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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la troisiènie séance d'hier a été affiché et 
distribué. 

M. Jamel Derdour. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ja- 
mel Derdour sur le procès-verbal. 


M. Jamel Derdour. Je désire attirer l’at- 
tention de l'Astæmblée sur les propos tenus 
hier par notre collègue M. Castellani, pro- 
pos pleins de menace pour l’avenir. 

Vous n'êtes pas sans savoir ce qu'il veut 
dife quand il affirme, par exemple, que 
l'avenir de Madagascar est menacé par la 
décision que vous avez prise hier et que 
vous aurez à faire votre mea culpa. 

Pour ma part, je dirai simplement que 
nous voyons, Ines amis tet moi, d'où 


vienneut les menaces et que nous vou- 


(21) 


drions que l’Assemblée situe les respon- 
sabilités, 

Mme la présidente. Il n'y à pas d'autre 
observation sur le procès-verbal 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Proiongation du délai 
pour une discussion d'urgence. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur. 


| M. Denis Cordonnier, président de la 

commission de l'intérieur. L'Assemblée de- 
, Vrait discuter ce matin le projet de loi 
! concernant le découpage des circonseripr 
| tions électorales des départements d’outre- 
| mer, Imais ce projet se trouve en seconde 
: position à l’ordre du jour et il est vrai- 
semblable qu'il ne pourra pas être exa- 
miné aujourd'hui. 

Or, je signale que le délai imparti pour la 
discussion d'urgence expire ee matin. Ea 
conséquence, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir prolonger ce délai jusqu'à 
lundi inclus. 

Mme la présidente. M. le président de la 
commission de l'intérieur demande à lAs- 
semblée de proroger jusqu'au lundi {1 juil- 
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let inclus le délai imparti la disceus- 
sion d'urgence du projet de loi relatif aux 
circonscriptions électorales des départe- 
Lrents d’uutre-mer. 
n'y a pas d'opposition 
en est ainsi déeïdé. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 
8 juillet, l’Assemblée nationale avait ren- 
voyé à la commission de Ja famille, de 
Ja population et de la santé publique la 
proposition de loi de Mme Rumeau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à attribuer 
une indemnité de trousseau de 2.009 franes 
à tout enfant de 4 à 14 ans partant en 
carmp ou colonie de vacances, 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se déclare 
incompétente pour le fond. 

Conformément à l'article 95 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi pour le fond de cette affaire à la com- 
mission de l'éducation nationale, 

H n'y a\pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné. 

La proposition de loi avant fait l’objet 
d'une demande de discussion d'urgence, 
il va ètre procédé à nouveau à l'affichage 
et à la notification de la demande de dis- 
eussion d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme ja présidente. La commission de la 
justice et de législation demande Ja_dis- 
eussion d'urgence de son rapport n° 7697 
sur les propositions de loi: 1° de M. Cam- 
“ape ot plusienrs de ses collègues, tendant 
à accorder l’ammistie pleine et entière 
pour les condamnations prononeées contre 
des travaiileurs de la mine et similaires 
à l'occasion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Répu- 
blique et à faire cesser toutes les pour- 
guiles judiciaires engagées à l'occasion des 
contlits sociaux dans les mines; 2° de 
M. Camphin et plusieurs de ses coilègues, 
tendant à accorder l'amnistie pleine et 
cnticre pour les eondammnations pronon- 
cées contre des travailieurs de la mine et 
d'autres corporations à l'occasion de 
l'exercice du droit de grève consacré par 
ja Constitution de la République, à faire 
cesser toutes les poursuites judiciaires 
engagées à la suite des conflits sociaux 
et à ordonner la remise de toutes les 
amendes et dommages-intérêts qui ont 
frappé tous ces travailleurs. 

Il va être procédé à l’affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bou- 
let, avec demande de disenssion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à abolir Ja 
peine de mort. 

Ea proposition sera imprimée sous le 
n° 732, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

H va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de di-cussion 
d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme De- 
nise Bastide, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter Je Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles afin que la 
journée fériée du 14 juillet soit payée à 
tous les travailleurs. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7831, distribuée et, s’il n’y à pas sg: 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
5 juillet 1949, M. Michel à déposé, avêe 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
ticle unique de la loi n° 49-728 du 2 juin 


1949 relative au régime de vente de 


l'essence en substituañt au chiffre de 
175 millions de litres le chiffre du contin- 
gent attribué aux prioritaires en juin, soit 
219 millions de litres. 

J'informe l’Assemblée que, d'une. part, 
M. le président du eonseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. . 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de 
la demande d'urgéuce et sera insérée à la 
suite du compte rendu in ertenso de la 
séance d'aujourd'hui, 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
{#7 juillet 1949, M, Aubame à déposé, avec 
demande de dis:nssion d'urgence, 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernernent à organiser la célébralion 
solennelle dn centenaire de Ia présence 
française au Gabon et à ouvrir les crédits 
nécessaires à cet etlet, 

M. le président du conseil et Ja commis- 
sion des territoires d'outre-mer vnt tacite- 
ment accepté l’urgence. 

Conformément au paragraphe I de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit, 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite, d'office, en tête de l'ordre 
du jour du prochain jour de séance, 


IMMUNITE PARLEMENTAIRE 
Résultat du dépouittement du scrutin vérifié 
sur l'ensemble d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin vérifié sur l’en- 
semble de Ja proposilion de loi tendant à 


fixer les conditions dans lesquelles peut 
être levée l'immunité d'un député, d’un 


[conseiller de la République ou d'un 
conscilier de l'Union françaises: _. 


Nombre des votants. 554 
Majorité 278 


Pour 319 
Contre 


L'’Asscrublée nationale a adopté. 


CONSEIL DE L'EUROPE 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 


de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 


blique à ratitier le statut du Conseil 4 
l'Europe signé à Londres le 5 mai 194 
et fixant les modalités de désignation des 
représentants de la France à ?Assemblée 
consultative prévue par ce statut {n°° 7166. 
7523 rectiñé-7783-7816). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis 
tre des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint; 

M. Beck, chargé de mission; 

M. Paris, directeur d'Europe; 

M. Pierre-Henry, administrateur civil aw 
ministère des atfaires étrangères; 

M. Wolfrom, administrateur civil au mi 
nistère, 

Acte est donné de cette communication, 

Dans sa premièfe séance d'hier, J’As- 
semblée a entendu le président et le rap- 
porteur de la commission des aflaires 
étrangères, 

Conformément À l'article 46 du règle. 
ment, j'ai reeu de M, Gilbert de Chambrun 
la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale déeide de sur- 
seoir à la discussion du projet de loi ten. 
dant à la ratification du « statut du Conseil 
de l'Europe » signé à Londres, le 5 mai 
1949, jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
Soumis à son examen les engagements 
qu'il à acceptés sans lui en référer en 
signant le 8 avril 1949 les accords de 
Washington sur l'Allemagne oecidentala 
ainsi que les annexes de ces accords, » 

La parole est à M. de Chambrun. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mes- 
sieurs, je statut du Conseil de l'Europe 
qui est soumis à notre ratification est pré- 
senté comine une prenère application des 
idées fédéralistes, et M. le président da 
la commission des affaires étrangères nous 
décrivait hier le mouvement fédéralista 
comme un mouvement de masse. 

Je dois constater que le très petit nom- 


bre de députés — une dizaine seulement 


ce matin sur les banes de la majorité — 
qui suivent ce débat semble indiquer que 
ce mouvernent de masse n’a pas encours 
atteint la majorité de l'Assemblée na- 
tionale. ({Applaudissements à lextréme 
gauche.) 

En réalité, à propos du mouvement fédé- 
ralisie je ne pense pas qu’on puis:e par- 
ler de mouvement de masse, mais plutôt 
d'une masse de mouvements (Sourires), 
car il y en a vingt-sept en tout et la plu- 
part sont limités à leur président, à leur 
secrétaire général et à leur trésorier. Ces 
différents mouvements se sont unis dans 
le mouvement européen. 
Je reconnais que ces mouvements cor- 


respondent, sans le moindre doute, à un 
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urant de la pensée française, le courant 
fédéraliste, qu'on a pu observer à diffé- 
rentes époques. Mais j’observe par ailleurs 

ue, dans le mouvement fédéraliste, on 
trouve toujours, à la fois, des fédéralistes 
sincères qui désirent que les institutions 
fédéralistes soient appliquées à l'Europe 
et au monde et, à côté de ces idéalistes, 
des représentants de certains intérêts qui 
souhaitent se couvrir du manteau du fédé- 
ralisme pour parvenir à leurs fins. 

Par conséquent, il ne faut pas consi- 
dérer que le fédéralisme puisse être une 
fin en soi et, lorsqu'on parle de la cons- 
titution de l’Europe, il y a lieu de poser 
une première question: de quel fédéra- 
lisme, de quelle Europe s'agit-il? 

Des exemples récents nous montrent que 
nous sommes fondés à poser celte question. 

Vous savez tous, mesdames, messieurs, 

uel usage a été fait, pendant les années 

e l'occupation, du nom prestigieux de 
l'Europe. Et vous concevez que, les ins- 
titutions fédéralistes étant un cadre, une 
forme, il est nécessaire de se préoccuper 
du contenu d'un projet de loi qui prétend 
ex faire la première application. 

la première question ainsi posée fera 

le fond du débat. 
_ Mais je dois indiquer également que ce 
n'est pas, contrairement à ce que l’on dit, 
Je mouvement fédéraliste qui a abouti au 
texte que nous avons à discuter aujour- 
d'hui. Je crois que l'origine principale de 
ce texte est autre, et double. 

J'ai l'impression que l'Histoire, à cet 
ézard, me donnera raison si je dis que 
Je Conseil de l'Europe est dû d’abord à 
une initiative de M. Winston Churchill qui 
remonte à 1946, résultant de son discours 
de Zurich, M. Winston Churchill estimait 
nécessaire de reconstituer la famille euro- 
péenne, en commençant par une associa- 
tion entre la France et l'Allemagne. 

A l’époque, cette proposition de M. Chur- 
Chill a été jugée sévèrement. C’est ainsi 
qu'un journaliste français, M. Pertinax, 
accusait son auteur de « divaguer comme 
le père Ubu ». Et de fortes oppositions 
se manifestèrent dans l'opinion française. 

Ja proposition de M. Churchill apparais- 
sait alors comme prématurée. Mais l'année 
d'après, lorsque s’est produit le revire- 
ment connu dans la politique des Etats- 
Unis sous le nom de doctrine Truman, lors- 
que des Etats-Unis est venu le conseil de 
pe en plus pressant de former les Etats- 

nis d'Europe, alors il devint certain que 
l'on proposerait dans cette Assemblée l'or- 
ganisation de l'Europe occidentale. 

Ft dans les conseils qui venaient des 
Liats-Unis nous retrouvons à chaque étape 
cette invitation: « Faites l'Europe occiden- 
tale! » faire l'Europe occidentale étant un 
moyen de faire rentrer l'Allemagne dans 
le concert des puissances occidentales, 
dans le bloc occidental. 

Il est, par conséquent, clair et d'ores et 
déjà certain que l'Allemagne va rentrer 
dans l’Europe occidentale et que vous vous 
y êtes déjà engagé. C'est ce qu'il y a de 
plus précis dans ce projet, par ailleurs 
ässez vague, que Vous nous soumettez. 

Le mot « Allemagne » ne figure dans 
aucun des articles, mais il existe un enga- 
£Sement du Gouvernement et le but prin- 
D € de l'institution est la rentrée de 
l'Allemagne, 


. M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Où est l'engagement ? 


M. Gilbert de Chambrun. Cet engage- 
vous l'avez pris à l'oecasion des 
accords de Washington sur l'Allemagne, 
dont je lirai un article, 

C'est pour cette raison que je demande, 
la voie d’une motion préjudicielle, 


que l’Assemblée ait connaissance de ces 
accords de Washington sur l'Allemagne. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Il n'y pas d'engagement. 

M. Gilbert de Chambrun. D'ailleurs, mon- 
sieur le ministre, vous ne nous avez pas 
caché, devant la commission des aflaires 
étrangères, que l'un des buts principaux 
de l'institution est ce que vous appelez 
l'intégration de l'Allemagne occidentale 
dans l’Europe occidentale. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Il n'y a aucun engagement. 


M. Gilbert de Chambrun. D'autre part, 
M. Teitgen, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, a exposé exacte- 
ment la mème opinion. 

Enfin, nous constatons dans le rapport 
de M. Bardoux que, de l'avis du rappor- 
teur, l'institution sur laquelle nous avons 
à nous prononcer aujourd'hui n'aurait pas 


d'intérêt sans l'entrée de l'Allemagne. 


Sans l'entrée de l'Allemagne — dit en 
substance M. Bardoux — l'Europe occiden- 
tale ne serait drugs sorte de croissant. 

Et pour remplir le vide laissé entre les 
cornes du croissant, il nous propose, natu- 
rellement, l'entrée de l'Allemagne occi- 
dentale. 

Par conséquent, si l’Assemblée vote ce 
texte sur le Conseil de l'Europe, elle 
acceptera, par là même, l'entrée très pro- 
chaine — et sans doute avant la rentrée 
d'octobre de l'Assemblée nationale — de 
l'Allemagne occidentale dans cet organisme 
dont le siège est prévu à Strasbourg. 

Et c'est là que se place la question préa- 
labie. 

J'ai indiqué que le fond du débat serait 
constitué par la réponse aux questions: 
Quel fédéralisme ? Quelle Europe ? 

Mais il y à une question préalable: de 
quelle Allemagne s'agit-il? Cette Alle- 
magne dont nous assurerons la rentrée 
sur la seène” internationale par le vote 
qu'on nous demande aujourd'hui, quelle 
est-elle ? 

L'ignorance de l'Assemblée nationale est 
profonde sur ce point, du moins quant aux 
communications qui lui auraient été faites 
par le Gouvernement. 

Depuis décembre 1948, nous n'avons pas 
eu de débat sur l'Allemagne et d'impor- 
fantes transformations se sont produites 
depuis lors. Des engagements grayes ont 
été pris par le Gouvernement. Celui-ci 
s'est contenté de faire certaines commu- 
nications fragmentaires à la commission 
des affaires étrangères,-mais l'Assemblée 
nationale avait le droit et même le devoir 
d'en connaître. 

Cette question est, de toute évidence, 
préalable, comme les accords de Washing- 
ton ont précédé les accords de Londres sur 
la statut du Conseil de l'Europe. Si nous 
ne soinines pas informés avant les va- 
cances, ae l'Assemblée se réunira de 
nouveau, elle sera devant un fait accom- 
pli; et si cette orientation des choses en 
Allemagne, loin de nous rassurer, nous 
inquiète et inquiète la majorité de l'As- 
sernblée, nous ne pourrons rien y chan- 
ger. Les représentants de cette Allemagne 
seront les collègues de nos collègues qui 
ambitionnent un mandat dé député euro- 
péen. 

Pour mesurer la nécessité de voter cette 
question préalable, je voudrais assez briè- 
vement mesurer lé chemin parcouru, le 
relèvement rapide, trop rapide de l’Alle- 
magne occidentale, et je pense que ceux 
qui se sont penchés sur [es textes parus 
jusqu’à présent dans la documentation 
internationale partageront "mes inquié- 
tudes, 


Je voudrais d'abord faire deux observaæ» 
tions. 

En ce qui concerne le problème alle- 
mand, il n'est pas douteux que les opi- 
nions anglaise et américaine sont moins 
sensibles que l'opinion francaise au pro- 
blème de la sécurité par rapport au danger 
allémand. 

En second lieu, les grandes sociétés, les 
grandes banques anglaises et surtout amé- 
ricaines souhaitent le relèvement rapide de 
l'Allemagne, espérant par là réaliser des 
profits et stimuler la marche des affaires, 

Nous avons vu que ces deux observa- 
tions se sont vérifiées après 1918: 

Après 1918, nous avons connu, du côté 
anglais et du côté américain, celte mé- 
connaissance de la sécurité de la France, 
des droits de la France aux réparations. 
Vous vous souvenez du moratoire Hoover 
sur les réparations, du plan Dawes, du 
plan Young, de la peau de chagrin des 
réparations. 

En même temps que l'on refusait à ls 
France les réparations auxquelles elle 
avait droit, on pratiquait cette grande po- 
litique d'investissements et de crédits qui 
a permis, en vingt ans, le relèvement de la 
Rubr et qui, en fin de compte, a eu les 
conséquences que Vous Connaissez. 

ll semble que les leçons de l'expérience 
devraient porter, nous 
sommes obligés de constater maintenant 
que le processus est identique, à la seule 
différence qu'il est accéléré. 

Au moratoire Hoover a correspondu, 
après 1945, un rapport de l'ancien prési- 
dent Hoover, lequel fut envoyé en Alle- 
magne par les Etats-Unis et qui abou- 
tit exactement aux mêmes conclusions 
qu'après 1918. 

Nous enregistrons, après 1945, les propo- 
sitions de moratoire des réparations, n0- 
tamment celle de M. Marshall, qui a pro- 
voqué l'ajournement de la conférence de 
Londres sur l'Allemagne. et celle de 
M. Acheson, à Paris, que vous avez d'ail 
leurs contresignée et qui demandait la fin 
des réparations sur la production cou 7 
rante. à 

Parallèlement, nous avons assisté, nous 
assistons présentement, à cetie politique 
d'investissements et de crédits dont nous 
avons la preuve ici et là dans les accords 
— je proposerai à l'Assemblée de derman- 
der qu'il lui en soit donné connaissance — 
nous en avons la trace, iei et la, en rele- 
vant les mesures de protection qui sont 
prises pour les investissements privés, 
pour les intérêts étrangers en Allemagne. 

C'est exactement le même procédé. Le 
grand capitalisme américain à déjà large- 
ment commencé de financer le relèvement 
industriel de l'Allemagne. 

Ce que les Français pouvaient attendre 
de leur gouvernement, c'est quil fasse 
en sorte que l'Histoire ne <e renouvelle 
pas. Et nos compatriotes seront déçus. 

Malheureusement, hanté comme vous 
l'êtes par la chimère de la lutte idéolo- 
gique, dont les accords de Bruxelles et le 
pacte Atlantique sont les applications mili- 
aires. le drame, c'ést que vous avez 
considéré le problème allemand comme 
tout à fait secondaire et que vous avez 
payé un renversement d'alliance, qui me 
paraît, par ailleurs, coûteux, dangereux 
et contraire à nos intérêts nationaux, da 
l'abandon des réparations et de la grave 
diminution de la sécurité de la France. 

Si nous exarminons l'histoire des répara- 
tions après 1943, nous voyons d'abord, à 
la conférence de Londres, M: Georges Pi- 
dault accepter la position anglaise et amé- 
ricaine qui donnait la priorité au rermbour- 
sement des frais d'occupation et au rem- 
boursement des crédits consentis à l'Alle- 
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e oscidemtale les réparations. 
C'étaient les frais d'occupation, c'étaient 
les crédits consentis à l'Allemagne qui 
devenaient sacrés, qui avaient la priorité 
sur les réparations ! 

Et puis, après, nous avons vu, à la 
conférence de Paris, il y à quelques jours, 
M. Robert Schuman mettre sa signature au 
bas d'un document marquant la fin des 
réparations sur la production courante, 

Certes, n'était jamais entré dans notre 
pensée que la France, après 1945, pourrait 
Obtenir la réparation intégrale des portes 
sulnes, raais nous avions le droit de rece- 
voir des réparations appréciables. 

H est une autre considération sur lJa- 
quelle je voudrais appeler votre attention : 
c'est qu'une créance inconditionnelle de 
réparalions au bénétice de la France était 
le seul moyen que nous possédions de 
contrôler Forientation fature du gouver- 
nement allemand. Et ce moyen, nous 
l'avons malheureusement perdu. 

Déjà, où ne parlait plus de réparations 
dans les recommandations de Londres de 
juin 1948. 

Quant aux accords de Washington, dent 
je vous demande de nons donner connais- 
gance avant que nous votions ce statut 
du Conseil de l'Europe, ils contiennent une 
ennexe C qui n'a 1ème pas été communi- 
quée à la commission des aflaires étran- 
gères et qui est entièrement passée sous 
silence. 

Voici le titre de cette annexe C: « Liste 
de l'équipement initialement prévu pour 
les réparations et entièrement maintenu 
en Allemagne. » 

Plus de 150 usines — je n'ai pas compté 
exactement — et des firmes tristement cé- 
Jèbres seront maintenues en Allemagne, à 
suite de ces accords de Washington. 

Sur des Jistes insuffisantes d'usines, vous 
avez, monsieur le ministre des affaires 
étrangeres, consenti de considérables abat- 
tements et je vais vous poser une question 
à laquelle je serais désireux que vous 
répondiez. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n'est pas le débat. 

M. Gilbert de Chambrun. Je crois qu'au- 
jourd'hui, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères, vous êles en mesure d’in- 
diquer ce qui a été reçu et cœ = reste 
à recevoir par la France au titre des répa- 
rations. 

Vous devez, aujourd’hui, être en mesure 
de le dire ear, en paraphant les accords 
de Washington, vous avez signé la liqui- 
dation des réparations et vous êtes à In 
veille de demner quiius. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Interrogez les ouvriers allemands qni pro- 
testent contre les démantèlements. 

Vous êtes bien an courant de ces faits ? 


M. Marcel Rosenbiatt. Et vous, monsieur 
le ministre, vous pourriez demander aux 
ouvriers français ce qu’ils pensent de votre 
abandon des réparations. 

M. jean Guillon. Parlez-en aux habitants 
des villes siniswéces qui sont demeurées 
en ruines, 

M. Gitbert de Chambrun. Vous pourriez, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, dourégr à l'Assemblée le chiffre 
total des réparations que la France a re- 
ques après là guerre de 1939-1945. 

Je puis dire dès maintenant que cette 
gomme est absolument dérisoire en compa- 
raison des 5.000 milliards de dommages 
subis, en comparaison même des répara- 
{ions insuffisantes reçues après 1918, en 
comparaison même du chiffre annuel de 
nos crédits militaires. 

Examinons maintenant la sécurité, 


Je suis en mesure d'affirmer que veus 
en êtes veun à n'avoir aucun pouvoir réel, 
aucun eontrèle effectif sur l'orientation 
ons et politique de cette Allerma- 
gne occidentale que vous allez faire ren- 
trer au Conseil de l'Europe. : 

L'Assemblée se souvient de l'émotion 
qu’elle a ressentie, en juin 1948, au mo- 
du, vote des recommandalions de 
Londres sur l'Allemagne. 

Ces recommandations ont été très difli- 
cilement adoptées à 9 voix de majorité. 
Une minotite imposante voulait les repous- 
ser parce qu'elle les considérait cermme 
désastreuses, La majorité les a votées avec 
une série de réserves parmi lesquelles je 
reiève Ja nécessité des réparations, l’évic- 
tion des magnats de la Ruhr, la nécessité 
de travailler à l’internationglisation de la 
Ruhr, négligeant d'autres clauses de styte. 

Mais, en fait, pourquoi les recomiman- 
daiions de la Rubr ont-elles suscité tant 
d'inquiétude au sein de l'Assemblée ? 


Parce que c'était la fin de la thèse fran. 


caise sur l’internation- lisation de la Ruhr, 
en échange d'une place minoritaire dans 
k rontréle de la répartition. 

Pour faire accepter ces recormmanda- 
tions, M. Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères, et M. Mare Scherer ont 
idiqné à l’Assemblée qu'elles étaient per- 
fectibles. 

Voyons la suite. 

Le 10 novembre 19%48, c’est l'ordonnance 
n° %» des généraux anglais et américain, 
commandants en chef en Allemagne, qui 
décide la levée du séquestre et la remise 
des industries de la Rubr à des adminis- 
trateurs-trustees allemands. 

Devant émotion de l’Assemblée, un 
débat fut ouvert — le dernier — sur l’Al- 
lemagne; c’élait en décembre 1948. Or, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous avez cherché, je crois, à müni- 


miser des mesures prises par les 
COMTAN en chef anglais et améri- 
eain. 


Vons avez dit qu'il n'était pas question 
de réintégrer on de laisser réintégrer les 
anciens imagnats dans la propriété, mi 
même dans la gestion de ces entreprises. 
Vous avez déclaré : 

« 1 est vrai que Îles administraleurs- 
séquestres, ceux du passé comme Îles 
trustees futurs, seront allemands. Mais il 
s'agit de techniciens choisis par l'autorité 
occupante. » 

La technicité, c’est le tron d’aiguille par 
lequel on fait passer le chameau panger- 

Vous avez ensuite rassuré l’Assemblée 
en disant que les gouvernements alliés 
venaient, à la demande de la France, d’ad- 
lettre notre pays à égalité de droits dans 
les deux groupes de contrôle qui sont 
chargés de surveiller la gestion des mines. 

Un strapontin pour la répartition, un 
strapontiu pour Ja gestion, le} était le prix, 
de labandon des positions de la France. 
Et l’Assemblée nationale, ce 2 décembre 
1948, a cependant volé un ordre du jour 
condamnant la politique dont le préambule 
de l'ordonnance 75 des généraux commayn- 
dants en chef anglais et américain était 
l'expression. 

Perfectihles, les recommandations de 
Londres sur l'Allemagne ? Perfectibles, ls 
décisions des commandants cn chef an- 
glais et américain ? 

Nous allons voir quelle a été encore la 
suite des événements. 

Ce sont maintenant les accords de Wa- 
shington, la dernière étape de votre po- 
litique. Nous en avons eu connaissince 

ar un bref exposé et par une note 

es services du quai d'Orsay, en date du 
12 avril 1949, remise à la commission des 
affaires étrangères. 


| plus sacré qne le dreit aux 


Cette note établit la filiation Îles accords 
conclus à Washington le 8 avril 4949 avec 
les recommandations de Londres. Elle leg 
représente comme leur suite paturelte, Or, 
malbeureusement, il apparaît que ce 
n’est pas dans le sens d’an perfectionne. 
ment, mais dans celui d’une vation, 
que ces accords de Washington sereèdent 


aux recommendations de Londres sur 


— 
Voici leurs caractéristiques essentielles: 
Allem cntre 


La PS èst que 
dans le système du plan Marshall un 
= d'égalité avec les autres pays mem- 

res de ce système, sur un pied d'égalité 
avec la France, dans une dépendance com- 
mune à l'égard des Etats-Unis; un accord 
bilatéral sera conclu entre l'A 
occidentale et les Etats-Unis exactement 
sur même type que l'accord Biatéral 
qué vous nous avez fait signer dans le 
cadre du plan Marshall. 

Or ,nous savons par expérience qué 
de telles dispositions comportent comme 
contrôles, comme pouvoirs sur }Yurienta- 
tion économique et sur l'orientation poli. 


| tique d'un pays. Et ces contrôles, ces pou- 


voirs appartiendront au gouvernement des 
Etais-Unis. 

En deuxième lieu, par le 
pondéré — ce terme les ac- 
cords — qui est réservé aux Etats-Unis, 
ceux-ci détiendront le contrôle absolu sur 
le commerce exlérieur et sur les changes, 
Ce droit à un vote poudéré, ce droit À 
un vole majoritaire, Baais 
manière écrasante, ce vote 
basé sur les crédits fournis. 

Vous Je voyez, on reconnaît ainsi que 
les crédits fournis représentent eu éroit 
tions 
puisque tons les sacritices subss par la 
France ne lui donncmi pas un avantage de 
cætte nalure. | 

HN y a là un eurieux renversement de 
Péehelle des valeurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

gen ces accords de Wa- 
on sur magne portent que 
« Pun des principaux objectifs dcs trois 
faciliter l'intégration la plus étroite 
possible du peuple allemand sur une base 
mutuellement profitable et sous a ron- 
duite d’un Etat fédéral, démocratique, dans 
une association europenne, » 

L'engagement est là. 

Comme je vous le disais en eommen- 
çant, monsieur le unistre des affaires 
étrangères, vous avez accepté Pemtrée de 
PAllemwmagne et c’est pour eelle rxison 
qu'aujourd'hui, vous nous demandez de 
voter ce statut du Conseil de l'Europe. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je 
le répète : aucun engagement m'a été pris. 
- M. Gilbert de Chambrun. Monsieur mi- 
nistre des affaires étrangères, je vous ai 
donné lecture de l'engagement contenu 
dans les accords de Washington sur 
:emagne. 

Si vous soutenez qu'il e’y en a pas, vous 
devez accepter la question préalable, pour 
nous expliquer comment ! 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Nous sommes maîtres de la date, des cun- 
ditions et des modalités suivant lesquelles 
l'entrée de l'Allemagne pourra s’opérer. 

M. Gilbert de Chambrun, Vous avez done 
accepté le principe! 

M. le ministre des affaires 
Nous restons maîtres de la décision, 

M, Gübert de Chambrun. avez ac- 
cepté le principe et il ne s’agit plus que 
d'une question de modalités. 
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Tu. te ministre des affaires étrangères. Et 
de conditions à remplir. 
M. Alfred Boste-Floret. Très bien! 


M. Githert de Chambrun, Mais 
ment que je vous ai lu, contenu dans Îles 
de Washington, figure également 
dans les accords précédents de dérembre 
1918. Vous ae pourrez même pus diseuter 
les conditions à remplir, du fait que vous 
avez donné votre eïgnature au nouvean 
statut d'occupation et votre acceptation à 
la nouvelle Constitution de Bonn. 


M. le ministre des affaires 


Je sais au meins aussi bien que vous ce 


que j'a signé et quelle est la portée de 
la sinafure. 

M. Gübert de Charabrun. L'ennui, c’est 
ave l'Assemblée nationale ne la conmait 
pas. (Applaudissements à l'extrème gaw 
ganche.} 

M. te emvinistre des affaires étrangères. 
Tous des textes out été intégralement pu- 
blice, vous le savez bien. 

M. Gilbert de Chambrun. Mais il ne suffit 
ps Que nous prenions connaissance de 
ces textes par la documentation internatio- 
nale ww par la presse américaine. IE est 
nécessaire que” vous en donniez connais 
sance à l'Assemblée. (Très bien! très bien! 
à l'ertrème gauche.) 

M. le ministre des 2ffaires étrangères. Je 
répile qué le Gouvernement a publié tous 
les textes. 

Je voudrais lien savoir si tous les autres 
gouvernements en font autant. (Très bien! 
très lient au centre. — Exrclamations à 
l'ertrème gauche.) 

M. Jean Llante. C'est de votre gouverne- 
ment que vous devez vous occuper, mon- 
sienr le ministre, ct non des gouverne- 
ments étrangers. 


M. Gübert de Chambrun. Il est donc 
clair, à mes yeux, que la situation, de ce 
per de vue, n’est pas intacte et que, si 
‘on vote le statut du Conseil de lEu- 
rope, ipse facio, on acceptera Fentrée 
rapide de TAllemagne occideutale. D'où 
l'intérêt pour l'Assemblée d'examiner au 
préalable tes dispositions prises, sans nous 
par le ministre aflaires 
étrangères. 

Qui aura lo contrôle en Allemagne ? 
Queïs seront les rapports entre la haute 
commission alliée et l'administrateur du 
Marshall ? Nous savons déjà, -par les 
cngagements que vous avez signés, que 
le persammel de contrôle risque d'être très 
restreint. J'ai l'impression que la mission 
du plam Marshall aura une importance 


rédominante par rapport à celle de la 
commission abiée. 
Fan e de cela, nous avons ici et 1 


des voix minoritaires dans les organismes 
de contrôle. A l'échelon Laender, nous 
avons conservé des fonctionnaires d’aute- 
rilé sculement dans notre-ancienne zone 
d'occnpation, dont vous n'avez même pas 
réussi encore à faire modifier la configu- 
ration bizarre. 

Quant à l'importance de la mission du 
plan Marshall en Allemagne, nons en 
avons une idée par l'importance de la mis- 
Sion du plan Marshall ici. 

D'après un renseignement qui n'est pas 
Controté, mais qui est d'assez bonne 
Source, l'ambassade des Etats-Unis à Paris 
dispose d'environ 1.800 agents en France, 
alors que le ministère des affaires étran- 
Etres français, pour tous les postes qu'il 
duit desservir dans le monde entier et 
POUr son administration centrale, n'a que 
1.106 agents. Et encore il a consenti des 
d'emploi pour 115 d'entre 


Par conséquent, il serait nécessaire de 
répondre à ces questions: Qui aura le 
contrôle ? Quels seront les rapports entre 
mission da plan Marshalt en Allemagne 
occidentale et la haute commission ahiée ? 

Je pense donc que votre politique a 
abouti à ne ee tenir compte des réserves 
de l'Assemblée nationale, à troquer les 
thèses de la France contre des strapontins 
ou, suivant l'expression de M. Terrenoire, 
avec qui je sus d'accord sur ce point, 
à uer la thèce de la France contre 
« quelques contrôleurs aveugles et man- 
chots », dans certains organismes en Ailc- 
magne. 

D'ailleurs, ce que je dis maintenant, on 
le proclame aux Etats-Unis et on le saït en 
AMemagne. Je vais vous donner lecture 
d'un article, à la suite duquel vous avez 
d’ailleurs publié une mise au point dont 
j'aurai l’occasion de parler, et a paru 
dans le New-York Eerald Tribune du 
30 juin: 

« Francfort, 29 juin. — On apprend au- 
jowrd'hui que ke contrôle de l'écomemic 
interieure de l'Allemagne actuellement 
cflectué par les Anglo-Américains devien- 
dra ‘la prérogative exclusive des Etats- 
Unis lorsque la nouvelle haute commission 
pour lAllemagne sera constituée. 
En conséquence, toutes les commissions 
contrôie bipartites qui ont été chargées 
ds s'oceuper questions concernant les 
tränsports, l'agriculture, le commerce, 
l'industrie et les communications, sont 
dissoutes. Elles seront supplantées par ue 
mission renforcée de l'E. €. À. em Alk- 
magne, qui donnera aux Etats-Unis seuls 
le pouvoir d'intervenir directement dans 
ce genre de questions intérieures de F'Aïke- 
magne. Les trois hauts commissaires : 
M. John Mac Cloy pour les Etats-Unis, 
M. François-Poncet pour la France, et le 
général Robertson pour la Grande-Breta- 
mamntiendrent des étafs-majars tri- 
partites relativement modestes pour cxer- 
cer le pouvoir économique et politique 
restreint que leur confère le statut d'oc- 
cupation. Si la Grande-Bretagne ou la 
France trouve à redire à un élément par- 
[ticulier de la politique américaine, elle 
aura deux moyens d'intervenir : le premier 
résidera dans une action par lintermé- 
diaire de l'Organisation européenne de 
cocpération économique à Paris, organisa- 
tion au sein de laquelle l'Allemagne sit- 
gera ultérieurement sur une base d'égalité 
avec les autres pays participant au plan 
Marshall. 
À moins, enfin, de vor soulever une 
question véritablement fondamenta'e et 
vitale, l'intention actuelle de l'E CA » 
— c'est-à-dire de l'administration améri- 
caine du plan Marshall — « est de se tenir 
en dehors de ces revisions effectuées par 
l'organisation européenne de coopération 
économique ». 

Ceci montre que st ane question apparaît 
comme véritablement fondamentale et vi- 
+ c'est alors M. Hoffman qui intervien- 

ra. 

Une mise au point a eté faite par te 
Quai d'Orsay, à la suite de cet article 
retentissant, il a eu potarmment un très 
grand relentissement en Allemagne 
dentaie. Cette mise an poim, je l'a lue. 
Elle à un caractère formel, pour rappeler 
les de la haute ecrmmission 
alliée, Voyez-vous, je crois que, formel- 
lement, vous avez peut-être partie'lement 
raison, Mais qu'en fait c’est l'interpréta- 
tion américaine qui prévaudra. Au fond, 
vous vous réservez la paille des mots et 
les drigeants américains ticnnent au grain 
des choses. 

Ce jeu peut durer un temps, mais nsque 


de réserver à notre pays de sérieuses dé- 


ceptions. L'Assembiée nationale a done le 
droit d'exiger que vous ln saisissiez des 
“Ogagements que VOons avez consentis, 
d'autant plus qu'une promesse à été faite 
dans ce sens à deux rêprises par votre 
prédécesseur. Et je pu que les promes- 
ses d'un ministre des aflaires étrangères 
doivemt engager son successeur. 

Cette promesse, je vais vous en donner 
lecture. Elle résulte d’une dée'zration faite 
à l’Assemblée nationale par M. Georges 
Bidault le 14 juin 1948. M. Georges Bidault 
avait mis que rien me serait décidé en 
ce qu concerne l'Allemagne sans que le 
Gouvernement ait reçu pouvoir de l'As- 
semblée malionae pour le décider. 
ce qu'il disait: 

« Le débat d'une si grande importance 

ui a aujourd’hui sur les recomman- 
de Londres était absofument indis- 
mg parce qu'il porte eur des pro- 

lèmes qui sont, de génération ea géné-- 

ration, le grave souci Gcs Français, si sou- 
veut et si crucllement envahis, et parce 
que le Gouvernement, s'exprimant 
voix, l'avait à deux reprises promts. 

« Le Gouvernement s'est engagé, ajou- 
tait-il, à ne rien conclure de définitif avec 
tes alliés sans avoir reçu pouvoir dn Par< 
‘ement…. ». 

Comme vous dites, par la note du mints- 
tère des affaires étrangères, que les ac« 
cords de Washington font suite aux re- 
commandations de Londres sur l'Artema- 
gne, je dois constater tout d'abord qua 
M. Georges Btdault avait teuu sa promesse, 
au moins partiellement. 1 ne nous avait 
pas parlé de la réforme monétaire en Ale- 
inagne occidentale, qui a eu comme consé- 
quence laggravation de la tension inter- 
nationale, et en cette matière nous avions 
été mis devant le fait accowmphi: mais il 
avait tenu sa promesse en re qui concerne 
les recommandations de Londres sur l’Afle- 
magne. 

Je constate aujourd'hrni que les accords 
de Washington out été signés sans en ré 
férer à l'Assermbiée natiowale et que M. le 
ministre des affaires étrangères tarde tout 
au moias à teuir les proimesses de son 
prédécesseur. 

Le mement me parait venu de les tenir 
et il incombe à l'Assemblée mnationaie 
d'exiger qu'il en soit ainsi. C'est pourquoi 
j'ai présenté ma motion préjudicielle. 

Lorsque viendra cette discussion, aous 
aurons l’eccasion de discuter des dange- 
reuses illusions qu'on me parait nourrir 
au sein de votre parti, monsicur le minis- 
tre des affaires étrangères. 

J'ai écouté le très intéressant rapport de 
M. Teitgen sur l'intégration de F Allemagne 
dans l'Europe occidentale, La comcephon 
de M. Teilgen me parait partür d'idées 
généreuses, mais ele me semble présenter 
de grands dangers. 

Voici ce que proposait M. Teitgen: il 
estimait que, pe la ertation d'une 
Europe occidentale, il était nécessai e qu'il 
y eût un patrimoine commun et que ce 
patrimoine fût fourni par l'Allemagne et 
par la France. 

Devant la commission des affaires étan- 
pères, M. Teitgen avait M. Arnold, 
un des ministres présidents de F Allemagne. 
M. Arnold a, en effet, fait une proposition 
qui a eu un grand retentissement. }l réela- 
nait que l'on créât une entité coupérative. 
L'Allemagne fournirait la Rubr, la France 
le mingrai de fer de Lorraine, et la Sarre 


serail considérée comme uue contribulion 
commune. 

Après nous avoir donné connaissance du 
plan Arnold, M. Teitgen mous à dit: C'est 
à des fins de ce genre que nous serons 
asfreints si nous entrons dans voie que 
je viens d'indiquer. 
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EL comme on lui a objeeté qu'une opéra- 
tiou de ce genre avait élé conçue récem- 
ment et nous avait paru présenter de très 

rands dangers, que le kombinat de la 

tubr et de la Lorraine avait été conçu par 
l'Allemagne au moment où elle pensait 
gagner la guerre, M: Teitgen a répondu 
qu'il fallait faire l'Europe et, rappelant Ja 
formation «le Ja France à partir de diverses 
rovinces, il à dit: Une province n'a pas 
rendre ombrage d’autres provinces. 

l serait redoutable de partir de cette 
considération pour régler lintégration de 
l'Allemagne dans l'Europe oceidentale, au 
sièc'e de l'acier et après ce qui s’est passé 
dans les années récentes, 

Je considère que l'on devrait, en cette 
matière, au contraire, méditer le rapport 
de M. Pellens au Conseil de la République, 
signant déjà une orientation de notre 

conoimie analogue à celle qui nous était 
fmposée dans les premiers mois de l'oceu- 
pation. Ce serait un étrange résultat à pro- 
poser à une France qui est tout de mème 
victorieuse ! 

Aussi je vous demande, monsieur le mi- 
nistre des affaires élrangères, si vous 
n'èles pas nn peu dupe, en ce qui concerne 
l'Allemagire, de vos rêves. 

Vous souhaiteriez sans doute une Alle- 
magne occidentale avec une prédominance 
de l'ancien parti âu centre, le Zentrum, 
devenu la €. D. U. Ce serait sans donte, 
dans votre conceplion, le bouclier de l'Oe- 
<ident, et peut-être cette Allemagne nou- 
velle reprendrait-elle la tradition des che- 
valiers teutoniques en pénétrant à l'Est ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mon expérience personnelle m'empêche de 
rêver quand ji s'agit de l'Allemagne. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Gilbert de Chambrun. Cependant, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, seu), un rêve de ce genre... 

M. Jean Guillon. Le cauchemar est pour 
les autres! 


M. Gilbert de Chambrun. ..….expliquérait 
la déclaration surprenante que vous avez 
faite devant la commission des affaires 
étrangères d’après laquelle le gouver- 
nement français ne reconnaîtrait pas les 
frontières orientales de l'Allemagne, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n'ai pas dit cela. J'ai dit : C’est une 
qui devra être réglée par le traité 

e paix dans son ensemble. 

M. Marcel Rosenbiatt. Mais votre ambas- 
sadeur, M. François-Poncet, le dit dans 
toutes les réunions publiques en Allema- 
gne, devant les Allemands. 


M. Gilbert de Chambrun. Plusieurs mem- 
bres de la commission des affaires étran- 
sères sont ici présents et je parle sous 
eur contrôle, 

HN s'agissait, pour vous, de faire la dé- 
monstration qu'il existe des points de fric- 
tion entre la France et l'Union soviétique. 

La question suivante vous-avait été po- 
gée : l’Union soviétique a-t-elle émis, à 
l'égard de la France, des pressions, des 
exigences, des demandes de quelque na- 
fure que ce soit ? 

En séance publique, à l'Assemblée, au 
mois de décembre 198, vous aviez dil : 
Elle n'a fait aucune demande de cette 
palure, 

A la cominission des affaires étrangères, 
Ja question vous avant été posée de nou- 
veau, vous avez répondu : Si. I existe un 
point de friction. C'est que le gouverne- 
nent français ne reconnait pas les fron- 
titres orientaies de l'Ailemagne, 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
Il ne les a pas encore reconnues, parce 
| mg cela ne peut se faire que par le traité 

e paix. Aucun changement de frontière 
u’est possible en dehors du traité de paix. 

y a une différence entre refuser de 
reconpaître et ne pas avoir reconnu. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Gilbert de Chambrun. Il y avait 
néanmoins là un changement par rap- 
port à la politique de votre prédécesseur. 
Ce dernier avait toujours déclaré que ces 
frontières orientales de l'Allemagne, il ne 
les reconnaissait pas de jure, que cette 
reconnaissance incombait évidemment au 
traité de paix, mais qu’il n’y voyait au- 
cune objection et qu'il les reconnaissait 
de facto. 

La commission des affaires étrangères 
a eu l'impression que vous, vous ne les 
reconnaissiez ni de jure, ni de facto. 

Or, c'est un point très important, parce 
que ne pas reconnaitre les frontières 
orientales de l'Allemagne, qui sont des 
frontières de fait, issues de la victoire 
commune, c’est ne pas reconnaître que le 
bassin industriel de Silésie et que la pro- 
vince de Posnanie reviennent à la Pologne 
qui les a recouvrés après de longues an- 
nées, comme nous avons recouvré lPAl- 
sace et la Lorraine. Et la Pologne est une 
alliée traditionnelle de la France. 

Il est vrai, d'autre part, que des mem- 
bres de la majorité rèvent d’une Allema- 
"ne sociale-démocrate, celle du docteur 
Schumacher, celle de M. Karl Schmidt. 
Tous ces rêves contiennent déjà les élé- 
ments d’un réveil désagréable, si l’on se 
souvient des années 1914 et 1932, si l’on 
se souvient de ce qu'il est advenu de la 
« Bannière d'Empire » ou du rôle qu'a 
joué M. von Papen. 

Il est d’ailleurs symptomatique que le 
seul parti allemand qui sera écarté du 
Conseil de l'Europe est en même temps le 
seul qui ait dès 1945 proclamé le principe 
de la responsabilité collective du peuple 
allemand dans l'agression hitlérienne. 
Cette proclamation contenait, à mon avis, 
un espoir de renouveau pour lesprit pu- 
blie en Allemagne. Mais ce parti, tout na- 
turellement, sera écarté du Conseil de 
l'Europe, 

D'ailleurs, ces conceptions d’une Aîlle- 
magne à prédominance démocrate-chré- 
tienne ou à prédominance sociale-démo- 
crate sont largement dépassées par la 
inarche des événements. 


L'Allemagne occidentale qui se relève, 
ce n’est pas du tout cela. L'Allemagne oc- 
cidentale qui se relève sous la direction 
américaine, c’est l'Allemagne des techno- 
erates et des führer d'industrie qui détien- 
nent déjà la réalité du pouvoir. 

Sous prétexte de technicité, ces hom- 
mes ont été maintenus aux Jeviers de com- 
mande, et ce sont exactement les mêmes 
milieux qui ont constitué Ja base écono- 
mique du pangermanisme et ensuite de 
l'hitlérisme. A côté d’eux, les hommes de 
Bonn et vos futurs collègnes allemands du 
Conseil de l’Europe sont des figurants. 

Voilà le péril mortel que là peuple amé- 
ricain ne peut pas apercevoir en raison de 
son éloignement, que les hommes d’affai- 
res américains ne veulent pas voir parce 
que, comme après 1918, c'est le profit seul 
qui les intéresse, Et ce péril, une autre 
politique de votre part aurait pu et pour- 
rait encore le conjurer. 

Voyez --vous, le premier danger com- 
menée déjà à se faire sentir. C'est déjà 
l'invasion des marchés occidentaux par la 
coneurrence de ces fameux produits 
schlecht und billiq, c'est-à-dire mauvais et 


à bon marché, fabriqués cn Allemagne. 


Voici le second danger éventuel. S'il y 
a reprise du commerce entre l'Est € 
l'Ouest de l'Europe — reprise affirmée 
comme essentielle par la commission éco. 
nomique de l'O. N. U. à Genève — elle ris. 
1: du fait de la politique de piqüres 

‘épingle que vous avez menée depuis 
deux ans à l'égard des pays de l’Europe 
centrale et orientale, de Se faire au profit 
de l'Allemagne occidentale, dont les pro. 
duits prendront à l'Est Ja place que vous 
laissez vacante. Et c’est de toute évidence 
l'intention des hommes d’affaires améri. 
gains qui ont actue:lement le contrôle ab. 
solu de l’orientation future de l'Allemagne 
occidentale, 

L'Allemagne oëtcidentale est, en somme, 
dans le système de l'Europe occidentale, 
la favorite du grand capitalisme américain, 
Et ceci est affirmé, quoique en d’autres 
termes, dans le résumé du programme quo 
M. John Mac Cloy est chargé de réaliser 
et dont la Neue Zeitung du 1% juillet 
donne des extraite: 

« L'Allemagne, en tant que second pro- 
ducteur et consommateur de l'Europe oecci- 
dentale, doit jouer un rôle dirigeant dans 
la reconstruction de l’Europe ». 

Elle a déjà, dans lesprit de M. John 
Mac Cloy, le deuxième rang. Le premier 
rang est-il tenu par la France ou la Grande- 
Bretagne ? S'il est tenu par la Grande- 
Bretagne, la France vient déjà au troi- 
sième rang en Europe occidentale, dans la 
préoccupation des hommes d’affaires amé- 
ricains. 

Le troisième danger apparaîtra plus tar: 
ce sera la renaissance du militarisme, con- 
séquence des conditions économiques que 
l'on est en train de créer. Quand il appa- 
raitra, il ne sera peut-être plus temps de 
le conjurer. 

Tel est le résultat de cette organisation 
de l’Europe occidehtale sous le manteau 
du fédéralisme, mais qui cache la réali- 
sation d’autres intérê's, A cet égard, je 
renvoie nos collègues au remarquable nu- 
méro de novembre 1948 de la revue Esprit 
qui traite de la question sous la rubrique : 
« Deux visages du fédéralisme européen ». 

Je pense que c’est rester fidèle à l’ami- 
tié ffanco-américaine que de dénoncer le 
ae qui résulte de la politique occiden- 

le du département d'Etat. / 

L'amitié durable entre le peuple fran- 
çais et le peuple américain a tout à gagner 
à ce que nous soyons soucieux de garder 
notre indépendance nationale. 

Je pense aussi que si l’Assemblée votait 
ce statut du Conseil de l’Europe, dont 
elle ne peut pas ignorer le principal objet, 
elle risquerait de compromettre et la cause 
de l’Europe et celle du fédéralisme. 


En effet, vous ne cherchez pas à réunir 
les conditions d’un véritable fédéralisme 
européen et vous ne tenez pas compte 
de sa base géographique, qui suppose que 
le nom d'Europe appartient à l'Europe 
entière. 

C'est pourtant ce que Briand avait fort 
bien compris. Mais votre projet ne 6e re- 
eommande en aucune manière de l'esprit 
du projet de Briand qui avait pour base 
et le respect de la Société des Nations et 
l'unité géographique que constitue l’Eu- 
rope. 

Votre projet n’a donc-ni la base géogra- 
phique ni la base économique d’un tédé- 
ralisme européen, qui consisterait à com: 
bler le vide laissé dans le commerce intra- 
européen par la coupure de l’Europe et 
à reprendre les échanges économiques en- 
tre l'Est et l'Ouest de l'Europe, condition 
de la prospérité européenne. 


M. Robert Bichet, 11 faut être deux pour 
cela! 
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M. Gitbert de Chambrun, Votre projet 

pas NOR pus la base poiitique en 
vertu de laquelle les pays de l'Europe ne 
ce feraient en aucun cas la guerre, sauf 
précautions à prendre à l'égard d'une nou- 
selle agression allemande. 

En conclusion, je vous prie de réflchr 
ex fait que le présent débat est la dernière 
occasion qui nous reste, à nous. Assemblée 
rationale, expression de la souveraineté 
au peuple. de poser des conditions et de 
demander certaines garanties avant ja 
grande rentrée de l'Allemagne occidentale 
sur la scène internationale que le présent 
document a pour but d'organiser. 

Si vous Vous prononciez en faveur de 
là création du Conseil de l'Europe sans 
avoir, préalablement, examiné les accords 
de Washington, vous sepiez demain, sans 
cut-être ;'avoir voulu, les associés d’une 
occidentale dont vous n’auriez 
même pas entrevr le véritable visage. 
Vous avez ke droit d'examiner, de scruter, 
de connaître ce visage. Demain, il serait 
trop tard. (Ayplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme fa présidente, La paro'e est à M. 
le des affiires étrangeres. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne me laïsserai pas tenter par M. de 
Chambrun et je ne m'engagerai pas dans 
la discussion d'une interpellation sur notre 
polilique allemande. 

M. de Chambrun, comme tout membre 
de l'Assemiée, avait le moyen, depuis le 
8 avril, d'interpeller le Gouvernement sur 
la question qu’il vient de soulever. 

M. Jean Guillon, Vous auriez demandé le 
renvoi à la suite. 

M. te ministre des affaires étramgères. Le 
Couvernement, et moi en particulier, nous 
sonnmes constamment à la disposition de 
l'Assemblée pour nous expliquer. 

J'en ai d'ailleurs donné Fexemple de- 
vant l'autre Assemb'ée parlementaire, il y 
a quelques semaines. À fa demande qui 
m'en avait été faile, j'ai accepté un ample 
débat sur la situation de l'Allemagne. 

Ce n'est dont pas moi qui me dérobe. 
Mais, aujourd'hui, je ‘ne peux pas laisser 
détourner le débat par le biais d’une mo- 
tion préjudicielle et je me tiendrai stric- 
tement dans le cadre qui nous est tracé par 
Loire ordre du jour. 

A Washington, nous n'avons rien signé 
Qui soit susceptible d'approbation ou de 
ratification par le Parlement. peut y 
avoir F4 matière à débat sous forme d'in- 
terpellation ou d'audition à la comraission 
des effaires étrangères, mais il n'y à pas 
leu à ratification. 

D'autre part, ces accords ne concernent 
que ’exercice, par les alliés, du contrôle 
Ca Allemagne, dans la période intérimaire 
Qui s'étendra jusqu'au traité de n'y 
& derc aucun rapport avec le débat d'au- 
iourd'hui, puisque, comme je l'ai déjà dit, 
aucure décision n’est intervenue en ce qui 
Concerne {’admission de l'Allemagne dans 
l'Union européenne. Je m'expliquerai sur 
CE point lorsque j'interviendrai sur le fond 
du projet qui vous est soumis. 

, Pour toutes ces raisons, je demande à 
l'Assemblée de repousser la motion préju- 
dicielle et je demande un scrutin. 

. Mme la présidente, La parole est à M. de 
Charmbrun 

M. Gilbert de Chambrun. Je ne voudrais 
[as prolonger la controverse et je désire 
simplement poser une question à M. le 
Ministre des affaires étrangères. 

Accepterait-il que soit inc'us dans le 
présent projet un article selon lequel 

Allemagne occidentale ne pourra être 
vée à entrer dans le conseil de l'Eu- 


rope Sans que l'Assemblée nationale ait 
été consultée au préalable ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je 
n'accepte aucune insertion dans le texte. 
(Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 
_ M. Robert Bichet. C’est évident! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je le répète, je m’expliquerai sur l'admis- 
sion de l’Aliemagne lorsque je parlerai sur 
le fond du projet. 

M. Pierre Cot, Nous présenterons un 
article additionnel; cela vous donnera 
Foccasion de vous expliquer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l& 
motion préjudicieile déposée par M, de 
Chambrue. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 
Majorité absolue............ 282 


Pour l'adoption... 182 


L'Asserablée nationale n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Mes chers co! 
lègues, dans le temps très bref qui m'est 
je voudrais présenter quelques ob- 
servalions sur le siatut du Conseil de l'Eu- 
rope. 

Sans remonter jusqu'aux tentatives fai- 
tes pour unifier l'Europe et qui sure 
nent déjà à l'Histoire, je rappellerai — 
M. de Chambrun et quelques-uns de ses 
collègues l'ont sans doute oublié — que 
le 18 mars 1944, à Alger, le président du 

ouvernement provisoire d'alors réclamait 
a création d'un groupement occidental. 

M. Pierre Cot, Nous ne l'avons certes 
pas oublié. 


M. Jean-Paul Palewski. prolongé par 
Afrique et dont la Manche, le Rhin et la 
Méditerranée seraient les grandes artères, 
et proclamait que le gouvernement fran- 
çais se disposait dès lors à entreprendre, 
en commun avec les autres Etats intéres- 
ses, les études et négociations nécessaires. 

Les négociations commencèrent, Corame 
clles s'élaient enlisées, sous diverses in- 
fluences, le 10 septembre 1945, au lende- 
main de la fin de fa guerre et à la veille 
de ‘a première réunion des ministres des 
affaires étrangères Londres, le général 
de Gaulle, de rechef, indiquait à l'Europe 
son devoir vis-à-vis d'elle-même et vis-à- 
vis des autres en rappelant que la totalité 
de l'Europe occidentale possède des 
moyens d'existence en quantité suffisante 

our fermer un ensemble économique dont 
a réalisation contribuerait 4 une organi- 
sation constructive de Fensemble du con- 
tinent et il proclamait l'urgence de cette 
réa:isation. 

Puis, ce fut le silence de la France; les 
initiatives américaines: le discours du gé- 
néral Marshall et ses suites; les initiatives 
anglaises: le trailé de Dunkerque; enfin 
le pacte de Bruxelles et puis le présent 
statut soumis à nos délibérations. 

Sous l’ermpire de conceptions si diver- 
ses, l'unité européenne peut-ele étre réa- 
lisée ? 


Avec le chevauchement de tant d'orga- 


nismes nés de la mise en œuvre d'accords 
st différents, une Europe unie, viable, sai- 
nement constitue peut-elle naître et se 


développez ‘? Tel est le problème à résou- 
dre. 
Mesdames, messieurs, l'unité européenne 
est avant tout nécessaire sur deux plans: 
le plan économique et 2 plan stratégique. 
Je voudrais simplemert appeler l'atten- 
tion de l’Assemblée nationale sur les pro- 
blèmes qui se posent sur le plan écono- 
Avons-nous progressé dans la voie d’une 
unilé économique européenne jusqu’à ce 
jour ? Où en sommes-nous ? 

Et, première question: que faut-il donc 
pour que l'union économique européenne 
se réalise ? 

D'abord un programme comroun à tom 
terme; ensuite, un alignement progressi 
des tarifs douaniers, un programme Comm 
mun d'investissements ; enfin une politique 
commune vis-à-vis de l'Allemagne, parti- 
culièrement en ce qui concerne la Rulhr: 
Or, il existe un organisme dont le rte, 
à l'origine, devait être précisément de réa- 
liser la plupart de ces objectifs. Vous le 
connaissez c'est l'Organisation européenne 
de coopération économique. 

Quel a été le résultat de ses efforts ? 

Programme commun à long terme ? 
L'O. E. C. E. a coustaté la difficulté d'har- 
môniser les yrogrammes nationaux, 
c'est tout. 

Alignement des tarifs douaniers ? Un ac- 
cord bilatéral à effet très limité, le Bene- 
lux; une tentative, l'union douanière 
franco-ilalienne, et c'est encore tout. 

Pas de plan commun des inveslisse- 
menis. 

Est-il besoin, enfin, d'insister sur les di- 
vergences entre les puissances occidenta- 
les à propos de l'Allemagne et sur le pro- 
bième pose déjà renaissance écono- 
mique de ce pays, faute d'une organisa- 
tion économique internationale de 15 
Ruhr ? 

En ce qui concerne la critique des ae- 
cords de Londres et de Washington, je suis 
d'accord avec M. de Chambruu, sinon su£ 
l'esprit de sa critique, du moins sur Îles 
faits signalés par lui et je reconnais avec 
lui la faiblesse, que je juge impardonna- 
ble, du gouvernement français. 

Mais revenons à notre propos. I! faudrait 
expliquer longuement les causes de la ca- 
rence de l'Organisation européenne de 
coopération économique. 

Très brièvement, je les énumère. Ces 
causes sont le caractère concurrentiel des 
économies des Etats de l'Europe occiden- 
tale, la disparité des ae de revient et 
par conséquent des salaires, des charges 
tiscales et sociales, la difficulté d'étsbiir 
des programmes nationaux dans le cadre 
d'un programme européen: productivité, 
investissements, importations de matières 
premières et de biens d'équipement, im- 
posent la solution de prebièhes qui ne 
peuvent pas être tranchés un à un, mais 


nécessitent une unité politique euro- 
péenne. 
C'est, enfin, le fait que l'intégration 


allemande dans économie européenne 
n’est pas réalisée; si elle est en voie 
de l'être, elle l'est tes plus mauvar- 
ses conditions, risque de deve- 
nir un facteur décisif dans la concurrence 
entre les Etats occidentaux, au lieu de ser- 
vir le bien commun, comme nous l'avons 
demandé depuis tant d'anntes. 

Une évidence éclate alors. L'Organisation 
économique de cocpération teuropteune 
n'a pas réussi à créer une unification eu- 


à ropéenne. 
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Alors, deuxième gens qu’il importe 
de poser et si possible de résoudre : ée a 
nisme qui nous est proposé réussira-t-il à 
créer cette unification économique ? Que 
faut-il en réalité pour arriver à ce ré- 
sultat ? 

Il faut une organisation politique de l'Eu- 
rope et, disons le mot, un pouvoir poli- 
tique européen sans lequel rien, absolu- 
ment rien ne peut être fait, ni pro- 
gramme, ni harmonisation des rende- 
ments et des charges fiscales et sociales 
aui pèsent sur les entreprises, ni intégra- 
tion véritable de l’économie allemande au 
bénéfice de l'ensemble de l’économie euro- 
péenne. 

IH faut un pouvoir politique qui con- 
centre toutes ces créations nées de concep- 
tions divergentes qui morcellent et divi- 
sent, et qui sont le Conseil consultatif des 
Cinq, le Conseil européen des ministres de 
la Éitenes nationale, les comités divers 
-relevant du système de Bruxelles, l'Orga- 
nisation économique de coopération euro- 
péenne, le Comité restreint des Huit. 

Le Conseil de l’Europe ne sera-t-il pas 
un organisme de plus ajoutant, je ne 
crains pas de le dire, son propre désordre 
à tant de désordres ? 

Quelles sont en effet ses attributions ? 
Vous connaissez la teneur de l’article pre- 
mier du projet de statut: 

« La participation des membres aux tra- 
vaux du Conseil ne doit pas altérer leur 
sontribution à l’œuvre des autres organi- 
salions ou comités internationaux auxquels 
ils sont parties. » 

Alors, quelles sont les possibilités d'ac- 
tion ? La majorité simple pour des ques- 
tions de procédure, la majorité des deux 
tiers pour toutes -les autres questions. 

Le conseil des ministres des affaires 
£trangères, que sera-ce, sinon un conseil 
d'ambassadeurs qui enverra des recom- 
mandations aux gouvernements ? 

Quant à l'assemblée délibérante, que 
sera-ce, sinon une assemblée qui diseu- 
tera de recommandations à faire parvenir 
au conseil des ministres des aflaires étran- 
gères ? | 

Recommandations après recommanda- 
tions, est-ce là vraiment un pouvoir poli- 
tique ? Est-ce là un pouvoir de décision ? 
J'ai dit la gravité des problèmes à ré- 
soudre, Vous voyez maintenant la pauvreté 
des moyens fournis par le statut qui nous 
est proposé. Quelle effarante disproportion! 

Pourtant, il faut faire l'Europe, c’est une 
nécessité absolue. 

Tandis que Occident piéline — car c’est 
piétiner que de souscrire à un pareil sta- 
tut — l'Orient, lui, aux boites pesantes, 


édifie l’Europe orientale par la destruction 


de tous les obstacles, économiques ou spi- 
rituels, Quel contraste entre les deux for- 
mules, celle du désorire occidental et 
celle de l’implacable volonté orientale ! Un 
contraste que devraient méditer tous ceux 
me ont Ja responsabilité de défendre les 
droits de l’homme et nos libertés tradi- 
tionnelles ! 


M. Pierre Cot. On va mettre Byzance à 
Strasbourg ! 


M. Jean-Paul Palewski. Dans une Europe 
réellement, efficacement fédéralisée, 
France, voisine de toutes les grandes na- 
tions o:cidentales, riveraine des mers de 
l'Europe occidentale, centre des lignes 
aériennes, relai entre l'Afrique et 
rique, la France peut et doit jouer un rôle 
européen. 

Ce que l’on nous propose aujourd’hui 
ru rien encore à côté de ce qui devrait 
tre. 

Quant à nous, mesdames, messieurs, 
pous laisserons, bien entendu, l’expérience 
se faire. Mais nous le ferons pour que 


l'heure vienne, que nous souhaitons très 
prochaine, où s’établira un pouvoir pob- 
tique européen capable de résoudre les 
problèmes stratégiques et économiques 
selon des méthodes qui donneront enfin 
une paix véritable à notre monde angoissé, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Alfred Coste-Floret. 


M. Alfred Coste-Floret. Mesdames, mes- 
sieurs, il peut paraître paradoxal de parler 
unité européenne et de débattre du statut 
du Conseil de l'Europe à une heure où, 
incontestablement, l’Europe est divisée. 

Deux Europes, en eflet, se partagent le 
monde. L'une, celle de l'Est, solidaire de 
l'Union soviétique, essaye de bâtir un sys- 
tème social nouveau fondé .sur le collec- 


tivisme et un nouveau système politique 


axé sur le principe du parti unique; l’au- 
tre, l'Europe de l'Ouest, cherche à se ras- 
sembler en fonction de la défense des 
droits de l’homme et du respect des liber- 
tés fondamentales. 

Nous disons : l'Europe de l'Ouest cherche 
à se rassembler. 

Alors, en effet, qu'à l'exception de la 
Yougoslavie, l'Europe de l'Est, du moins 
en AppArRREss forme un bloc compact et 
uni, l'Europe de l'Ouest comporte des 

oints d’interrogation : l'Espagne, la Grèce, 
a Turquie, l'Allemagne, qui doivent rete- 
nir toute notre attention. 

Peut-on donc, dans cet état de division, 
parler de statut de l'Europe ? Nous croyons 
que non seulement l'affirmation est pos- 
sible, mais qu’elle est nécessaire, car l'Eu- 
rope — c’est la lecon de l'Histoire — ne 
se fera pas n'importe comment, 

Il est vain d'essayer de rassembler dans 
une même société internationale fondée 
sur le principe de neutralité les différents 
pays d'Europe. L'Europe ne sera que Si 
elle adopte un certain système de valeurs. 
Les considérations politiques” et économi- 
ques ont leur importance, elles ne sont 
pas essentielles. 

L'Europe apparaîtra comme est apparue 
la nation. Selon le juste mot de Julien 
Benda, la nation « n’a vraiment existé que 
le jour où elle a gere un système de 
valeurs approprié à sa nature, le jour où, 
au dix-neuvième siècle, s’est constituée 
une morale nationaliste. » 

Dans le statut du Conseil de l'Europe, 
ce sont les articles 3 et 8 sur lesquels il 
convient de mettre l’accent. 

C’est pourquoi nous voudrions d’abord 
démontrer que l’Europe ne se fera que 
si elle adopte un certain système de va- 
leurs. Nous ferons ensuite application des 
principes ainsi posés à l’Europe d’aujour- 
d'hui pour en tracer les frontières, car 
la réponse à ce prontas n’est pas de 
l’ordre politique, elle est de l’ordre moral. 


Enfin, nous répondrons à une objection 
que l’on pourrait nous faire d’un certain 
côté de l’Assemblée en tâchant de démon- 
trer que celte conception de l'Europe ne 
ressuscite pas la politique des blocs, mais 
que, bien au contraire, elle tend à assurer 
la paix. 

Que l'Europe doive, pour s’unir, se bâtir 
autour d’un système de valeurs, c’est la 
leçon certaine de l'Histoire. 

Cette unité que nous tentons aujourd'hui 
d'assurer entre les différents pays d’Eu- 
rope. plusieurs Font se tentée au cours 
des siècles. Bien que leurs desseins ne 
fussent pas les mêmes, il est nécessaire 
de s'arrêter quelques instants pour réflé- 
chir sur leurs tentatives et pour méditer 


| sur les causes de leurs échecs. 


Maintenue un moment par Charlemagne, 
l'unité européenne se brise au bout d’un 
demi-siècle au partage de Verdun. I faut 
alors attendre les papes du XIIIe siècle, et 


notamment Innocent IN, pour voir l'Eu. 
rope à nouveau momentanément unie sous 
une même loi. 

La. Chrétienté reste vivante. jusqu’à l’a 
parition de Ja Réforme, jusqu’à la n 
sance et à l'essor du nationalisme. 

Depuis cette date, au début du XVI siè. 
cle, l’Europe plus jamais ne fut unie. Plu. 
sieurs s’y sont essayés, Charles-Quint, Na. 
poléon, la Sainte-Alliance, et plus près de 
nous, Adolf Hitler, Aucun n’a abouti. Pour. 
quoi tous ces échecs ? Si l’on veut eu cher. 
cher les causes, on peut en trouver deux. 

La première tient aux uniflcateurs eux. 
mêmes, Au lieu de chercher à rassembler 
l’Europe, ils ont cherché à la dominer. Au 
lieu de bâtir l'Europe autour d’une idée 
morale, is ont essayé de la contraindre à 
l'unité par des moyens militaires, 

Les peuples se sont révoltés. 

Au contraire, si la Chrétieneté a pu se 
faire, cest parce que, selon le mot bien 
connu de RedSlob, « elle fut éminemment 
l’œuvre d’une idée », l’idée de supréma- 
tie du spirituel, Ce fut parce qu’elle était 
bâtie sur un système de valeurs de la ci- 
vilisation chrétienne. 


Mais il y a une deuxième cause au fait 


que l'Europe n’a pas réussi à trouver son 
unité. C’est, du XVE siècle à nos jours, 
l'absence d'idée d'Europe chez l’ensemble 
des Européens. 

Du XVIe siècle aux temps modernes, non 
seulement les Européens ne voulaient pas 
bâtir l'Europe, mais bien plus, ils vous 
laient qu’elle ne se fbâlit pas. 

Pourquoi cela? Parce que l’idée d’Eu- 
rope ne pouvait pas apparaître avant que 
l’idée contraire, l’idée de nationalisme, 
n'ait épuisé sa valeur et démontré sa mal 
faisance. 

Cette volonté de désunion des peuples 
de l'Europe est à son‘apogée à l’aube deé 
temps modernes, à la fin du XIX° siècle 

ui voit la séparation de la Belgique et 
de la Hollande, au début du XX: siècle qui 
voit la sécession de la Norvège et de la 
Suède. 

Elle s’incarne plus précisément au début 
de ce siècle dans Guillaume II et dans Bis- 
marck qui, prenant le contre-pied de Na- 
inpar qui voulait, lui, « dénationaliser » 
es peuples d'Europe, prétendent, eux, 


constituer la nation allemande. 


Ces causes ont-elles aujourd’hui dis- 
? Jlest difficile, évidemment, de l’af« 
irmer pour la premiere. Adolf Hitler est 
d'hier et Von ne peut pas dire qu’il 
n'existe pas par le monde des hommes qui 
rèévent de prendre sa succession. 

Mais, en revanche, la deuxième cause 
l’idée nationaliste, tend heureusement à 
disparaitre. S'il existe encore des nationa- 
lismes en Europe, cependant l’idée natio- 
naliste a à tel point démontré son carac« 
tère pernicieux que l'idée d'Europe est 
née, que la volonté des Européens de faire 
l’Europe est apparue. 

Hs ont compris, à la lumière des leçons 
de l'Histoire, qu’ils ne pourraient la bâtir 
que sur vn système de valeurs et non 
point la fonder eur l’idée de neutralité. 


Sur ce point, d’ailleurs, la charte des 
Nations Unies, signée à San Francisco le 
26 juin 195, leur montre la voie. Elle in- 
dique, dans son article 1+, les principes 
autour desquels les nations d'Europe doi- 
vent se rassembler, La charte du tribunal 
international de Nuremberg, celle de l’Of- 
fice international des réfugiés, se fondent 
sur la même idée. 

Il convient de souligner l’immense pors 
tée des principes contenus dans ces textes, 
L'Organisation des Nations Unies répudie 
la conception du droit international à la 
discrétion de l'Elat, pour lui substituer 
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l'idée nouvelle du droit international s'im- 
posant aux Etats. 

Selon la vieille thèse volontariste, la 
source du droit international réside uni- 

ement dans l'Etat; c'est cette doctrine 

ui était à la base de la communauté in- 
ternationale neutre que constituait la So- 
ciété des wations. 

Aujourd'hui, le stade des égoïstes sou- 
verainetés totalitaires est dépassé. Aujour- 
d'hui existe et prend comps la conception 
du droit international supérieur aux Etats. 

la signifie qu'il n'y a plus, qu'il ne doit 
plus y avoir de communauté internatio- 
uale neutre. 

La Société des nations était une commu 
nauté internationale neutre. C’est d’ail- 
leurs ce qui fit sa faiblesse, L'Organisation 
des nations unies n'est plus une commu- 
nauté internationale neutre. L'Europe de 
demain ne le Sera pas. 

Il existe entre les nations membres de 
l'0. N. U. un dénominateur commun, c’est 
la reconnaissance de « la dignité et de la 
valeur de la personne humaine », le res- 

ect « des droits fondamentaux de 
‘homme » pour réprendre les propres ter- 
mes de la charte de San Francisco. Au 
principe de la souveraineté de l'Etat se 
substitue désormais celui de la légitimité 
de À au regard du droit international 

ositif. 
È Doit être considéré comme légitime 
l'Etat qui respecte les droits de l’homme. 
Doit être considéré comme illégitime l'Etat 
qui les opprime. 

ll reste à traduire ces principes dans les 
faits, car si l’idée d'Europe est nécessaire, 
elle ne suffit pas. Il lui faut, pour s’incar- 
ner, des hommes et des institutions. 

Sur ce point, le texte du statut du 
Conseil de l'Europe qui nous est soumis 
marque un net progrès par rapport à la 
charte des Nations unies. Car le droit de 
veto était évidemment une vieille et dan- 
gereuse séquelle de l'idée de neutralité. 

Au contraire, aux termes de l’article 3 
du statut du Conseil de l'Europe, toutes 
les nations susceptibles de se rassembler 
dans l'Europe ubie doivent reconnaître 
« le principe de la prééminence du droit 
et le principe en vertu duquel toute per- 
sonne placée sous sa juridiction doit jouir 
des droits de l'homme et des libertés fon- 
damentales ». 

Ainsi est heureusement affirmée l'unité 
morale des nations européennes appelées à 
s'unir. 

Mais, notable progrès par rapport aux 
chartes précédentes, et notamment à celle 
de San Francisco, l’article 8 va donner 
une sanction aux principes ainsi établis. 

Aux termes de ce texte, « tout membre 
du Conseil de l'Europe qui enfreint grave- 
ment les dispositions de l'article 3 peut 
être suspendu de son droit de représenta- 
tion et invité par le comité des ministres 
à se retirer dans les conditions prévues 
à l'artiche 7. 

« S'il n’est pas tenu compte de cette 
invitation, le comité peut décider que le 
membre dont il s'agit a cessé d’appartenir 
au Conseil, à compter d’une date que le 
Conseil fixe lui-même. » nn 

Ainsi reçoit une sanction le principe de 
la légitimité de l'Etat au regard du droit 
international européen. Ce droit interna- 
tlonal européen ne doit pas êlre une abs- 
traction, il doit être une réalité. 

C'est à sa lumière pe convient de pe- 
ser le problème des frontières à assigner 
à l'Europe unie. 

Si nous admettons l'idée que l'Europe 
üoit se rassembler autour d'un système de 
valeurs, il est bien évident que la réponse 
à ce problème des frontières n'est pas de 

‘ordre politique, mais qu'elle est de l'or- 

moral, 


* Sud et à l'Ouest, la mer assigne sa fron- 


Dire que l’Europe doit avoir à sa base | 
un même système de valeurs, une com- | 


valeur géographique, elle ne saurait avoir 
une vaieur politique ni surtout une valeur 


munauté de doctrine morale. cela ne si- : morale. 


gnifie pas, évidemment, que tous les Etats | 
européens doivent être d'un type identi- | 
que; monarchies el Etats fé- | 
déraux et Etats centralisés ont leur place 
dans l’Europe nouvelle. 

Mais ce qui n’est pas concevable, c’est 
l'admission dans le Conseil de l'Europe 
d'Etats totalitaires. 

Seuls les Etats respectueux du système 
de valeurs commun, seuls les Etats res- 
pectueux des droite de l'homme doivent 
pouvoir être admis au sein de l'Europe. 
Là où règne l'arbitraire de l'Etat, il n'y à 
+ de place pour l'idée d'Europe unie. 

oilà, selon nous, la différence essentielle 
entre la tentative de ce grand Européen 

“ fut Aristide Briand et celle d’aujour- 

"hui, 

Selon le rapporteur, il y aurait seule- 
ment entre les deux entreprises une diffé- 
rence « de circonstance, de cadre et d'ob- 
sg ». Nous cioyons qu'il faut aller plus 
oin : Entre les deux tentatives, il y a une 
différence de principe. 

Aristide Briand voulait bâtir, au sein 
même de la Société des Nations, une com- 
munauté européenne neutre, Nous voulons 
construire une communauté européenne 
qui ait pris parti sur des principes moraux. 

C'est un lieu commun de dire que l’Eu- 
rope n’est pas entièrement délimitée par 
des frontières naturelles. Si, au Nord, au 


tière géographique à l’Europe, à l'Est la 
frontière, sans cesse variable, a été mar- 
quée par des considérations économiques 
et politiques. 


M. Pierre Cot. Et à l'Ouest, sa frontière, 
c'est le Pacifique! 

M. Alfred Coste-Floret. J'y viendrai. tout 

à l'heure, monsieur Pierre Cot, car ma 
thèse est précisément que les frontières 
gonrephiques n’ont pas de valeur lors- 
qu'il s'agit de définir l’Europe. 
Au moyen âge, si je m’en tiens pour le 
moment à da frontière de l'Est, la Russie 
faisait partie de l'empire mongol, et la 
frontière de l’Europe, c'était la frontière 
Est de la Pologne: 

Il à fallu attendre Pierre-le-Grand et le 
dix-huitième siècle pour voir cette fron- 
lière disparaître et la frontière euro- 
péenne reportée à la frontière orientale 
de la Russie, le long de ce début de l'Asie 
que constitue la Sibérie. 

Cette frontière s’est effacée en 1918 avec 
la révolution russe. Depuis cette époque, 
au triple point de vue économique, poli- 
tique et moral, la Russie soviétique s'est 
séparée de l'Europe. 

La rupture s'est encoré accentuée après 
la guerre de 1959-1940 qui, un moment, 
avait vu l'Est et l'Ouest européens unis 
contre l'Allemagne nazie. que le 
rideau de fer a été abaissé, l'Europe est 
coupée en deux. 

La frontière de l'Ebe, qui sépare les 
deux Allemagnes, est la ligne de “marca- 
tion de deux mondes différents. 

A l'Est, il y a l’Europe qui essaye de 
bâtir un système collectiviste, fondé, d’ail- 
leurs, au point de vues ragraur sur le 
principe de la dictature du prolétariat et 
de l'existence du parti unique, A l'Ouest, 
il y à l’Europe traditionnelle, celle des 
droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales. 

Là, mesdames, messieurs, passe aujour- 
d'hui la frontière orientale de l'Europe. 

Au Sud de l’Europe, la mer Egée et la 
mer Noire, le Bosphore et les Dardanelles, 


ont longtemps marqué la frontière Sud du 
continent, Mais ci celte frontière à une 


Des deux côtés de l’eau s'étendent la 
République turque et, à l'Ouest de la mer 
Egée, la Grèce, qui, au point de vue poli- 
tique, au point de vue économique et au 
point de vue moral, ne répondent peut-être 
pas aux conditions que l’article 3 du statut 
ruet à l'entrée d'une nation dans l'Eu- 
rope un'e. 

Nous ne voulons pas aüjourd'hui resou- 
dre le problème, mais nous voulons indi- 
quer le sens selon lequel il doit être ré- 
solu, 

A l'Ouest de l'Europe, l'Espagne pose 
le même problème. Nous n'oublions certes 
pas les affinités qui nous poussent vers 
cette sœur latine, vers la chère et dou- 
loureuse Espagne, mais nous n'oublions 
pas non plus que les sympathies affirmées 
pour Hitler et Mussolini sont d'luer, et 
nous disons qu'il faudra beaucoup de 
temps, plus que cela encore, des actes 
positifs, pour effacer ce souvenir. 

Hier encore, Hitler prétendait faire 
l'Europe; mais l’Europe qu'il voulait faire 
n'était ne pouvait pas être celle dont 
révent les peuples libres. Faire l’Europe, 
cela signifiait pour lui asservir l'âme de 
l'Europe. Car l'Europe allemande n'était 
pas, ne pouvait pas être celie que dési- 
rent les peuples libres. 

Pour autant qu'un moment très court, 
Hitler a réussi à rassembler des peuples, 
il ne l’a fait qu'en blessant leur sensibilité 
la plus légitime et leurs aspirations les 
plus justes, 

La tentative a fini en catastrophe. 
L'échec des nationaux-socialistes démon- 
tre, une fois encore, l'impossibilité de 
rassembler l'Europe en dehors du respect 
des droits de l’homme et des libertés fon- 
damentales, 

Aujourd'hui, nous nous trouvons en 
résence d'une Allemagne divisée, Malgré 
es progrès de la conférence des Quatre, 
que nous saluons avec joie, la barrière 
qui sépare les deux Allemagne, et par 
conséquent l'Europe, nous parait encore 
assez difficile à lever. 

Sur le point de savoir ce qu'il faut : 
faire de l'Allemagne, le rapporteur s'ex- 
prime de la facon suivante : 

« Seule, nous dit-il, la présence de l'Alle- 
magne et de l'Autriche, en comblant le 
vide qui sépare les Etats occidentaux et 
latins des Etats scardinaves, rent fondre 
en un bloc l'Europe telle que l'a définie 
le traité. » 

Sur ce point, je me permettrai, À mon 
tour, de faire quelques réserves. Car si 
l'Europe que nous voulons rassembler 
doit, pour être valable, s'unir autour de 
principés moraux, s'il est vrai que la fron- 
tière de l'Europe est avant tout une fron- 
tière morale, l'Allemagne, pour s'intégrer 
dans l’Europe, doit alors accepter — et 
pour le moment, il ne peut s'agir, hien 
évidemment, que de l'Allemagne occiden- 
tale — le système de valeurs commun 
que nous voulons établir à la base de 
l'unité européenne. 


Sur ce pus — et là je me séparerai 
de mon collègue M. de Chambrun — nous 


ferons confiance au Gouvernement äe la 
République pour demander les garanties 
nécessaires. 

M. le ministre des affaires étrangères 
rappelait tout à l'heure que, par expé- 
rience personnelle, il savait tout le sérieux 
du problème. 

Qu'il nous soit cependant permis d’in- 
sister. Les garanties données par l'Alie- 
magne doivent être extrèmement sérieuses 
et extrèmement solides. 
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Le problème, d’ailleurs — M. de Cham- 
run doit s'en souvenir — fut débattu 
devant la commission des affaires étran- 
gères de cette Assembiée, puisque notre 
collègue M. Louis Marin, que je vois à 
son banc, s’est absteau de voter sur Île 
projet, parce qu’il considérait qu'il ne don- 
pait pas, quant à l'admission de l'Alle- 
magne, des garanties assez solides. 

Nous pensons, nous, avec grande Ma- 
jorilé de la commission des affaires étran- 
gères, qne si l'Allemagne accepte le pbrin- 
eipe de l’article 3, et surtont le prineipe 
de l'article 8, il sera possible de flinté- 
grer à l'union européenne; et si un jour 
elle venait à ne pius se souvenir dir sys- 
tème de valeurs qui était à la hase de 
son adhésion, on pourrait et il famdrmt, 
aux termes du statut, lui faire apphcation 
des sanctions prévres par l'article 8: la 
suspension ou l'exclusion. 

Que les frontières de l'Europe mnie ne 
soient pas nécéssairement des frontières 
geograpliques, suffit, pour s'en con. 
vaincre, de penser à l'Union française et 
à l'Empire britannique, 

Les prolongements outre-mer des Etats 
européens posent, en effet, des problèmes, 
dont d'ailleurs Ja solution devra être 
donwte après une élude attentive. 

Du moins pouvons-nous marquer l’idée 
en fonetion de lagnelle doivent être 
résolus, De mème l'Union française, 
en se rassemblant autour de Ja France, 
s’est rassemblée surtout autonr d’une 
idée, les mations européennes, en se ras- 
semblant dans l'Europe, s'unissent elles 
aussi autour de principes. 

Si l'Europe doit un jour se faire, eela 
exige l'appuition d'une âme européenne 
qui devra dumniner les âmes nationales. 
L'âme de l'Europe est beaucoup plus im- 
porlante que le corps de l’Europe. 


L'appa'ition de toute nouvelle unité po- 
litique implique le renoncement aux dou- 
ceurs du pirticuier. 


Arrivés à çe point de notre exposé, il 
peut se trouver beaucoup de nos coNègues 
qui n'acceptent plus de nous suivre, €ar 
l'Europe que vous voulez constituer, peut- 
on m'objecter, n'est que la résurrection 
amplifiée de la natton. Le problème est dé- 
placé, il n’est pas résolu. Dès lors que l'on 
lonne l'idée de neutralité, n’accepte-t- 
on pas l'idée des blocs ? L'Europe unie ne 
va-t-elle pas, elle aussi, être l’expression 
d'une souveraineté: Ja souveraineté euro- 
péeune ? 

La réponse est aisée, L'Europe unie, di- 
sons-nous, doit se bâtir autour de prinei- 

ss moraux, autour d'un système de va- 
Une Europe distincte- et particula- 
riste, c’est justement ce que nous me Vou- 
lons pas, ee qu'il ne faut pas faire. 


M. André Philip. Très bien! 


M. Alfred Coste-Floret, Pour nous, la 
frontière de l'Europe n'est pas, ne doit pas 
être nne frontière statique. L'Euro : n'aura 
le véritable portée morale que si, loin de 
se considérer comme une fin à cile-mèême, 
elle prend conscience de l’universalité de 
sa 

L'Europe, certes, doit prendre parti, mais 
contre le nationalisme et pour l’universel. 


M. Georges Bidault. Très bien! 


M. Alfred Coste-Floret. Et si un jour, 
par nécessité pratique, se figent les fron- 
tières européennes, du moins encloront- 
olles un pavs de liberté; du moins auront- 
elles fait cesser cet assemblage de parti- 
‘ularismes toujours prêts à s'affronter. 


Car la paix véritable, mes chers eolè- 
ques, n’est pas tant un problème de eom- 
promis diplomatiques ou d’alliances entre 
les nations européennes qu’un problème 
de structure européenne. 

La paix véritable n’est pas tant um pro- 
blème politique qu'une question mofale. 

Le 16 septembre 1926, lors d'un discours 
prononcé à l’occasion de l’entrée de V’Alle- 
magne dans la Société des nations, M. Stre- 
seman disait ceci: 

« En entrant dans Ia société, les peuples 
n'abandonnent pas leur moralilé natio- 
nale ». 


selon nous, les, raisons profondes de 
l'échec futur de la Société des nations. 

Car la paix véritable, la communauté in- 
ternationule valable suppose le sacrifice 
des partieularismes., La paix, c’est avant 
tout un don que les hommes d'Europe se 
feront à eux-mêmes, La paix, ce n’est pas 
un don que leur fera tel ou tel organisme 
inter national. 

Bien sûr, il faut bâtir l’Europe sur une 
idée, Mais une simple idée abstraite ne 
suffit pas. L'idée doit trouver, pour être 
léconde, un nécessaire support chez les 
peuples. 

C'est pourquoi il est bon de rappeler 
aux peuples, dont le rôle est essentiel dans 
la construction de FEurope, qu'ils ne doi- 
vent pas négliger ce facteur primordial à 
quoi, trop souvent, is ne pensent pas: 
l'effort de leur propre volonté. (Applauw- 
dissements. au centre.) 

d'est dans cet esprit, mesdames, mes- 
sieurs, que le groupe du mouvement ré 
publicain populaire votera le projet qui 
nous est soumis pour que, selon le droit 
naturel, et de notre Ybre volonté, nous 
bâtissions entin cette petite province du 
monde qui s'appelle l’Europe, pour le 
bonheur et la prospérité de cette petite 
province d'Europe qui s'appelle la France. 
(Applaudissements aw centre et Sur de 
nombreux bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. André Phiip. 


M, André Philip. Mesdames, messieurs, 
c’est avec une grande satisfaction que ceux 
d'entre nous qui, depuis quelque temps, 
se sont dévoues à l'idée européenne, ont 
vu se réaliser Fidée du Conseil de lEu- 
rope et de l’Assemblée consultative euro- 
péenne. 

Celte idée est née, il y a maintenant à 
peu près un an, lorsque le Mouvement eu- 
roypéen, à sa première réunion à la Haye, 
a lancé l'idée d'une assemblée européenne. 

C'est une certaine satisfaction pour des 
hommes d'action et des hommes politiques, 
lorsqu'ils ont combattu peur une idée, de 
la voir réalisée au bout d’un an. 

C’est un rythme auquel, en général, sur 
le plan national, neus ne sommes pas ha- 
bitués. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mème sur le flan international. 


M, André Philip. Je ne parle pas du pan 


règle traditionnelle. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Hélas! 


M. André Philip, Nous avons donc, sur 
ce point, pour commencer, me raison de 
satisfaction et de joie, d’antant plus que 
nous croyons vraiment êtré arrivés à un 
moment de lHistoire où cette unité de 
l'Europe est devenue, pour nous tous, une 
nécessité absolue, une nécessité matérielle 
| et une nécessité morale, 


Ce jour-là, le ministre allemand donnait, 


international où la lenteur est devenue la 


Vous savez différence 


Nous ne sommes plus au mement où 
l’idée européenne était un idéak un: rêve, 
chanté dans le passé par nos grands éeri- 
vains et nos grands poètes, 

Nous sommes arrivés au moment où i} 
faut une décision, et une décision rapide, 
parce que c'est une question de vie a 
de mort. 

Je ne voudrais pas revenir sur les dé. 
tails des problèmes auxquels nous avons 
à faire face, sur les difticultés que nous 
devons résoudre sur le plan économique: 
ils ne sont pas seulement le résaltar de læ 
guerre’, ils ne sont pas senlement liés & 
l'œu\re nécessaire de réconstruetien. 

Le problème est beauconp plus perma. 
nent et beaucoup plus grave, 

Un changement s’est produit dans léquis 
libre économique mondial; metre vieux 
continent européen, après avoir été, a 
xx" siècle, le gramd atelier industriel qui 
recevait de partout les matières premieres 
et récxportait les produits fabriqués, 
trouve maintenant, en conséquence des 
deux grandes guerres mondiales, devant le 
phénomène de l’industrialisation des pays 
neufs, dont, je crois, on commence à peine 
à prendre cénseience, 

C’est Je prablème fondamental de læ 
deuxième moitié du dix-neuvième siècle, 

Séparts à deux reprises du reste de 
l'Europe, ces pays qui nous. foumissaient 
nos. matières prenmières et nous achetaient 
nos produits fabriqués ont été dans. la nés 
cessité d'utiliser eux-meèmes leurs ma 
tières premières, 

Dans conditions des débouchés 
ferment pour nog exportations traditions 
nelles, cependant qu'apparaissent au 
traire les demandes de produits, d'outils 
lage et d'éléments de hase dont ont besois 
les pays en voie d'imdustrialisation. 

Mais si, dans l'ensemble, l'industrialis 
salion générale du monde est un élément 
favorable qui aboutira au développement 
du cominerce entre toutes les nations, il 
a une. période transitoire où l'Enrope dif 
adapter la nature de ses experfations, 
c'est-à-dire la. mature de sx production, 
aux conditions nouvelles; elle doit déve 
lopper de nouveaux types d'industries, qui 
ne parviendront à l’emporter dans 
currence internationale, que s'ils permet- 
tent. des prix de revient particulièrement 
abaissés, grâce À une augmentation 
dérable de la productivité, <e qui n'est 
plus possible aujourd'hui dans le eadre 
national. 

problème fondamental consiste & 
créer où à développer de nouvelles mdus- 
tries qui, au point de départ, pour atteim 
dre des prix de revient convenables, doi- 
vent produire en série pour un très. large 
marché. 
maintes fois 
rappelée entre la condition des Etais-Unis 


et celle de Y'Eurape: l’ouvrier americain 


travaillant pendant 49 heures produit 


maintenant quatre fois plus que Pouvrier 


européen travaillant pendant 45 heures, 
alors que sa compétence n’est pas telle 
ment supérieure à celle de l’ouvrier eu- 
ropéen, qu'elle est même, je erois, infé- 
rieure en général à celle de l'ouvrier fran 


çais. 


Mais il à un outillage. 4 sa disposition 


| et il a des usines qui travaillent d'emblée 


pour un marché de près de 459 X 160 mit 
lions d'habitants. 

Or, nous pouvons, de l'Islande. à la Sk 
cile, constituer un marché de 260 
lions d'habitants, Nous 


-tnér un marché unifié, plus peuplé 


que 
les Etats-Unis, aussi peuplé que Ja Ruesig- 
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et tous ses satellites, plus riche en ma- 
ticres premières et en moyens de produc- 
tion que le bloc de l'Orient, presque aussi 
riche que les États-Unis d'Amérique, 

Si nous faisons l'unité économique né- 
cessaire, nous-pouvons très rapidement re- 
prendre notre place dans le commerce in- 
ternational, et nous pouvons, dans un 
d‘lai assez bref, parvenir nous aussi à 
relever le niveau de vie de nos masses 
travailleuses par le seul moyen efficace à 
longue portée, qui est l'accroissement gé- 
néral. de la productivité industrie]le. 

Mais cela suppose que l'unité soit réali- 
ste. Je reviendrai plus loin sur les moyens 
d'y parvenir. Mais j° tiens à souligner — 
et je crois que M. le ministre sera arrivé 
àx la même conclusion — que cet effort 
doit être accompli à brève échéance. 

En effet, nous n’avons plus devant nous 
que les deux ans qui restent à courir jus- 
qu'au terme de l'aide du plan Marshall 

ui, pour l'instant, nous soutient à bout 

e bras, Une fois cette aide expirée, si 
l'Europe n’a pas réalisé son unité, nous 
serons devant une crise d'adaptation extrè- 
ement difficile. 

L'expérience semble avoir montré que 
les progrès ne se produiront pas au 
rythine de vitesse indispensable par de 
suuples négociations entre experts, ni 
même par des conversations entre des 
états souverains. 

Ce n’est pas pour vous que je dis cela, 
ruonsieur le ministre, ear vous avez tou- 
jours pris des initiatives. Parmi tous les 
ministres des aflaires étrangères, vous 
êles celui qui a toujours été à la pointe, 
et, au nom de la France, nous vous. en 
somines reconnaissants. C’est grâce aux 
initiatives que vous avez prises que vous 
nous avez redonné un peu d'autorité et de 
prestige. (Applaudissements à gauche el 
au cenire.) 

Mais vous sentez bien que les gouverne- 
ments ont besoin d’être poussés, d'avoir 
derrière eux, pour les soutenir et les ai- 
guillonner, une opinion publique alertée, 
ayant conscience de ses responsabilités. 

C'est pourquoi nous croyons que l'Eu- 
rope ne sera réalisée que dans la mesure 
où apparaîtront les premières institutions 
politiques lui permettant de s'exprimer. 

C'est pour cela que nous salons comme 
une institution extrêmement importante 
ce Conseil de l'Europe et cette Assemblée 
européenne qui vont se réunir, le mois 
prochain, à Strasbourg. 

Oh! ce n’est pas que le texte de l’accord 
qu'après de longues négociations vous 
avez été amené à signer nous donne une 
satisfaction sans mélange. 

Nous avons contre ce texte d'assez nom- 
breuses critiques à formuler, à commencer 
par les conditions mêmes de voix exigées 
pour l'expression d'une volonté. I! faudra 
ue l'Assemblée réunisse la majorité des 
eux tiers des voix pour transmettre un 
avis au comité des ministres qui, lui, de- 
vra le transmettre à l'unanimité — le vieux 
droit de veto est encore là — aux gouver- 
ments. 

Et comme, dans certaios pays, on à dé- 
signé des membres du gouvernement pour 
faire partie des délégations, on arrive à 
cette situation assez curieuse qu'un meIm- 
bre d'un gouvernement donnera un avis à 
un autre membre de son gouvernement, 
qui retransmettra cet avis à tous les merm- 
res du gouvernement. 

]l y a là des précautions peut-être exces- 
sives et susceptibles d'amener un sourire 
sur nos lèvres. 

. Nous croyons, par ailleurs, que dans 
l'assemblée prévue, le nombre des men- 


bres se trouve trop réduit. Dans votre pro- 
jet, vous avez ajouté aux représentants 
du Parlement, trois membres choisis en 
dehors du Parlement, par le Gouverne- 
ment. 

Nous préférons) du côté francais, aux 
nominations par le Gouvernement, des 
désignations par les élus du suffrage uni- 
versel. 

Nous avons pensé, d'autre part, que trois 
représentants pour les éléments autres que 
le Parlement, c'est-à-dire les grandes per- 
sonnalités européennes non parlementai- 
res, les représentants de la vie économique 
et de la vie syndicale, c'était un chiftre 
vraiment un peu ridicule. 

Il nous a semblé plus honntte de les 
supprimer franchement, 


Au moment où, là-bas, nous mettrons 
sur pied les commissions, nous essaierons 
de trouver une formule permettant d’ad- 
joindre aux membres réguliers des com- 
missions des représentants des organisa- 
tions économiques et sociales, afin de les 
associer au travail technique de l'Assem- 
blée européenne, 


I y à là une lacune très sérieuse tenant 
au fait que, dans le texte actuel, le nom- 
bre des membres est insuffisant et que le 
rôle des suppléants, pour l'instant, n'est 
pas défini. 

De même, le texte prévoit que l’Assem- 
blée peut créer des commissions, mais il 
ne dit pas si ces commissions seront per- 
manentes et pourront faire un travail effi- 
cace et durable. Cela dépendra du budget, 


‘et le budget est entre les mains du Gou- 


vermement plutôt que de l'Assemblée elle- 
même. 

Enfin, je me permettrai d'apporter une 
dernière critique au texte. Elle est relative 
à l’ordre du jour de l’Assemblée. 


Pour que l'Assemblée discute d'une 
Sen il est nécessaire qu’elle demande 
‘abord la permission au comité des mi- 
nistres. 


On a un peu l'impression d'être dans 
une classe de bons élèves où il est néces- 
sairé de lever le doigt et de dire: « Mon- 
sieur ! monsieur ! » avant de pouvoir pren- 
dre la parole. 

Cela n’est pas tout à fait honorable pour 
l’Assemblée, Peut-être même y a-t-il dans 
le texte certains éléments susceptibles de 
conduire à des conflits dangereux si l'on 
n'y prend pas garde. 


En effet, le texte prévoit, à la fois, que 
l'Assembiée peut délibérer seulement sur 
les questions que le comité des ininistres 
a inscrites à son ordre du jour et que, 
d'autre part, elle peut prendre une délihé- 
ration pour demander au comité des mi- 
nistres d'inscrire une question à son ordre 
du jour. 

Il nous arrive assez souvent, au Parle- 
ment francais, de transformer des fixations 
de dates d’interpellations en interpellations 
sur le fond. Je ne crois pas que ce soit 
une bonne méthode de travail. Il serait à 
souhaiter Agnes ne se généralisäi point 
à l'Assemblée européenne. 

Nous vous demanderons done, monsieur 
le ministre, d'être notre interprète à la 
première réunion du comité des ministres 
our que l'on soit très libéral daus l’éta- 
de l'ordre que l'on 
n'essaie pas à l'avance de limiter les ini- 
tiatives et les possibilités d'action de l'As- 
semblée, de peur de susciter de sa part un 
choc “en retour qui la çconduirait inévita- 
blement et dès sa naissance à user de pro- 
cédés et de méthodes de travail que mous 
entendons tous condamner, 


À 


Nous voudrions, au contraire, que cette 
remière assemblée européenne devint 
ès le début, de par son règlement et de 
par les méthodes imposées par son pré- 
sident, un modèle de ce que doit étre ua 
instrument de travail parlementaire. 


Ces restrictions et ces critiques étant 
faites au texte de l'accord qui a été signé 
entre les gouvernements, je voudrais es- 
sayer de présenter quelques suggestions 
sur les problèmes conerets qui devront 
être résolus dans les semaines qui 
viennent, avant même la réunion de L'Age 
semblée à Strasbourg. 


Une première question se pose: Quels 
seront définitivement les membres de 
cette Assembiée ? 


Je rejoins comp'ètement sur ce point 
les considérations déve:oppées par notre 
collègue M. Coste-Floret, Ce que nous es- 
sayons de créer — et je voudrais que nous 
le disions dans les termes mêmes que 
nous utilisons — ce n’est pas une Europe 
occidentale, c’est une fédération des peu- 


Le libres de l'Europe. (Très bien! très 


ten! à qauche et au centre.) 


Nous partons de l'article 3, de l’ensem- 
ble des peuples actue:lement en état d’ac- 
cepter et de faire appliquer chez eux 
la primauté du droit et le respect des li- 
bertés individuelles. 

Cette définition exclut, pour l'heure, 
certains pays qui sont de l'autre côté de 
l'Elbe ou de l'autre côté des Pyrénées, 
mais avec l'espoir, dans l'un et l’autre 
cas, qu’un jour viendra où ue rapproche- 
ment sera possible et où ces peuples, 
ayant retrouvé le droit à la parole libre, 
pourront entrer dans une fédération euro- 
séenne qui, toujours, laissera, pour eux, 
a porte ouverte. 


Il est un autre problème que je me 
contenterai, cormme l’a fait M. Coste-Fioret, 
d'évoquer. C'est e2lu1 de certains pays qui 
sont maintenant candidats et pour les- 
queis il serait peut-être sage de réserver 
la décision et de consulter, à ee sujet, 
l'Assemblée consultative elle-même. 

Ces pays, assez proches de nous, sont 
placés, par certaines circonstances histo- 
riques présentes — et, nous l'espérons, 
paires — dans des conditions où il 
eur est difficile d'assurer l'app'ication in- 
tégrale des principes posés par l'article 3. 
Mieux vaudrait peut-être attendre, avant 
de prononcer leur admission, que les con- 
ditions — ce que nous pouvons espérer — 
aient changé et qu'ils soient en état de 
donner leur adhésion en toute liberté et 
sans aucune réserve pratique aux prin- 
cipes qui sont posés dans notre charte. 

Un autre problème à été abordé par cer 
taius des orateurs qui m'ont préceué, et 
sur lequel je voudrais aussi exprimer fran- 
chement ina pensée. 

C'est le problème de l'Allemagne, dont 
on prévoit qu'elle peut devenir, non pas 
un membre du conseil de l'Europe — ce 
n'est pas possible, puisqu'il faut un gou- 
vernerment investi de la souveraineté et 
que la politique étrangère du gouverne- 
ment allemand reste entre les mains des 
puissances occupantes — mais simplement 
un membre associé, envoyant ses délé- 
délégués à l'Assemblée. 

A la différence d'un de nos collègues, 
j'estime qu'il nous faut, au contraire, 
pousser à l'adhésion Ja plus rapide possi- 
ble de l'Allemagne occidentale à l'Assem- 
blée européenne. 

Je ne veux pas reprendre les débats 
que nous avons eus au sujet de notre 

allemande. Un choix doit étre 
ait. 


| 
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Nous pouvions poursuivre une politique 
de vengeance. Bien que je n'aime pas la 
vengeance, elle eût été légitime, étant 
donné tout ee que nous avons eonmu et 
gouffert, Mais, pour mener une telle poli- 
tique, il fallait, d’une part, examiner Si 
elle était susceptible de payer, c’est-à-dire 
de conduire à des résultats eflicaces, et, 
d'autre part, comprendre si nous étions 
assez forts pour la poursuivre nous- 
mêmes, si éventuellement nos alliés ne 
partageaient pas nos vues, ce qui, vous le 
savez, est le ças. 

Si nous abandonnoné cette politique, si 
nous cherchons à eréer les conditions 
permettant à ne Allemagne nouvelle d’es- 
sayer de naitre et de prendre dans VEu- 
rope une glace limitée à côté des autres 

ys en renonçant définitivement aux am- 

itions qui, si souvent, Font conduite au 
suicide, ii est nécessaire tout à la fois de 
prendre les garanties indispensables et de 
donner une ehance à ecux qui voudraient, 
s'efforcer de mettre sur pied une 
Allemagne démocratique. 


Ces garanties fondamentales résident" 


essentiellement dans le statut de la Ruhr. 
L'organisation européenne de la Ruhr nous 
A donné, pour la première fois, de légers 
avantages, que nous he croyons pas sufli- 
sants, 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de suivre dans l'application, avee le 
maximum d'énergie et avee la plus grande 

réeantion, l'évolution de la situation 
dans la Ruhr et la facon dont sont mis 
en place les différents organes interna- 
tionaux prévus, ear nous avons le senti- 
ment que là réside essentiellement. une 
garantie précise pour l'avenir, c'est sur 
ce point que nous devons concentrer n0S 
préoccupations et nos efforts. 

En revanehe, il faut donner à eeux qui 
veulent faire enfin une Allemagne pacifi- 
que, la possibilité de courir leur chance. 
Hi nous faut, pour notre part, abandonner 
tout ce qui est piqûre d'épingle, tout ce 
qui, sans donner de résultat efficace, peut 
rendre le travail plus difiicile. 

J'ai eu l'occasion, l'hiver dernier, de me 
rendre plnsieurs fois en Allemagne. Je ne 
cache pas mon inquiétude devant l’état 
d'esprit que j'y ai trouvé, en particulier 
dans une jeunesse qui est dans une situa- 
tion matérielle diffieile, dans un état psy- 
chologique de désespoir total, prête à sui- 
vre avenglément le premier qui lui don- 
nera une espérance, quelle qu'elle soit. 

Nous pouvons être ceux qui donnent 
cette espérance, pendant quelque temps 
cneore, Si ce n’est pas MOUS, Si nous ne 
lui offrons pas Ja possibilité de s'exprimer 
et de se réaliser, d'autres le feront, et nous 
pe savons pas lesquels. 


Cette jeunesse est disponible pour tout, 
pour le meilleur comme pour le pire. C’est 
de nous, peut-être, que dépend son orien- 
tation dans la bonne voie. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


C'est pourquoi je salue la décision prise 
d'inviter l'Allemagne occidentale, dès 
qu'elle sera constituée, à entrer dans l'As- 
sembiée. 


Je veux maintenant traiter rapidement 
des moyens techniques de rendre efficace 
l'Assemblée européenne. Il se pose, 
d'abord, un problème d’organisation du 
secrétariat à propos duquel je me permet- 
trai de rappeler un souvenir. 


An temps dun gouvernement provisoire 
d'Alger, (j'ai mis sur pied lAssemblée 
consultative qui s'est réunie dans cette 
ville. Gn avait pensé, à l’origine, créer um 


secrétariat commun au Gouvernement et 
à l'Assemblée. Nous avons dû y renoncer, 
ear ee fut un des premiers points sur Île- 
qnel FAssemblée a tenu à a 
veraineté. 


Comme Je texte prévoit un secrétaire gé- 
néral et un secrétaire général adjoint, il 
faudrait, 4 mon avis, dans le cadre de 
cette disposition, essayer le plus rapide- 
ment possible de spéciahiser les organes 
qui devront s’oceuper de l’Assemblée, afin 
que celle-ci sache tout de suile que ses or- 

anes spéciaux dépendent exclusivement 

e son autorité. 

Je me permets d’insister sur ce point 
en me souvenant d’une certaine expé- 
rience. Si l'on n’agit pas ainsi, on risque, 
dès le départ, pour des questions d’im- 
portance minime, de créer immédiatement 
upe atmosphère de conflit qu'il importe 
d'éviter. 

Par ailleurs, des suppléants ont été pré- 
vus, Je ne sais pas si la décision dépend 
du comité des ministres ou de ebaqne dé- 
légation spériale, mais il est indispensa- 
ble, à mou sens, de placer les suppléants 
sur le mème pied que les titulaires. H est 
indispensable de prévoir au budget les 
crédits nécessaires pour qu'ils puissent 
être, de facon permanente, à Strasbourg, 
de facon à remplacer, au pied levé, un 
titulaire indisponible. 

I serait également souhaitable, lors de 
la constitution des commissions, d'en eréer 
un nombre tel que chaqne titulaire soit à 
la fois membre de deux commissions et 
que, ces eux commissions siégeant en- 


| semble, étant forcément toujours absent 


de l’une, il y soit obligatoirement rem- 
placé par son suppléant. IL fant que les 
suppléants soient, dès le début, amenés 
à participer activement au travail tech- 
nique des commissions. 

Puisque je parle de celles-ei, je erois 
que le travail de lAssemblée dépendra 
dans une grande mesure du fait que ses 
commissions ne se réuniront pas simple- 
ment un inois par an, mais siégcront en 
rermanence afin de suivre les problèmes 


| internationaux. 


Les gouvernements trouveront avantage, 
à côté des techniciens de valeur qui les 
entourent, à soumettre des problèmes tech- 
niques à l'appréciation de représentants 
du peuple, qui donneropt à la fois une 
garantie quant à la réaction des différents 
parlements pationaux, et peut-être des 
avis précieux. 

Ma dernière catégorie d'observations vise 
l’ordre du jour qui devra être établi, dès 
rs pour la réunion de l’assem- 

ée. 

Certaines questions ne soulèveront pas 
de difficultés. L'ensemble des problèmes 
de culture européenne, pour lesquels Ja 
commission culturelle devra accomplir un 
humense travail, doivent être inserits dès 
le début à l’ordre du jour. 


B y a des questions particulières, comme 
Fidée de l'élaboration d'un passeport eu- 
ropéen, comme eelle que je me permets 
de vous signaler, monsieur le ministre, 
parce que je la crois importante, bien que 
spéciale: l'établissement d’un système de 
brevets d’inventions européen afin que le 
régime du Patentamt qui, avant la guerre, 
avait constitué la force essen- 
tielle de l'Allemagne et son moyen prin- 
cipal de domination en matière économi- 
que soit repris sur le plan de l'ensémble 

e l'Europe avant qu'un pays ou une con- 
trée particulière, quelle qu'elle soit, n’en 
reprenne l'initiative. 


Sa SOU- | 


M. le ministre des aflaires étrangères, 
C'est apportant et urgent. 

M. André Philip. C’est beaucoup plus im. 
pue que l’on ne s’en rend compte, ear 

e ce qui paraît à ecrtains une petite ques- 
tion dépend réellement le statut des inven- 
lions et les progrès techniques de notre 
continent. 

Nous avons soulevé à la conférence de 
Bruxellcs du mouvement européen, Fidée 
d'une cour de justice intereuropéenne per- 
mettant de garantir précisément les droits 
de l'homme et les libertés individuelles. 
Au sein de ce mouvement, nos juristes ont 
travaitlé et ont élaboré un texte assez 
fouillé, un projet de convention entre gou- 
vernements. I} serait bon que, dès le début, 
FAssemblée se penehät sur ce problème. 

Là aussi, il s’agit peut-être d’une ré:ulisa- 
tion limitée, mais d'une importance duetri. 
nale considérable, et qui pourrait aboutir 
à des résultats pratiques dans un délai 
relativement bref. 

Enfin, se pose l’ensemble des 
économiques que je veux aborder, en ne 
cachant pas mon inquiétude. 

J'ai indiqué que l'unification éeonomi- 
que de l’Europe était nécessaire, qu’il ne 
s'agissait plus d'un idéal, d’un souhait, 
mais d'une question de vie où de mort, 
dont ja solution s'imposait avee urgence. 


Lorsque nous parlons de lunifieation 
économique de l'Europe, nous avons des 
vues différentes. Pour les libéraux, il 
s’agit, essentiellement, de détuire les obs- 
tacles à la circulation des marehandises et 
d'essayer de réaliser, dans le cadre de 
l’Europe, une sorte de libre échange, 


Pour nous, socialistes, le problème fon- 
damental est celui de, l'établissement dans 
le cadre européen d'un statut publie des 
industries de base et d'une ecordination 
des investissements. 


D'après nos diseussions au sein du mou- 


verent européen, nous NOUS sommes 
rendu compte que, lorsqu'on transpose du 


| plan national au plan européen, nos 


controverses doctrinales, elles perdent 
beaucoup de leur acuité et, en tout eas, 
beaucoup de leur passion, chacun arrivant 


à reconnaitre que l’un et l’autre projets 


sant nécessaires. 


L'Europe de demain devra comprendre 
un secteur de base dans lequel des insti- 


tutions publiques devront être eréées et 


upe coordination des investissements réa- 
lisée, et un secteur libre pour lequel nôus 
devons nous orienter vers le relâchement 
le plus fapide possible des obstacles 
s’oppasent maintenant à la libre À à 
tion des marchandises et des personnes. 


Ce qui est grave, c'est que, depuis qus 

le probléme a été défini, depuis 

en avons discuté et opposé les deux con- 

ceptions, rien de sérieux n’a été fait, ni 
s un sens, ni dans un autre. 

A la fin de l’année dernière, les diflé- 
rents pays ont présenté leur programme 
à long terme, en indiquant quels 
moyens ils espèrent, d'ici l'échéance du 
plan Marshall, avoir créé les conditions 
d'un nouvel équilibre. J'ai lu l’ensemble 
de ces plans et je dois dire que j'ai été ter. 
riflé, ear il ne s’agit pas d’un amnmeé 
européen, mais de la coordination 
nationaux distincts, à tendance autareique, 
dressés les uns contre les autres. 


Alors que nous sentons tous la nécessité 
de faire l'Europe, en réalité il se prépare 
la ertation d'unités autareiques, encore 
plus séparées les unes des autres qu’elles 
ne l’ont jamais été dans le passé. 


Nous avons récemment disenté le pro- 
blème de la libération des échanges. E 


| 
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. 


1.» 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 9 JUILLET 1949 


4463 


semble que des dernières négociations, 
soit sortie l'idée d'un effort pour le relà- 
chement de certaines restrielions quantita- 
tives, mais, pour l'instant, par des initia- 
tive: individuelles des Etats, sans échange 
de listes, sans consolidalion, sans que 
soient pris des engagements réels el for- 

Dans la voie de la ibération sur le plan 
moutiaire, ce n’est que dans une très fai- 
ble mesure que les derniers accords ont en- 
visagé la ibilité, à l'intérieur de l'Eu- 
rope, de la transférabilité de certains droits 
de tirage. Pourquoi ? 

Peut-être parce que, ces derniers temps, 
on a examiné le problème du seul point 
de vue rmonétaire. Je ne crois pas, quelles 
que soient l'importance ct l'urgence d’une 
stabilisation des monnaies européennes, 
les unes rapport aux autres, et pour 
laquélle le temps est maintenant venu, 
que le problème puisse êlre résolu sans 
qu'il soit lié à des accords précis sur des 
questions d'ordre essentieLement économi- 
que. 

C'est 1à, à mon sens, la raison des diff- 
cultés principaies que nous avous rencon- 
trées avec n0s amis britanniques. 

L'intérêt général des nations du conti- 
nent européen est de réaliser, à bref délai, 
une stabisation des monnaies europé- 
enues, les unes par rapport aux autres. 
Je crois que, maintenant, les temps sont 
mûrs. 

Mais, pour la Grande-Bretagne, ue chan- 
gement dans la vaieur de la livre sterling 
ne résoudrait TS les questions. Les pro- 
blèmes de la livre et les problèmes du 
ne sont pas seu:ement 
d'ordre monétaire. Dans la mesure où ils 
le sont, il ne s’agit pas d’ailleurs que de 
la livre sterling, il s’agit également du 
roblème de l'or, de son prix à la preduc- 
ion, du probème de l'Afrique du Sud, 
de la redistribution du métal précieux 
dans l'ensemble du monde. 

Actuellement, joue surtout la question 

matières premières internationales et 
du ge Te de leur prix, dont cer- 
tains — il se trouve que ce sont sertout 
ceux de la zone sterling — se sont effon- 
drés ces derniers temps, et dont d'autres, 
au contraire, se sont maintenus et se 
maintiennent encore à des niveaux consi- 
dérab'es. 

à problème international de ré- 

partition des matières premières et de fi- 
xat'on d'une stabilité du prix des matières 
premières par des accords internationaux 
et des contrats à long terme, qu'il est 
maintenant nécessaire de résoudre, d’au- 
tant qu’ils sont la condition de la solu- 
tion du problème monétaire. 
_ Ces questions avaient été envisagées en 
délañ, l'année dernière, lors de la con- 
férence de la Havane. Dans la charte du 
commereg iulernationa!, le chapitre VI est 
exclusivement consacré au problème des 
accords relatifs aux produils de base. 


Pour résoudre les problèmes urgents, je 
me demande si, en attendant Ja ratifica- 
tion générale de la charte de la Havane 
qui traine net peu devant Je Sénat 
américain, Îl ne serait pas oécessaire, par 
uR acco écial, de mettre en vigueur 
le chapitre de la charte et d'élaborer 
une organisation internationale pour l’en- 
semble des produits de base. 

Je m'excuse d'avoir L.iëvement abordé 
Certaines des questions qui me paraissent 
foudumentaies. Nous avans, dans les mois 
qui viennent, à résoudre un problème de 
Slahilité monétaire, en tenant compte de 
nos intérêts et de ceux de la Grande- 
Bretagne, 


L'Europe n'a pas intérêt à détruire ou 
à affaiblir le Commonwealth britannique, 
ui dans sa réalité politique, mi dans sa 
réalité monétaire, maîs, au contraire, à 
réaliser un accord entre l'ensemble des 
pays de l’Europe continentale et ie Com- 
imvnwealth. Je me demande même si le 
moment ne serait pas venu de reprendre 
certaines propositions que nous avions 
faites, en vue d’un accord entre les dif- 
férents pays de l'Europe occidentale et la 
Grande-Bretagne pour bénéficier, nous 
aussi, de la zone réservée du sterling et 
définir, avec la Grande-Bretagne, une po- 
litique commune de l'ensenibe des expor- 
taiions et un début de coordinalipm des 
investissements. 


Examinons le problème au point de vue 
politique de façon précise: l'Europe ne 
se fera que dans la inesure où nous crée- 
rons dans tous les pays les conditions 
d'une stabilité politique démocratique, 
c'est-à-dire les conditions d'une po-itique 
de plein emploi permettant à la casse ou- 
vrière de vivre d'une façon honorabie dans 
chacuu de nos pays d'Europe. 


M. Auguste Touchard. Ce sont des mots. 


M. André Philip. Non, ce ne sont pas des 
mots, cela correspond à des réalités pré- 
cises, que vous ne saisissez peut-être pas, 
mais que de nes collègues coim- 
prennent, des réalités de politique écono-| 
mique coordonnée où il ne faut pas met- 
tre au prernier plan les problèmes d'ordre 
monétaire, quelque important ou urgent 
qu'ils soient, maïs où il convient de les 
lier à une politique économique d'eusem- 
ble des pays européens. 


M. Pierre Cot. C'est le contre-pied des 
projets du ministre des finances. 


M. André Philip. Je pense, monsieur le 
ministre, vous serez d'accord pour es- 
timer, malgré une phrase quelque peu 
ambiguë de l'accord, qui prévoit, pour les 
questions économiques, une décision du 
comité des ministres tenant compte des 
compétences spéciales de certains orga- 
nismes existants, qu'il nous faut discuter 
de ces problèmes à Strasbourg. 


L'existence de notre peuple, la fixation 
effective du niveau réel des salaires et des 
prix, ne dépendent pas de telles ou telles 
discussions au sein des Assemblées natio- 
nales, mais des négociations internatiw- 
nales sur les pwoblèmes monétaires et couu- 
merciaux 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Bien sûr. 


M. André Phiälip. Il n’est pas possible 
que de telles discussions restent sous le 
boisseau dans le secret des chancelleries. 


H faut que, dès le début, à Strasbourg, 
dans un grand débat de politique économi- 
que générale, les hommes responsables qui 
y auront été envoyés fassent entendre leur 
opinion et fassent, en même temps, l’édu- 
cation de l'opinion. (Applaudissements à 
gauche.) 


Telles sont, mes chers collègues, Les 
quelques observations que je voulais pré- 
sepier sur le sujet qui nous est soumis. 
L'Assemblée européenne, qui n'est qu'une 
assemblée consultative, a peu de pou- 
votrs, encore Inoîns que les Etats généraux 
de France en janvier 1789. En juillet, 
c'était déjà un peu changé. 

Je ne veux pas dire que, dans le cas de 
l'Assemblée européenne, cela changera 
aussi vite ct aussi brutalement; je ne l’es- 
père pas. Mais je crois que mous sommes 


là devant le no au qui deviendra plus tard 


le Parlement des futurs Etats-Unis d'Eu- 
rope. 

Ce qu'il deviendra, cela nâ de nous, 
de notre capacité de travail, du sérieux 
des débats pariemeutaires de Strasbourg, 
de l'effort technique et constructif qui sera 
réalisé par les corumissions germanentes. 
Cela dépend surtout de notre capacité de 
soulever dans nos pays respectifs et, pour 
nous, dans l'opinion francaise, l'enthou- 
siasme et la foi nécessaires. (Applaudrsse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Dastid. 


M. Paul Bastid. Mesdames, messieurs, à 
mon tour, j'apporte ici mon adhésion rai- 
sonnée, motivée et celle de mes amis au 
projet qui nous est déféré par le Gouver- 
nement. 

Ce projet ne satisfait peut-{tre pas tou- 
tes nos espérances, mais le statut de l'Eu- 
rope-est, après lout, le résullat de négo- 
ciations laborieuses, au cours desquelles la 
France n'a pas toujours élé en mesure de 
faire prévaloir ses tendances propres. 

Tel qu'il se présente, il nous apparaît, 
toutefois, comme un début marquant dans 
une voie où il est heureux qu'on s'engigs- 
et où à ne nous restera qu'à persévérer. 

Cetts première ébauche d'une Euro 
unie a, en eflet, au moins le mérite d'exis 
er. Nous sortons du domaine de la phra- 


“séologie pour entrer, timidement encore, 


dans celui des réalisations. 


li s'agit, cette fois, de construire une 
communauté de nations jusque livrées 
à l’incohérence d'efforts dispersés et de 
politiques disparates. C’est donc une œuvre 
positive qu'on nous propose. 

Je me félicite que les gouvernements 
se soient finalement décidés à entendre 
le vœn des peuples, car ceux-ci sentent 
bien qu'ils ne peuvent survivre qu'à la 
condition de s'unir. 

J'enregistre même avec plaisir que cette 
tentative d'association pour le bien-être 
commun précède, dans nos débats, les me- 
sures défensives d'ordre diplomatique et 
militaire qui constituent la substance du 
pacte Atlantique. 

Les deux instruments ne différent pas 
seulement, en effet, quant aux signataires. 
ls diffèrent aussi quant à leur objet. Is 
traduisent néanmoins, l'un et l'autre, ce 
que j'appellerai une spi éhension de l’iso- 
lement. Et, puisque la France est partie à 
tous les deux, je trouve bon qu'elle affirme 
d'abord sa volonté de créer un ordre nou- 
veau, sans préjudice du reste, bien en- 
tendu, mais c'est ainsi éveiller une espé- 
rance au cœur des peuples et c'est aussi 
répondre, par avance, à cerlaines accusa- 
tions 

On ne manquera, la semaine prochaine, 
ou dans quinze jours, de nous dire que le 
pacte Atlantique est uu pacte de paix ar- 
inée qui porte dans ses flancs la guerre. 

Notre religion est faile eur ces alléga- 
tions, mais, dans le présent débat, elles ue 
Jourraient même pas se produire, puisque 
ies, questions de défense sont 
exclues de la compétence du Conseil de 
l'Europe et, par conséquent, on ne saurait 
faire au texte qu'un obscur procès de 
tendance sans pouvoir même s'appuyer 
sur l'interprétation erronée d'aucun de ses 
articles. 

Malheureusement pour les adversaires An 
projet, l'idée d'union européenne n'offre, 
de toute évidence, aucun caractére de nou- 
veauté. n'est pas née des circonslan- 
ces. Qui pius est, elle ne fait qu'épanouir 
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une vieille tradition française. Depuis un 
siècle même, elle se rattache à des antécé- 
dents qui sont à la fois démocratiques, 
pacifiques et humanitaires. 

D'où vient, mesdames, messieurs, qu’à 
Ja faveur des conjonctures présentes e:le 
ait pris une force inattendue et qu’elle ait 
passé la rampe ? 


L'idée d'une union européenne s’est 
principalement affirmée à des époques tu- 
multueuses de l'Histoire, où Ja discorde jin- 
ternationale mettait en péril l'existence du 
continent, Que ee soit au temps de 
Henri 1V, sous le 1° Empire, en 1848 ou de 
nos jours, l'inspiration profonde est tou- 
jours la même, 11 s’agit de défendre une 
civilisation commune contre’ les dangers 
qui la menacent. 


Tantôt, le sentiment chrétien, tantôt, le 
sentiment démôcratique est placé en exer- 
gue; d'autres fois, la volonté d’un maitFe, 
qui se prétend pacificateur, apparaît au 

remier plan; mais la conscience s'atteste 
oujours d'une impuissance et d’une an- 
goisse. La dispersion des Etats euro- 
péens, les contradietions de leur politique 
engendrent un malaise auquel on propose 
de remédier en créant entre eux des liens 
nouveaux. Dans le chaos .des guerres na- 

-tionales et raciales de 1848, c’est Victor 
Hugo prophétisant, an congrès des amis 
de la paix universelle, l'avènement des 


Etats-Unis d'Europe; en 1929, c’est Aristide À 


Briand, inquiet d’une paix précaire, invi- 

tant les Etats européens à étudier linsti- 

tution entre eux d'un lien fédéral. 
Je m'en tiendrai à ces deux exemples. 


D'autres, plus anciens, ont été cilés à cette 
tribune, 


Or, comment, dans le désarroi aggravé 
de l'actuelle après guerre, des Etats euro- 
péens ravagés, appauvris, n’obéiraient-ils 
pas à des préoccupations semblables? Ceux 
d’entre eux qui bénéficient de l’aide amé- 
ricaine savent bien que cette aide est pas- 
sagère et que c'est à eux qu’il appartient 
de donner un élan à leyr économie pour 
surmonter durablement leurs difficultés. 


Chacun d’eux sent qu'il ne peut pas se 
sufiire à lui-même, que l’âge des écono- 
mies parcellaires et des frontières hérissées 
a pris fin, que s’éenfermer dans je ne sais 

uelle souveraineté orgueilleuse, c’est, 
d’un cœur léger, marcher à la mort. 

Aussi bien, ce qui n'avait été autrefois 
que le rève de quelques grands hommes 

‘Etat, de quelques mages de la pensée, 
est-il devenu de nos jours une aspiration 

opulaire, Un courant d'opinion s'est créé 

travers les frontières. Des groupements 
privés, de tendances diverses, ont fait 
converger leurs efforts, un puissant mou- 
vement européen s'est dessiné qui a fé- 
déré des formations nationales, lesquelles 
n'étaient elles-mêmes sur leur propre ter- 
riloire que des fédérations, 

C'est ainsi qu'on est arrivé, en mai 1948, 
à ce congrès de La Haye qui a rassemblé 
l'élite politique, intellectuelle, économique, 
syndicale de l'Europe et qui est à l’ori- 
gine, il faut le dire — je trouve même 
qu'on n'en à pas assez parlé dans ce débat 
— de ce qu'on nous présente aujourd'hui, 

Ce ne sont pas les gouvernements," en 
effet, qui,ont pris des initatives et on ne 
leur adressera pas le reproche d'avoir en- 
trepris une action prématurée, Ils ont été, 
au contraire, stimulés, harcelés, talopnés 
par des organisations déjà existantes, non 
officielles sans doute, mais dont la force 
venait de l'opinion publique. 

Je reconnais, du reste, que certains de 
ces gouvernements ont prêté au mouve- 
ment une oreille complaisante, 


« Bousculez-nous », disait l'an dernier 
M. Spaak. Et c’est le gouvernement fran- 
çais qui, après le congrès de La Haye, a 
pris l’intiative de soumettre aux gouver- 
nements occidentaux le mémorandum d 
Mouvement européen e 

D'autres se sont montrés, il est vrai, 
moins empressés. 

Mon ami M. Bardoux a finalement ana- 
lysé, dans son rapport, les étapes difficiles 
de la négociation. IL a montré les périls 
qu’elle avait encourus et souligné le rôle 
conciliateur que, dans une phase critique, 
avait joué, en la matière, le président de 
notre Assemblée, (Très bien! très bien!) 

Le rapprochement des points de vue bri- 
tannique et français ne s'est opéré qu'avec 
peine, car l'Angleterre qui s'était mise en 
flèche dans le mouvement européen, s’est 
montrée, sur le plan officiel, assez réti- 
cente. 


IL est clair qu’un accord si laborieuse- 
ment réalisé demeure fort en arrière de 
ce que réelamait le congrès de La Haye. 

A vrai dire, il crée moins une union 
européenne qu'il ne lui donne la possibi- 
lité de se former. 


Po Jacques Bardoux, rapporteur. Très 
ien ! 


M. Paul Bastid. Mais c'est déjà quelque 
chose, c’est même beaucoup. 


On ne connaît pas très bien la nature du 
lien qui est établi entre les Etats euro- 
péens, mais l’Europe recoit des organes, 
et il appartiendra à ces organes, sinon de 
créer, du moins d'élargir leurs fonctions. 


C'est pourquoi je ne serai peut-être pas 
aussi sévère que l’éminent rapporteur sur 
l'insuffisance du programme proposé au 
Conseil de l’Europe. Car, de même qu’on 
voit souvent la procédure précéder, domi- 
ner et orienter le fond du droit, de même 
l'existence d'organes aptes à l’exprimer 
peut permettre à une communauté qui se 
cherche de consolider sa propre substance. 
Un homme qui s’y connaissait en a- 
tière de créations pont ues, Saint-Just, 
aimait à répéter: « Peu de textes, beau- 
coup d'institutions. » 


Je ne suis done pas inquiet de trouver 
indéterminée encore la matière de cette 
Europe à laquelle on donne, dans le mo- 
ment présent, un commencement de forme. 


A ce propos, mon ami M. Bardoux, rap- 
prochant le statut de l’Europe du fameux 
méimorandum Aristide Briand en date du 
17 mai 1930, semble regretter qu'il soit 
moins explicite. 

Je m'excuse de ne pas partager, sur <e 
n son opinion. Je n’ai peut-être pas 
a même admiration que lui pour ce texte 
vénérable que lillustre homme d'Etat a 
présenté, il y a dix-neuf ans, aux Etats eu- 
ropéens, mais qu'il n’avait sans doute pas 
personnellement rédigé, 

J'y trouve des formules abondantes, cer- 
tes, mais qui traduisent dans une langue 
assez molle des idées au fond assez impré- 
cises, les seules peut-être qu'il fût permis 
de formuler alors. Mais surtout le memo- 
randum Aristide Briand comportait, à mes 
veux, deux graves défauts dans lesquels le 
Statut actuel ne tombe pas. Nous mesu- 
rons ainsi les vrogrès réalisés à la faveur 
de la guerre. 

En premier lieu le memorandum de 1930 
réservait exp'essément et presque à cha- 
que ligne la souveraineté des Etats. « En 
aucun cas et à aucun degré — affirmait-il 
dans une formule générale — l'institution 
du lien fédéral recherché entre gouverne- 
ments européens ne saurait affectér en 
rien aueun des droits souverains des Etats 
membres d'une telle association de fait, » 


- — 
Je passe sur l'expression « association de 
fait » qui est évidemment impropre ici, 
puisqu'il s'agissait d’une  orgahisaijon 
convenlionnelle à établir par un texte, 
mais il tombe sous le sens qu’on ne sau- 
rait organiser l’Europe en reconnaissant 
un liberum veto à chacun des Etats qui 
la composent. C’est la contradiction que, 
seule d’ailleurs, parmi les Etats consultés, 
la Hollande avait signalée à cette époque. 


Aujourd’hui, les idées ont fait leur che. 
min, Notre Constitution proclame  eile- 
même que la France, sous réserve de 
récipracité, consent aux limitations néces- 
saires à l’organisation et à a défense de 
là paix. C'est précisément le cas qui nous 
occupe. 


” Le congrès de la Haye a pu affirmer, 
sans choquer personne, que fl’heure était 
venue pour les nations de l’Europe de 
transférer certains de leurs droits suuve- 
rains pour jes exercer désormais en com- 
mun, en vue de coordonner et de dévelop- 
per leurs res:ources. 


Certes, le statut qui nous est soumis se 
montre, en la matière, beaucoup plus 
réservé. Il se garde de reprendre une 
pareille thèse, mais je constate qu'il ne la 
contredit pas non plus. S’il prend en fait, 
sur la composition, sur la compétence des 
organes de l’Europe, des dispositions qui 
garantissent la pleine autonomie des 
Etats, il est permis de penser que ce 
n'est là qu'une première étape. Le texte 
organise d'ailleurs, dans son article 4, 
une procédure pour les amendements an 
statut qui permettra de dépasser cet état 
de choses. 


J'en arrive maintenant à la structure et 
aux attributions des organes. Ici encore, 
je relève une différence capitale entre le 
mémorandum de 1930 et le statut de 1949. 


A l'époque d’Aristide Briand, on voulait 
bien créer des organes européens, mais 
il s'agissait d'organes purement gouver- 
nemeutaux. C'était une conférence euro- 
éenne, composée des représentants de 
ous les gouvernements, européens mem- 
bres de la Société des nations. C'était un 
organe exécutif sous forme d'un comité 
politique permanent, composé seulement 
d'un certain nombre de membres de la 
commission européenne. Enfin, c'était un 
secrétariat administratif qui avait la même 
origine purement gouvernementale. 


La grande innovation d'aujourdhui, c’est 
une représentation du Parlement et, par 
conséquent, une représentation de l'opi- 
nion publique. 

Sur ce point, le congrès de la Ilaye 
avait formulé une revendication formelle. 
Il allait sans doute beaucoup plus loin que 
le statut, car, s’il n'osait pas demander 
une véritable assemblée constituante, il 
désirait, aù moins, une sorte d’assemblée 
préconstituante, à compétence très large, 
qui examinerait, notamment, les pro- 
blèmes juridiques et constitutionnels po- 
ses par h création d’une union ou d’une 
fédération, ainsi que leurs conséquences 
économiques et sociales. 


On n’exigeait pas formellement qu’elle 
eût un pouvoir de décision. On se rési- 
gnait, sans le dire, à ce que, dans une pre- 
mière étape, ele ne fût que consultative. 
Mais, avec grande raison, on y voyait le 
véritab'e foyer populaire de la future 
Europe. M. Paul Reynaud réclamait même, 
pour la former, un appel immédiat au 
suffrage universel. Le congrès de la Have 
ae l’a ee suivi, par crainte de compro- 
mettre le succès en précipitant le mou- 
vement. Il s’est borné à préconiser une 
élection par les parlements, 
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À. 


Or, même sous celle forme, la représen- 
tation de publique européenne 

beaucoup de résistances. 

Néanmoins, le principe a triomphé, 
core que la procédure de désignation soit 
laissée à da Giscrétion des Etats. Mais, en 
fait, daas da plupart de ceux-ci, c'est le 
Parierment qui choisira. 

la France a milité en faveur de cette 
et j'en félicité le Gouvernemetit, 

De plus, il a été pénilklement admis, 
mais adnis tout de même, que les délégnés 
votersient, à Strasbourg, en toute liberté 
ei sans recevoir d'instructions, C'est à ce 
prix seulement que l’Assemblée représen- 
tera valablement, dans toutes ses nuances, 
l'opirien publique européenne, et je m'ai 
aucun doute sur son orientation. Elle sera 
êuimése, cotume les peuples, d'un esprit 
paix. 

Quoi qu'il en soit, dans le Conseil de 
l'Europe d'est l'Assemblée qui nous inté- 
resse essentiellement, Elle nous intéresse 
beaucoup Jus que lorgane majeur, 
représenté par le comité des ministres, 
sourais à da règte diplomatique de l'unani- 
mite, censervaleur et timoré par vocation. 


La compétence de cette assemblée est à 
coup sûr €troitement limitée, et je le dé- 
more. Nen seulement elle ne sera que 
consultative, maïs le comité des ministres 
fa tiendra “en tutelle pour l'établissement 
de son ordre Gu jour, 


Toutefois, je remarque que si l’Assem- 
blée déborde sa compétence, ce qui cCer- 
tainement m'est pas impossible, aucune 
sanction .n'est prévue et il en sera des 
veux qu'elle pourra ainsi émettre comme 
des vœux: politiques Tormulés par mes 
conseils généraux, sans que, dans le cas 
présent, di y ait même l'équivalent d’un 
prélet pour «effectuer une sortie thtâtrale. 


Etant donné, par aïlleurs, que la force 
des résolutions de l'Assemblée sera sur- 
tout une force d'opinion publique, le fait 
que le comité des ministres en soit ‘ou 
ron valablement saisi n'aura pas, à mes 
veux, une importance primordiale. 


On 4 évoqué ici même les désordres qui 
se produire dans cetle assem- 

Mesdames, messieurs, permettez-moi 
d'invoguer à cet égard un exemple qui 
parait réconfortant. 

Une vieille institution parlementaire in- 
ternationdle : fonctionne depuis soixante 
aus sous le nom d'Union interparlemen- 
taire. Cette assemblée est beaucoup plus 
large que me le sera l'Assemblée euro- 
péenunc, puisqu elle groupe des hommes 
venus de tous bles continents. Je la pra- 
tioue, pour ma part, depuis pm quart de 
siècle gt je ne me suis jamais aperçu que 
les débats y fussent plus désordonnés ou 
plus houleux que dans les parlements na- 
Hionaux, 

Au surplus, il nous faut bien accepter 
cette assemblée mineure telle qu'elle se 
présente 4 nous, puisque, de toute évi- 
dence, nous ne pouvons pas modifier les 
termes d'un statut international. I ne 
nous appartient que de d'approuver où de 
le rejeter, Prenous-le donc aujourd’hui, en 
attendant mieux. 


Je constate, du reste, au passage, que 
cette assemblée, dont les travaux sont 
Luités dans ie temps aussi hien que dans 
leur objet, sera en mesure de constituer 
des commissions, dont les débats pourront 
avoir un caractère permanent Où quasi 
Permanent, «sous la seule réserve du 
contrôle financier exercé par le comité des 
Runisires, 


ontré, vous le-#savez, monsieur le 


-pression, dans certains délais, des mesures 


| rope ne sera pas — on l’a djà souligné 


Nul doute que ces commissions, si elles 
savent travailler, ne puissent justifier la! 
valeur de la représentation européenne, et : 
elles constitueront peut-être le meilleur : 
instrument pour l'édifice que nous cher-! 
chons à construire. 

Mais que sera set édifice? Car les orga- 
nes n’ont de raison d’être que pour assu- 
mer certaimes fonctions. 

De quoi s'agit-il? 1 s’agit d’unifier l'Eu- 
rope, économiquement et politiquement. 

Du point de vue économique, le congrès! 
de La Haye avait déjà fixé un certain! 
nombre d'objectifs, les uns immédiats, les 
autres plus éloignés. Depuis lors, la con- 
férence du mouvement européen, qui s’est 
tenue à Westminster au mois d'avril, a 
élabli un programme précis qu'elle sou- | 
mettra au Conseil de l'Europe siégeant à 
Strasbourg. 

Ce programme vise notamment la sup- 


restrictives qui aflectent le commerce in- 
ternational, une harmonisation des poli- 
tiques fiscaies et sociales dans un sens fa- 
vorable aux intérêts des travailleurs, 
l'ajustement des taux de change et la 
convertibilité ultérieure des monnaies, là 
réalisation du plein emploi de la main- 


d'œuvre, ke développement de la produc- | 


tivité, la coerdination des industries de, 
base 


A cet égard, le rôle du Conseil de l'Eu- 


— d’additionner les particularismes euro- 
éens, ce qui n'aboutirait qu'à les ren- 
orcer. C’est la tactique qu’on a malheu- 
reusement suivie dans l'application du 
plan Marshall. Le fait s'explique, puis- 
qu'en était en présence d’un fournisseur 
éventuel dont chacun voulait tirer le maxi- 
mum. 


Dans le cas présent, c'est de tout autre 
chose qu'il s’agit. Ce qu'il faudra, c’est 
fondre ces particu'arismes dans l'intérêt 
es la collectivité et de chacun de ses mem- 

res. 

Du paint de vue politique, il serait, cer- 
tes, téméraire, à l’heure actuelle, de pré- 
juger la forme que revêtira l'Europe fu- 
ture. Sera-ce une simple confédération 
d'Etat à lien plus ou moins lâche ? 
Sera-ce un Etat fédéral véritable ? I serait 
prématuré de le dire. 

Je remarque, d’ailleurs, que l'article 
du statut exclut par prétérition les pro- 
blèmes politiques. Il parle d’action- com- 
mune dans les domaines économique, s0- 
cial, culturel, scientifique, juridique cet 
administratif, ainsi que de la sauvegarde 
et du développement des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. 


Mais je n'altache pas, pour ma part, à 
cette omission volontaire plus d'impor- 
tance qu’elle n’en mérite, car le problème 
de la constitution politique de l'Europe se 
posera fatalement et personne ne pourra 
empêcher l'Assemblée de Strasbourg de se 
faire à cet égard une opinion et d'émettre, 
cette année, on une à tre, des vœux qui 
réagirant sur l'opinion publique 

k ne faut pas brûler les étapes, mais 
ancun développement ultérieur ne saurait, 
a priori, exclu. 

C'est ici qu'on nous arrête et qu’on none 
dit: Mais quelle Europe voulez-vous faire ? 
Gelle que vous envisagez est une Europe 
partielle, Des Etats importants que tous les 
atlas mentionnent sur la carte de l'Europe 
n'en font pas partie. 

_ Et l'on nons déclare que la naissance de 
cette constellation fragrmentaire ne sera 
daws le monde qu’une caust de troubles 


nouveaux, 


De là à ajouter quelle défie et menace 
les Etats qui n'y entreront point, il n’y 
a qu'un pas et on le franchit, vous Le 
savez, aisément. 

Or, le statut de l'Europe n'exclut en 
aéalité personne, pas plus d’ailleurs que 
ne le fait le plan de coopération écono- 
mique européenne. Mais il postule ! exis- 
tence d’un idéal commun qui est l'idéal 
démocratique, d'un patrimoine spirituel 
commun issu de la civilisation chrétienne 
et des principes de la révolution française. 

L'essence de ce patrimoine, c'est k 
culte de ja dignité humaine et des libertés 
de l'individu. L'article 3 dispose que 
« tout membre du Conseil de l'Europe re- 
connaît le principe de la prééminence du 
droit et le principe en vertu duguel toute 

ersonne placée sous sa juridiction doit 
Jouir des droits de j’homme et des libertés 

ondamentales. » 


Lorsqu'on veut constituer entre des Elals 
une association efticace, il faut évidem- 
ment un lien qui les unisée. Or, personne 
ne peut contester que les dix signataires 
originaires ‘du statut ne représentent un 
méme type de civilisation, de mœurs et 
de ctilture. Ce sont taus des pays démo- 
craliques soumis au règne du “droit. 


On a parlé d'adhésions ultérieures et 
ou sujet de certaines d'entre elles je serai 
le premier À faire des réserves. Mais, je 
le répète, il ne s'agit que de se reconnai- 
tre entre semblables et je ne vois pas 
en quoi l'existence d'une démocratie euro- 
péenne porterait atteinte à ‘la liberté on 
aux intérêts des Etats qui obéissent à 
une idéologie différente, soit communiste, 
soit fasciste. 

J'ajonte que la formation d’une unité 
économique et politique nouvelle, loin 
d’entraver les relations avec ces Elats, des 
rendrait au contraire plus faciles. A moins 
qu'elles ne souhaitent la décomposition 
et la mort de ces Etats démocratiques, que 
perdrait, je vous le demande, la Russie 
soviétique ou l'Espagne franquiste à se 
trouver en présence, aux fins d’arrange- 
ment commerciaux, d’un territoire écaro- 
mique large et fortement organisé, offrant, 
grâce à une saine division du travail, une 
productivité accrue et, grâce à une etabi- 
lité économique mieux assise, une plus 
wrande sécurité dans les relations d’af- 
faires ? 

Par ailleure, il est rappelé à j’article 1° 
du statut que la participation des membres 
du Conseil de l’'Éurope ne doit pas altérer 
leur contribution à l'œuvre Nations 
Unies. Le statut de l'Europe est donc placé 
sous la bénédiction de l'O. N. U., comme 
l'Europe de Briand l'était sous celle de 
Ja $. D. N. Le tien est cette fois moins 
étroit, je le concède. Tous les Etats parti- 
cipant au statut de l'Europe ne font pas 
nécessairement partie de l’organisation in- 
ternationale des Nations unies, mais en 
tout cas la référence existe et la compati- 
bilité du statut avec la charte peut d’ail- 
leurs d’autant moins être révoqnée en 
doute qu'il s’agit, à la fois, d'une entente 
régionale dom le caractère n'est pas con- 
testable et d'une entente qui exclut de 
compétence toutes les matières se rat- 
tachant à la défense nationale, 


Enfin, la conformité d’inspiratiqn entre 
le statut et la charte est évidente. 11 s'agit 
encore d'une collaboration pacifique, il 
s’agit encore de l'exaltation des droits 
fondamentaux de l’homme. 


Ai-je besoin de rappeler que l’une des 
premières tâches de l'Europe sera de cons- 
tituer une cour des droits de l'homme 
destinée à sanctionner la déclaration wni- 
verselle adoptée paf l'O. N. U. en décem- 
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bre dernier ? Je me suis personnellement 
rendu à Londres, il y a quelques jours, 
pour la mise au point d’un projet élabli 
par le Mouvement européen et qui sera 
soumis au conseil de Straébourg. 


I reste un point délicat à viser, dont 
je ne méconpais ni l’importance ni la gra- 
vité. Je serai conduit à déborder ainsi, 
pendant quelques minutes seulement, le 
cadre de cet exposé. Je veux parler, en 
effet, en termes généraux, de la place 
réservée à l’Allemagne dans l’organisation 
européenne. Son admission n’est pas for- 
mellement déclarée, mais elle est, en fait, 
envisagée. 

L'article 5 du statut a prévu, dans cer- 
taines circonstances particulières, qui vi- 
sent évidemment son cas, une sorte de 
peonere mineure en qualité de mem- 

re associé, participation qui comporterait 
non pas une représentation au comité des 
ministres, mais seulément une représen- 
tation à l’Assemblée consultative. Cela était 
nécessaire, puisque l’Allemagne n’a: pas, 
à l'heure actuelle, sa liberté diplomatique. 


D'ailleurs, je n’attache pas, quant à moi, 
une grande portée de fond à Ja distinc- 
tion entre les membres majeurs et les 
menibres mineurs, car, à mes yeux, c’est 
l’Assemblée qui est l'organe essentiel du 
Conseil de l’Eurnpe. 

Mais, sur la particination allemande, je 
veux précser ma position, 

Incontestablement, il existe en fait un 
fort mouvement en faveur de l’admission 
immédiate, On fait valoir que, sans l’Alle- 
Mmagne, aucune Europe ne saurait être 
viable, et l’on ajoute que cette admission 
est le seul moyen de faire l'éducation dé- 
mocratique de l’Allemagne, qu'il faut l’in- 
tégrer de plano dans l’unité continentale, 
Le Mouvement européen s’est prononcé 
en ce sens à la quasi-unanimité, 

Nous ne méconnaissons pas la force de 
ces arguments et je suis le premier à ad- 
mettre qu'il faut ouvrir une espérance aux 
vaincus. Il ne serait conforme, ni à la sa- 
gesse, ni à l’humanité, de les tenir systé- 
matiquement à l'écart, en les frappant 
d'une sorte de suspicion éternelle. | 

Mais je ne puis, néanmoins, dans un 
accès d'enthousiasme, oublier toutes les 
règles de la prudence. Nous ne savons pas 
comment fonctionnera la constitution de 
Bonn. Je lui souhaite bonne chance, mais 
je demande à en vérifier l'application. 


La démocratie allemande est actuelle- 
ment une démocratie en projet. Exiger 
d’elle un temps d’épreuve ne me semble- 
rait pas excessif, Ce temps d'épreuve ne 
serait pas nécessairement très long, d’ail- 
leurs; mais nous ne désirons, ni les uns, 
ni les autres, que l’Europe serve de trem- 
plin à une résurrection du nazisme. Je 
sais bien que, si l'Allemagne manque à 
ses obligations, on pourra l’exelure en 
vertu de l’article 8. Mais il serait dange- 
reux d'accepter un Etat pour le mettre à 
la porte le lendemain. 


Lorsqu'on m'a demandé, il y a plu- 
sieurs années déjà, de participer aux tra- 
vaux du Mouvement européen, ce que j'ai 
fait bien volontiers, j'y ai mis cette condi- 
tion expresse que toutes précautions se- 
raient, prises, dans la mesure de nos 
moyens, bien entendu, en vue d'éviter un 
pareil danger, 


Je renouvelle aujourd’hui cette réserve 
devant le Gouvernement de mon pays. Il 
sait que je suis le contraire d’un germano- 
phobe enfiévré; tout mon passé le prouve. 
Avant la guerre, j'ai poussé l'esprit de 
conciliation et de collaboration avec l’Alle- 
magne jusqu'à ses extrêmes limites tem- 


porelles, jusqu’à l’Anschluss réalisé sarl 
tre nous en 1938. . 

J'ai même été le seul ministre français 
reçu officiellement en Allemagne entre 
l'avènement d'Hitler et la guerre. Je 
m'étais rendu à Berlin sur la demande 
expresse du gouvernement allemand et, 
bien entendu, avec l’assentiment du gou- 
vernement français dont je faisais partie. 

Je ne suis, aujourd’hui, animé, en au- 
cune manière, de l'esprit de vengeance, 
mais cela ne m’empèche pas de faire 
appel aux leçons d’une expérience doulou- 
reuse. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Je ne vous demande pas d’accepter sur 
ce point un texte, comme l’a fait tout à 
l'heure M. de Chambrun; mais je tiens, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, à formuler ces observations pour 
que vous teniez compte de nos appréhen- 
sions légitimes. Je serais étonné si le 
Lorrain que vous êtes ne les partageait 
pas. (Très bien! très bien!) 

Je termine par où j'ai commencé. Je 
voterai, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, votre prune Je le voterai à la 
fois pour ce qu'il contient, qui est déjà 
appréciable, et pour ce qu'il ne contient 
pas, par où la porte reste ouverte à l’espé- 
rance. Ce texte contient de nombreuses 
barrières de papier. Je n’y vois pas de 
mur qui ferme l'horizon. C’est un modeste 
commencement d'Europe que vous nous 
pos: nous espérons bien, aveë l’aide 

u temps, parachever l'édifice dans l'in- 
térêt de la France, de l'humanité et de 
la paix. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée entend, 
sans doute, fixer l'heure de la prochaine 
séance à quinze heures et demie ? 


M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. L’As- 
semblée ne pourrait-elle se réunir à 
en heures, madame la présidente, afin 

e s’efforcer de terminer plus tôt ce débat ? 


Mme la présidente. Il me semble préfé- 
rahle, étant donné l'heure, de fixer à 
quinze heures et demie la reprise du débat 
qui, en tout état de cause, ne me semble 

as susceptible d’être mené à son terme 

ans l'après-midi. 

Nous devons donc envisager de le pour- 
suivre en séance de nuit. 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Un certain nombre 
d'orateurs ont renoncé à la parole, ma- 
dame la présidente, et notre discussion 
peut en être écourtée. 

Au reste, il semble que la majorité de 
nos collègues souhaitent que la séance 
commence à quinze heures. (Très bien! 


Mme la présidente. Je crois en effet 
comprendre que l’Assemblée désire pour- 
suivre la discussion à quinze heures ? (As- 
sentiment.) 


En conséquence, aujourd'hui, à quinze 
heures, 2e séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier le statut du Conseil de l’Eu- 
rope signé à Londres le 5 mai 1M9 et 


fixant les modalités de désignation des re- 


présentants de la France à l'assemblée 
consultative prévue par ce statut (n°s 7166. 
7023 rectifié 7783-7816. — M, Jacques Bar. 
doux, rapporteur) ; 


Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant extension aux départe. 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dé- 

artements en cantons 7258-7807. 

. Cordonnier, rapporteur); 

Discussion: I. Des propositions We loi: 
1° de M. Meck et plusieurs dé ses collè- 
gues tendant à modifier-l’article 1351 du 
code civil reiaitf à l'autorité de la chose 
jugée; 2e de M. Minjoz et plusieurs de 
ses coliègues tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d’une ré- 
paration civile; 3° de M. Jacques Bardoux 
et plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
croître les rentes des crédirentiers et pe- 
tits propriétaires ; 4° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à améliorer le sort des rentiers 
viagers ayant souscrit des rentes auprès 
des particuliers ou des compagnies d’assu- 
rances et des titulaires de pensions présen- 
tant le caractère d’une réparation civile; 
5° de M. Maurice Viollette et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la revi- 
sion de certains contrats à titre onéreux 
ou avec stipulation de rente viagère ; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le taux des rentes via- 
gères résultant de contrats conclus entre 
personnes privées antérieurement au 
4e janvier 1946; 7° de M. Joseph Denais 
tendant à ordonner la revision des rentes 
viagères nées de la vente d'immeubles ou 
de fonds de commerce; 8° de M. Gilles Go- 
Zard et plusieurs de ses collègues tendant 
à la majoration des rentes viagères sous- 
crites auprès des compagnies d’assuran- 
ces; 9° de MM. Frédéric-Dupont et Edgar 
Faure tendant à la revalorisation des ren- 
tes viagères privées; IL Des propositions 
de résolution: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à saisir l’Assemblée nationale 
d’un projet de loi relatif à la revalorisation 
des dettes; 2 de M. Raymond Guyot el 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour revaloriser les rentes via- 
gères consenties avant 1939 et à instituer 
une échelle mobile; 3° de M. Mendès- 
France tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi en vue d’amé- 
liorer le sort des rentiers viagers dont le 
débiteur est une personne privée (dispo- 
sitions concernant les rentes viagères 
constituées par les compagnies d’assuran- 
ces, par la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse ou par des particuliers 
moyennant l’aliénation de capitaux en es- 
pèces) (n° 313-1229-2699-2749-2765-3964- 
— M. De- 
lahoutre, rapporteur). 

A vingt-et une heures,-3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1° séance, 


Il n’y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à midi cinquante 
minutes.) 
Le Chef du Servce de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 


+0. 


e 
t 


ASSEMBLEE NATIONALE — {® SEANCE DU 9 JUILLET 1949 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3: séance du vendredi 8 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1785) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi rela- 
tive aux immunités parlementaires, (Résul- 


tat du pointage.) 


Nombre des 554 
Majorité absolue............,..... 278 


Pour l'adoption........... 319 


Contre 


‘295 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 
MM. Chaze. 
Ahnne. Cherrier, 
Airoldi, Chevallier (Pierre), 
Aku, Loiret. 
Alliot, Citerne. 
Allonneau. Mme Claeys. 
Apithy, Coffin. 
Archidice. Cogniot. 
Mile Archimède, Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Sein 
Arthaud. ostes (Alfre eine. 
Astierde La Vigerle(@”). | Pierre Cot, 
Aubame, Coudray, 
Auban, Coulibaly Ouezzin, 
Aubry. Couston, 
Audeguil. Cristofol, 
Auguet. Croizat, 
AU Dagain, 
Badio Damas 
Robert), Darou. 
Seine-et-Oise, Mme Darras, 
Barel. Dassonville. 
Barthélémy. David (Marcel), 
Bartolini. Landes. 
Mme Bastide (Denise), | pefferre. 
Loire. Mme Degrond. 
Baurens. Deixonne, 
Chérit, Delachenal, 
enchenno Haute-Vienne. 
Benoist (Charles). Denis (André), Dor- 
Bentaieb. dogne. 
Depreux (Edouard). 
esser. Derdour. 
Bianchini, Desson. 
Dezarnaulds, 
Binot. Diallo (Yacine), 
Biscarlet. 
Bissol. . 
Blanchet. N 
Boccagny, Mme Douteau, 
Boganda. Doutrellot, 
Draveny. 


Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey {Jean), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard. 

Boutavant. - 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Buren. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader): 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdevile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron: 

Chambrun (deÿ. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean); 

Charpin. 

Chausson, 


Dreyfus -Schmidt. 
(Jacques), 


Sei 
Duclos (Jean), Seine- 
æt-Oise, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet. (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux, 
Dutard. 
Mme Duvernols. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 


Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez, 
Forcinal. 

Mme François, 
Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier, 
Gazier. 
Genest: 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat, 
Goudoux., 
Gougé. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giro 

Guyot (Haymond): 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle, 

Mme Herizog-Cachin. 

Horma Ould” Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Husse! 

Jacquet, 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Jouve (Géraud). 


uge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

(Pierre- -Olivier). 
'eppe. 

Laurent (Augustin), 


Lavergne, 
Bail. 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme {Fran- 
cine), Sein 

Mme Le Jeune (Itélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

{Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lozeray. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 


Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Kedelec. 
Ninine. 

Noët (Marcel), Aube, 
Noguères, 

Olmi. 


Ouedraoso Mamadou. 

atin 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit PAS. Seine. 


Pierre Grouès. 


Pirot, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mie Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


Reyraud, 


(Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mlle Rumeavu 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvand’e, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeergch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino, 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Augarde 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Bar:ot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou, 

Beauquier, 

Becquet, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergerel. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bilières. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Pour. 

Bourgès-Maunou 

Xavier Bouvier. 1 le- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Can. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Casteilani. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 

Alger. 
chevalier (Jacques), 


Alze 
chevalier (Louis), 
Indre. 
Christisens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Crouzier. 
Daladier ;Fdouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Räu. 
Degoutte. 
Delahoutre. 
De!cos. 
Denais (Joseph}, 
Deshors. 
Desjardins. 


Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Duforest. 

Mile Dupuis (José;, 
Seine. 

Dupuy : 
Giron 

Dusseaulx, 


(Yves), 


Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Finet 
Fonlupt-Esperabes 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparnu 
Garavel, 

Garet,. 

Gavin, 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 

Grimaud, 
Guilbert. 

Guillant 
(Louis), Finis 


Halbout. 
Henault. 

(Emile), 

Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 

Jacquinot, 
Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas, 


Rrieger {Alfred}, 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze ‘Ilenri). 
Lalle. 


Lambert 
Louis), Doubs. 
Mile Larmblin. 
Laniel ‘Joseph}. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lelèvre-Pontaiis 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez 


Marc-Sangnier. 


Marie André). 

Marin (Louis). 

Marosel!i. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean). 
Marne, 

Mauroux 

René Mayer, Cons- 
tantine! 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mercier (André-Frane 
çoisi. Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheiet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monjuret, 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Mouchet, 

Moussu, 


Haute- 
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Kauffmann, 
Rame!te. 
Reeb. 
Regaudie. | 
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Moynet, 
Mutter (André). 
Nisse 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalon. 

Penoy. 

Petit {Gur), Basses- 
Prrénées. 


Peytei. 
Pleven (René), 
Poimbœutf, 


Mme Poinso-Chapuis. 
Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur.{de). 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre {Paul). 
Rockôre. 

Rollin (Louis); 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 


Bauder. 
Schaf. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bacon. 
Catrice. 
Duquesne. 
Gosset. 
n Maurice), 
Rhône. 


Menthon (de), 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Bétotawi. 
Biomdi. 
Boukadoum, 
Bruyneel,  ! 
Catoire. 
Colin. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Courant. 
Delbos (Yvon), 
Devinat. 
Dupraz (Joannès): 
Faure (Edgar). 
Gay (Francisque), 
Jean-Moreau. 
Jules-Juiien, Rhône. 
Khider, 
Lacoste. 
Lamine Debaghine, 


ourt, 
(Max), Somme. 


4 Schauffler (Charles), 


Schmidt (Robert), 
Hautè-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Sesmaisons (de), 

Stefridt. 

Sigrist. 

Solinhac;: 

Sourbet, 

Taillade. 

Terpend., 

Terrentoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violletle {Maurice}. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon. 


volontairement 


Mine Germaine , 
Peyroies. 

Prigent (Robert), Nord. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Simonnet. 


 Teitgen (Pierre), 


et-Vilaine, 
Verneyras. 


part au vote: 


Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Daniel), Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Morice, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius\. 

Pfliralin, 

Pinay, 

Pincau. 

Queuille, 

Ramadier. 

Tony Révillon, 

Scherer (Marc). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Temple. 

Thomas (Eugène), 


‘ Ne weuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabem: ananjara, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné {de}, 


Mendès-France. 

Naegelen (Marcel): 

+ (Eugène), 
eine, 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Béné (Maurice), 
porté comrne ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « pour ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


1° séance du samedi 9 juillet 1949 
SCRUTIN (N° 1786) 


Sur la motion préjudicielle opposée par M. de 
Chambrun au projet relatif à la constitution 


du conseil. d'Europe. 


Nombre des 563 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 


| Airoki. 


Alliot 

Archimède. 

Arthauds 

Astierde La Vigetle dd”). 

Auguët. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscartet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Bocca 
Ponte lorimond}. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Briliouet, 
Cachin (Marcel). 
alas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermotacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes {Altred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'2. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Drevfns-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. - 

Dumet (Jean-Louit). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girond'?). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etinne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme ,Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 


Ginestet. 

Mme Ginoillin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 

Greffi2r. 
Grenier (Fernand). 
Grzsa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seinc-Inférieure. 


Guérin 


Seine. 

Guigiten. 

Guillon (Jean), 
et-Loir2. 


Guyot (Raymond), 


Seine. 

Hamani Diori. . 

Hamon (Marce?. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Ju'ian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriègel-Valrimont. 

Larnbert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhône., 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lecœu 

Mme I Jeune Mélène), 
Côtes-iu-Noxl. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilier (Wakeck). 

Liselt3. 

Lliante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Korate. 

Manceau. 

Marin {louis}. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Merci ‘{Disc). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Srine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 

P2rdon (filaire). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrot, 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bérgasse. 

Bergeret, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Pillières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaurx, 

Bocquet. 

Bogande. 

Edouara Bonnefcus. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey {Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier, 
et-V 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Buriot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caïlavet. 
Capdeville. 

Caron. 


on (Xves ie Rurmneaa, 
Petit Seine, Savard. 
Peyrat  AMme Schell; 
Pierrard. Servin. 
Pirot. Signor. 
Poumadère. 
Pourtalet. Mme Sportisse, 
Pouyet, Thamier. 
Pronteau. Thorez (Maurice) 
Prot. Thuillier., 
Mme Rabaté. Tillon {Chattes}. 
Ramette. Touchard, 
Renard, Toujas. 
Mme Reyraud. Tourne. 
Rigal (Albert), Loiret. | Tourtaud. 
Rivet 1\Tricart. 
Rora. Mae Vaillant - Couts- 
Rochet {Waldeck), À rier 
Rosenblatt. Vedrines. 
Roucaute {Gabriel}, Vergès 

Gard Mme Vermeersch. 
(Roger) Pierre Villon, 

Ardèch {Zunino. 

Ont voté contre : 

MM. Cartier 
Abelin. Seine-et-Oise, 
Ahnne. Cartier (Marcel), 
Allonneau., Drôme. 

Amiot (Octave). Catoire, : 
André (Pierre). Catrice. 

Antier. Cayeux (Jean). 
Anxionnaz£. Cayol. 
 Archidice, Gerclier. 

Arnal. TChaban-Détmas, 
ASseray. Charmant. 
Auban. Charlot 
Aubry. Charpentier, 
Audeguil. Charpin. 
Augarde. Chassaing. 
Bacon. Chastellain, 
Badiou. Chautard. 


Chaze. | 
Chev allier (Fernand}, 
ger. 


Chevalier (Louis), 
Indre 


Chevalier (Pierre), 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Céouard}, 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

id (Marcel), Lan- 

es. 


Degoutlte, 

Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbas (Yvon). 
Delces. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desheors. 
Desjardins. 
Desson. 
Deverny. 
Devinat., 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch 
Dixmier. 
Dorminijon. 
Douala. 
Doutretlot 
Draveny. 
Dulorest, 
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pumas (Joseph). 
Dupraz  (Joann 
Mlle (José), 

Sei 
(Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Puveau 
Elaïn. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

valet. 
Ga!y-Gasparrou, 
Garavel 

Gare. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre {de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Gu?sdon. 
Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout, 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 


Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies- -Julien, Rhône. 
July. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lanie! (loseph). 

Larie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille),® 

A ti ) 
urent (Augustin). 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutal'er. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pantalis 

Lejeune !{Max),Somme. 

Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

André) 
e Troquer (An 

Lésindier. 

Loustau. 

Luca 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangmier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellt 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

MazeL : 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran 
si, Deux-Sèvres. 

he «äyer. 


Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moeh (Jules). 

Moisan. 

Molït (Guy). 

Monin 

Monjaret. 


ont. 

Monteit {André}, 

Finistère. 
Montel Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
{André), Puy-de- 


Olmi. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy). 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 
Mme Foin<o-Chapuis 
Poirot ‘Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finist ère 
Queuille, 
Quilici, 
Rabier, 


Basses- 


Ramadher. 

Rainarony. 

Ramuonet. 

Raymond-Laurent, 

Rae y ‘dei. 

Reeb 

Rezaudie. 

Reiile-Soult, 

Rencures 

[ony Revillon 

Raynaud {Paul). 

Ribevre aul), 

Ricou 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Ronlon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauuer 

senautfler (Charles). 

Suherer {Mare). 

Schmid  HRopert}, 
Haute-Vienne. 

(Aibert;, Bas 
Rhin. 

Schmitt (René. 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselie 

Schuinann (Maurice). 
Nord 

segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvanure. 

Simonnet. 

sicn 

si:snko (Fily-Dabo). 

smali. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teïtgen (Henri), 
Gironde. 

lertgen (Pierre), 
ei-Vilaine. 

Temp!e. 

Terpend. 

Thipaull 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora.. 

Tirgux ‘de). 

Toublane. 

Tribou'et. 

Truffaut 

V&'ay 

Valentino. 

Vée 

Vernevras 

Viard, 


À. 


1 blée nationale, et Mine Braun, 


Viatte. Wagner. 

itlard. Wasmer. 
Viollette Maurice). mile Weber. 

Vuillaume. Yvon 


Se sont abstenus volontairement, 


MM. Mamba Sano. 
Aku Martine. 
Apithy. Nazi Boni. 
Aubare. Ouedraogo Mamadon, 
Aujoirat saravane LainerL 
Guissou (Henri). senghor 
Laribi 


N'ont pas pris part au vote: 


Aumeran. Lamine Debaghine, 
Babet (Raphaël). gendre. 

Bayrou Lespes. 

houka Liquard. 

Capitant (Reré). Livry-Level. 
Castellani Malbrant, 
Chevaïlier (Jacques), | Mezerna 

. Aiger Michelet 
Clostermann Mondon. 
Condat-Manaman. Nisse, 

Derdour Palewski. 
Dusseaulx. 4aulin-Laboureur de), 
Furaud Ter renoire. 
Kauffn.ann. Theetlten 

Khider Vendroux. 

Krieger (Alfred). Wolf 

Kuebn René). 


_Ne peuvent prendre part au vote’ 


MM | Raseta. 
Rabemananjara Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 
Aragon Naegelen :Marcei, 
Barrathin, (Eugène\ 
Bessae. ei 
Chevigné (de). ‘Jean-Louis, 
Giacobbi 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Elouard Herriot, président de lAsseme 
qui présidait 


la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants... 562 
Majorité absolt 22 
Pour l'adoption 122 
Mais, après vériflation, ces nnmbhres ont 


6t6 rertififés conforméinent à la liste de scru- 
ün ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
4 — Procès-#erbal. 
2. — Conseil de l'Europe. — Suile de la dis- 
cussion d’un projet de Joi 
Discussion générale (suite): MM. Fleri- 
Inomd honte, Bardoux, rapporteur; Louis 
Marin, Mme Braun, MM. Henri Teitgen, Ro- 
senblatt, Bouxora, Senghor, Robert Schu- 
nan, ministre es affaires étrangères. 
Renvoi de la suite de la discussion & 
ce 60ir. 
8, — Inscription à l’ordre du jour de la suite 
d'une discussion d'urgence. 
MM. Joseph Denais, ke président, 
& — Règlement de l'ordre du jour. 
MM. Paul Reynaud, Moisan, Temple, Pa- 
tinaud, de Tinguy, rapporteur de Ta cormmis- 
slon des finances, le président. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 1 


première séance de ce jour a été aftiché 
distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


CONSEIL DE L'EUROPE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
sutorisant le Président de la République à 
ratifier le statut du Conseil de l’Europe, 
signé à Londres, le 5 mai 1949, et fixant 
les modalités de désignation des représen- 
tants de la France à T'Assemblée consulta- 
tive prévue par ce statut, (N° 7166, 7523 
rectifié, 7753, 7816). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Florimond Bonte. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


LÉGISLATURE 


M. Florimond Bonte, Mesdames, mmes- 
sieurs, lorsque l'annonce de la création 


{ du Conseil de l’Europe fut apportée am 


monde par les ondes de 13 radio et par da 
voie de la presse, des personnages aussi 


des hymues d'allégresse et à vanter les 
mérites incomparables de cette nouveile 
institution, nouveau maillon de Ja chaîne 
des organisations officielles mises au 
monde par le plan Marshall et ses diverses 
ramifications, tels que le pacte Atlantique 
et les accords de wahingion. 

Il n’y aurait plus désormais ni Français, 
ni Belges, ni Italiens, ni Ang'ais, ni Hot 
Jandais, ni Danois, ri Norvégiens, ni Sué- 
dois, ni lrlandais, mi Luxembourgeois, ni 
Allemands. Il n'y aurait lns désormais 

ue des Européens, groupés sous un même 
un grand majuscule vert €me- 
raude, sur fond blanc. 


M. Pierre Cot. Couleur de l'espérance! 


M, Fiorimond Bonte, Tous clamaient leur 
même amour de l'Europe, « Europe, motre 
patrie commune », disaient-ils. « L'Europe 
est en marche » et ils annonçaient la maïs- 
sance d’une soriété nouvelle où les ama- 
chroniques frontières nationales seraient 
supprimées et les passeports remisés avec 
les vieilles reliques au magasin des acces- 
soires et des antiquités. 

Et les champions de l'unification de 
l'Europe, par le moyen de la division de 
l'Europe, se mettaient à sonder l'Histoire 
jusqu'aux temps les plus reculés, pour y 
trouver les racines et les justifirations de 
l'idée de commugauté européenne. Cha- 
cun citait ses auteurs préférés, M. Coste- 
Fioret a parié du pape et de Charles-Quint. 
D'autres ont parlé Jean-Jacques Rous- 
seau, de Saint-Thomas d'Aquin, d'Henri IV, 
de Sullv, d'Alexandre de Napoléon, de 
Gœthe, de Victor Hugo, de Paul Valéry, et 
je m'excuse de ne pas citer les contexpo- 
rains. La liste en serait trop longue. 

Tous classaient leurs auteurs préférés 
parmi les prophètes de l’union occidentale, 
et ils s’arrêlaient avec attendrissement, 
tel M. le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, M. Jacques Bardqux, 
sur le fameux memorandum ayant trait 
à l’organisation d’un régime d'union fédé- 
rale européenne, déposé en mai 1920 à 
Genève par Aristide Briand sur le bureau 
de la Société des nations, 


| céèbres que variés se mirent à entommer | 


Mais certains d’entre eux faisaient, tou- 
tefois, rersarquer, tel M. Marc Scherer, que 
ce projet était inébuctablement voué à 
l'inefficacité déclarait dans son 
rapport Sur la greposition de résolution 
tetulant à inviter le Gouvernement à pre- 
poser la réunion d’une Assemblée consti- 
tuante européenne: 

« En aucun cas, et à aucun 6, l'ins- 
titution du lien fédéral recherché entre 
gouvernements enropéens ne saurait affec- 
ter en ricn aucun des droits souverains des 
er membres d'une telle association de 
ait ». 

M. Marc Scherer, Celle cilation est em 
pruntée à Briand. 


M. Florimond Bonte, C'est exact. 

Briand négligeait donc ce postulat fenda- 
mental, commun à tous les fondateurs et 
laudsteurs du cons: de l'Europe, la né- 
cessité de la Hitnitation de la souveraïmeté 
nationale. 


M. Marc Scherer, C'est, d'ailleurs, votre 
thèse maintenant. 


M. Florimond Bonte. Enfin, l'unanimité 
rendait un hommage filial, respectueux, à 
M. Winston Churchill, le leader du parti 
conservateur anglais, représenté avec rai- 
son comme le véritable père de l'actuel 
statut de l’Europe occidentale. 

Mais nous faisons remarquer que l’on 4 
évité avec éoin de parler sérieusement 
des importantes tentatives faites pour uni- 
fier l'Europe, sous le joug de l’impéria- 
lisme allemand et qui sont associées aux 
noms maudits du Kaiser Guillaume II et 
du bandit Ilitler, (Applaudissements à l'eæz- 
trême gauche.) 


M. Marc Scherer, Avez-vous entendu le 
discours de M. Coste-Floret, ce matin ? 

M. Florimond Bonte. Je vais en parler et 
je répondrai à quelques-uns de ses argu- 
ments à ce sujet, 

Mais j'ai dit que la plupart avaient ou« 
blié de parler « sérieusement » de cette 
question. 

Or, ce sont précisément ces tentatives 
monstrueuses qui constituent la vraie pré- 
figuration des plans actuels, puisque ceux- 
ei visent à unifier l’Europe sous la botte 
des prétendants américains à l’hégémonie 
mondiale, qui déjà jouent le rôle décisit 
en Europe occidentale, par suite de la po- 
sition dominante qu'ils ont prise, notam- 


| 4470 
à eh 
de 
| 
Pi 
| 
ri 
: d 
€ 

| | 

| 

| | 

| | 


ASSEMBLER NATIONALE — 2* SEANCE DU 9 JUILLET 


ent dans le bassin industriel le plus ri- 
_u le plus puissant de FEurope, celui 
de la Rubr. (Applaudissements à 
est ainsi le fédéraliste Marceau 
de la perspective 


« Désormais, le grand capitalisme amé- 
ricain passera, avec son puissant trac- 
teur, SUF €es. féodales sordides, 
entretenues à plaisir par les partisans de 
la balkanisation de l'Eurepe ». 


M. Mare Scherer. Qu'est-ce que cela veut 


dire? 

M. Florimond Bonte. Cela veut dire que 
Marceau Pivert reconnaît ce que j'ai avancé 
dans mes prémisses, à savoir que 
Conseit de l’Europe est destiné à favoriser 
les entreprises belliqueuses et d’asservis- 
sement op “mg ue des Etats-Unis et des 

tentats War. 

ce que cela veut dire! (Apriœudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, Marc Scherer. C’est un postulat! 


M. Fiorimond Bonte. J'ai repris ces 
termes dans votre rapport! 


M. Mare Scherer. Cela m'étonneraitf 


M. Florimond Bonte. Revoyez-le. Tout à 
l'heure, je viendrai vous les montrer. 


M, Marc Scherer. Je vais les chercher, 
en attendant. (Rires au centre.) 


M. Florimond Bonte. « Construisons une 
Europe nouvelle! », « Europe éveille-toit » 
Ce furent là, nous ne pouvons laublier, 
les slogans préférés de ce tio criminel 
Hitler, Gœring et Goebbels, ceux aussi du 
traître Laval et de tous les collaborateurs, 
pour tenter de justitier leurs forfaits, pla- 
cer le pays devant ce faux dilemme: ex 
bien nous intégrer dans une Europe nou- 
velle, ow bien nous résigner à voir dispa- 
raitre notre civilisation. 

On sait ce que ce mot « civilisation » re- 
couvrait: un régime de meurtres, d’assas- 
sinats, de massacres, de féroce oppression. 
Mais, heureusement pour l'humanité, 
pour l’Europe et pour la France, l'épopée 
ælorieuse de Stalingrad et la marehe im- 
pétueuse et victorieuse des armées sovié- 
tiques, de la Volga sur Berlin, emmpêchè- 
rent de se réaliser les rêves diaboliques 
des bourreaux qui voulaient construire la 
nouvelle Europe dans l’asservissement des 
peuples européens, réduits à l’esclavage 
par les menopolistes capitalistes et leur 
race de seigneurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Or, voieï que le concept Europe a repris 
de la vitalité. 

Il se présente, certes, sous des aspects 

ns l’abstrait, si l’on ne part pas - 
rope en soi, de Penthé d'une Europe 
mythique et irréelle; au contraire, on. 


analyse attentivement fes objectifs prin-. 


eipaux que veulent atteMdre les créa- 


teurs du Conseil de l'Europe; si lan tient | 


eompte de l'origine, de la qualité de ses 
parents et de ses parrains qui Font tenu 
sur les fonts baplismaux pour recevoir 
la bénédiction du pape eardi- 
Baux,.., 


M, Mars Scherer, Pas de eonfession- | 


Raltisme } 


M. Florimond Bonte. si l'on n’ou- 
be pas qu'ils out tous en commun la 
baine du communisme, on aboutit iné- 
lactablement à cette constatation que le 
Conseil de VEurope a été créé et mis 
su monde pour duper et r les 
masses aires et pour, tout en procla- 


mat la nécessité de l'unité de ] e, 
aggraver encare sa scission et entraîner 


Etats de FEurege occidentale, 
| taires du pacte de l'Atlantique, à F 
iques aux projets stratégiques, 
ment égoïistes, dont la réalisation doit ga- 
| rantir au bloc anglo-américain Fa maitrise 
de YEurope. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 
M. Yves Fagon. On demande un dessin. 


M. Fiorimond Bonte, En vous regar- 
dant, je me pourrais faire qu'une cart 
cature} (Rires et applaudissements à Fez- 
trême gauche.) 

Le conseïl de FEurope a pour but d'as- 
_surer aux elasses de l'Europe 
Gecidentale, qui, seules et sans aide exté- 
rieure, ne se sentent pas capables de ré- 
sister victorieusement à la pression des 
masses Jaborieuses, la protection d’une 
sorte de société d'assurance mutuelle et 
Fappui d’un cartel de puissances eapt- 
tabistes contre le progrès social. 

En réalité, sous le slogan de l’unifica- 
tion de l'Europe, on essaie d'atteindre le 
but que, tout récemment encore, se pro- 

sait le mmaître du troisième Reich : dé- 
e les scandaleux privilèges capita- 
istes. 

€es constatations préliminaires ayant 
été faites, venons-en au grand argument 
de principe utilisé pour tenter de justi- 
fier la formation de lunion occidentale, 
le statut de FEurope occidentale. 

Il se trouve mis en exergue dans Ja 
déclaration des principes de la politique 
européenne adoptée par la session de 
Bruxelles du Mouvement européen. 

En effet, cette déclaratian commence 
pur l’assertion suivante, présentée comme 
un axiome iadiscutable: Dans un monde 
dominé par des entités politiques et éeo- 
nomiques de dimensions confinentales, 
les nations de l'Europe ne peuvent espt- 
Ter Se Survivre comune des unités poli- 
tiques eu économiques indépendantes. 

Rien de nouveau dans celte idee, ear 
elle date, pour le moins, d'un demi-siéele. 
En effet, à la fin du siècle dernier, Ceci 
Rhodes, idéologue de l'impérialisme bri- 
lannique, laissait déjà entendre que le 
moment était de « penser par coati- 
nents », 

L'idée de Cecil Rhodes et beaseou 
| tres attributs de l'impérialisme anglais ae 

tardèrent pas à entrer dans Varsenal de 
 Fimpérialisme de brigandage allemand. Et 
Hitler à tenté d’unifler F Europe sur la base 
de <es recettes qui refusent aux nations 
le droit de disposer d’elles-mêmes, le droit 

à souveraineté et à l'indépendance 

ailes. 
| Aujourd'hui, om proclame de même 
 Fimpérieuse nécessité pour les peuples de 
7 leur liberté, leur souveraineté et 
leur indépendance. 

M. Ernest Bevin, à la veille de la session 
de Bruxelles, faisait cette profession de foi 


cosmopolite : 

æ Je suis convaincu que nous sommes 
en train de nous occuper de la formation 
d'une mentalité européenne, au lieu d’une 
mentalité française, anglaise, ecandinave 
où autre ». 

M. André Philip déelarait : 

« La politique extérieure française a été 
| trop longtemps hésitante, ascillant entre 
deux conceptiogs, une vieille conception 
purement nationale dépassée et une eon- 
ception européenne dont on commence à 
percevair les contours. » 

Et dans son livre À l’échelle humaine, 
écrit en 1941, M. Léon Blum suggérait 
« Piostallation d'un Etat suprême sur un 

nm dorainant les sonvera.netés nationa- 


es. nations devant concéder la Hmita 


d’au-" 


| 


tion ow la subordimation de leur propre 
souveraineté particulière ». 

M. Marc Scherer. Me permettez-vous ds 
mensiew Florimend 


Bonte. Vous êtes inserit 
dans la discussion générale, ainsi qu'un 
certain nombre de vas collègues et vous 
savez que le temps de parole est limité. 
Vous aurez la possibihité de faire eon. 
naître votre opinion à ee sujet. Pour 
moi, je m'en tiens à mon exposé. 


M. Marc Scherer. Avez-vous volé la Con 
titution ? 


Mme Francine Lefebvre. Il l’a voiée. 


M. Florimend Bonte, J'ai déjà répondu 
à quelques-unes de ves interruptions et ne 
veux pas prolonger le débat. J'ai analysé 
le projet, je m'en tiens à Fétude que ÿat 
faite, Je vos donne mon opinion, vous 
pouvez y opposer la vôtre et non seule- 
ment FAssemblée, mais le penple français 
tout entier jugera (Applaudissements À 
l'extrême gauche. — Applaudissements et 
rires au centre.) 


M. Fernand Bouxom, C'est tout ce que 
pous demandons. 


M. Florimond Bonte. Quant au président 
du conseil aetwcbl, M, Herwi Queuillke, dans 
un specch fait à la radio Le 16 avril, il se 
félicitait de € que les pays du plan 
Marshall soient « volontairement 
mis à une discipline eommune, renonçant 
à invoquer l'argument des souverainetés 
nationales, qui si souvent dans le passé, 
préeisait-il, avait constitmé un obstacle 
aux intérêts d’un rapprohement ». 

Et M. lraux, l'aventurier poète 
R. P. F., le grand patriote... 


M. Marc Scherer. Ce fut wn de vos hom- 
mes auparavant. 


M. Florimonmd Bonte. l'airesse 
tellcetuels désemparés, en mal d'évasion 
+ hors du eombat quotidien, 
sait... 

M. Yves Fagon. Vous ne disiez pas cels 
de jui y a quinze ans. 


M. Florimond Bonte, j'ai conan des ban- 
quiers qui avaient fait leurs affaires hon- 
nétement pendant vingt-cinq ans et qui, 
après, sont partis avec la caisse. Eh bien, 
c'étaient des salauds (Apolaudissements 
à l'extrême gaueke.) 


M. Marc Dupuy, Vos interruptions sont 
vraiment peu heureuses, monsieur Fagon. 


M. Fernand Bouxom. Dons le cas qui 
nous occupe, la caisse est restée chez vons. 


M. Florimond Bonte. M. Malraux disait: 
« L'homme devient homme d'autant plus 
qu'il est moins uni à son pays », ce qui, 
au fond, \'homme devient un es- 
clave de Wall Street d'autant plus facile- 
ment qu'il abandonne la sésistance de sa 
nation à la colonisation politique et éce- 
nomique opérée par les magnats des trasts 
américains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Scherer, Que de choses en peu 
de mots! 


M. Florimond Bonte, y 2 dore un 
abime infranehissable entre les com 
tions de Pabandon ou de “imitation 
la souveraineté nationale, formulées de fa- 
cons différentes par les créateurs du 
conseil de l'Europe et eelle qui est définie 
dans là saisissante formule de Jean-Jawrès: 
« Un peu d’internationt'isme éloigne de la 
patrie, beaucoup d'internationatisme en 
raprroehe, » 

Ainsi, désormais, pour les classes domt- 
nantes e: leurs représentants, Ja nation, 
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l'idée nationale, la notion de patrie, n'est 
plus l'axe essentiel de Ja politique fran- 
çaise. Notre dip'oruatie, notre polilique ge- 
uérale, sont conçues et organisées en fonc- 
tion, uon pas d'une réalité nationa.e exis- 
tante, tuais d'une entité abstraite de l’es- 
prit appelée « Ewwope », « Occident », 
« Union européenne ». 

IL fut cependant un temps, le Lermps du 
capitausine ascendant, au dix-neuviëine 
siècle, ou la caractéristique du régime ré- 
Sidait dans le développement d'un capital 
industriel, une époque où la libre concur- 
rence jouait à piein. 

La bourgeoisie trouvaît alors dans le ca- 
dre nationa: un élément de proteclion con- 
tre la concurrence de ses voisins. La no 
tion d'ndépendance nationale favorisait 
alors l'investissement des capitaux natio- 
naux dans les différentes entreprises au 
pays. Elle allait dans le sens des intérêts 
capitalistes, Et c'est pourquoi les capita- 
listes se montraient fort jaloux de défen- 
dre la souveraineté nalionale de leurs pays 
respectifs. 

M. Marc Scherer, Et vous avez pris leur 
succession | 

M. Florimond Bonte, Absolument, el je 
vais le démontrer. 

Lorsqu'elle était eucore une classe jeune 
et montante, la bourgeoisie était patriote. 
Aujourd'hui, il n'en va plus de même. 
Nous sommes arrivés à l'étape irpéria- 
liste où la domination du capital industriel 
a fait place à ce.le du capital financ'er. 

La puissance des banquiers a supp'anté 
celle du simple propriétaire d'entreprise. 
Maintenant, ce sont les financiers qui 
cherchent à meltre la main, dans tous Îles 
pays, saus distinction de frontières, sur 
des entreprises qu'ils groupent en carte)ls 
et eu trusts internationaux. 

Et l'Etat national souverain n'a, dès 
lors, d'intirèt pour la haute finance que 
dans la mesure où, placé sous ia domina- 
tion monopoles capitaiistes, il offre à 
Ja fois ua instrument de répression amiti- 
ouvrière et antidémocratique à l’intérieur 
de chaque pays et un appareil de conquête 
des marchés, des voies de communication 
et des déhouchés à l'extérieur des fron- 
tières,  (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Actuellement, pour l'Etat jimpérialiste le 
plus furt — c'est le cas des Etats-Unis 
d'Amérique — qui 4 besoin d’écouler 
lPénorme surplus de ses marchandises 
accumultes, de maintenir la productivité 
de lhistallations, modernisées et per- 
fectionnées grâce à la guerre, les notions 
de souveraineté nationale et d'indépen- 
danre ualiouale sont considérées — pas 
pour lui, mais pour les autres — comme 
des préjugés nationaux, une maladie ineu- 
rable des vieux pays qui a pris racine à 
des époques grossicres et ignorantes. 

Pour lui, le maintien des barrières natio- 
nales, la protection de l’économie natio 
naie constituent un obstacle à son expan- 
sionnisme. Dès lors, les impérialistes amé- 
ricains, d'ailleurs fort jaloux de la souve- 
raineté totale de leur propre Etat, avides 
de soumettre à leur domination écono- 
mique, et par conséquent politique, les 
vieux pays d'Europe considérablement 
affaiblis par la guerre, exaltent dans leur 
presse et par leur radio la communauté 
européenne occidentale. Et ils trouvent 
pour complices les grandes bourgeoisies 
Capitalisies de l’Europe occidentale, aux- 

uelles il n'apparait plus comme possible 

e résister seules, dans le cadre d’une 
nation souveraine, aux revendications 
légitimes du peupie. 

M, Fernand Bouxom, C, Q. F. D.! 


M. Florimond Bonte. L'Elat fort, l'Etat 
centralisé mis au point par Napoléon, à 
garde longtemps la sécurité des privilèges 
capitalistes. Mais, maintenant, après un 
sièc'e et demi de domination de la bour- 
geoisie, alors que le régime capitaliste a 
accumulé les richesses à un pôle et la 
mistre à l'autre, et n’a fait que passer 
des convulsions. des crises économiques 
aux massacres de guerres périodiques, il 
n'apparaît pius possible à l'oligarchie 
capitaliste dominante de rester seule en 
face des peuples, {Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Elle a besoin de l’aide extérieure de 
pays capitalistes étrangers. C’est pourquoi 
elle est prête à renoncer à une partie de 
la souveraineté nationale, pourvu qu'un 
suzerain puissant garantisse ses privilèges 
de classe. 

Les tuteurs transocéaniques de la réac- 
lion européenne se rendent parfaitement 
compte de la fragilité des bourgeoisies des 
pays de l’Europe occidentale. Souvent ils 
en iaissent échgpper l’aveu avec une CY- 
nique franchise. Dans un article intitulé 
Dans l'Europe d'aujourd'hui, paru le 2 fé- 
vrier dernier dans le New Herald Tribune, 
le journaliste américain John Gunther dé- 
clarait : 

« Le fait est que si l’on cessait l’aide amé- 
ricaine à la Grèce, le Gouvernement grec 
ne tiendrait pas dix jours ». 

EL il ajoutait: « Quant aux gouverne- 
ments frauçais et italien, eux non plus ne 
pourraient, sans l’aide américaine, demeu- 
rer au pouvoir plus de quelques semaines 
ou de quelques mois. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. Marc Soherer, lit le gouvernement de 
Sofia ? 


M. Florimond Bonte. Vous savez qu'il 
existe, tandis que le vôtre est l’objet d'in- 
trigues, de diséussions internes. C'est 
peine s’il tient debout. Il est obligé d’em- 
prunter les béquiiles des uns et des autres 
pour rester debout encore quelque temps. 
(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. 1! tient debout. 


M. Roland de Moustier, Qu'en pense 
M. le ministre des affaires étrangères ? 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Voilà deux ans que j'entends 
cela. (Sourires.) 

M. Florimond Bonte, Les impérialistes 
américains ont donc une juste apprétia- 
tion des véritables sentiments des peuples 
à l'égard des gouvernants, qui, par la 
grâce du dollar, restent au pouvoir dans 
les pays de l'Europe occidentale, 

Déjà, Karl Marx signalait que le patrio- 
tieme-de la bourgeoisie est devenu pur 
mensonge dès que son activité financière 
et cornmerciale a revêtu un caractère cos- 
mopoiite. 

M. Thiers, s’entendant avec les casques 
à pointes du roi de Prusse pour écraser 
les « communards » en 1871, en fournit 
une illustration. 

Au-dessus des. intérêts de la patris, 
du peuple et de tout ce qu’on voudra, 
le capital place le maintien de l'alliance 
de tous les pays capitalistes contre tous 
les travailleur. | 

M. Roland de Moustier. le commu- | 
nisme, n'est-il pas cosmopolite ? 


M. Florimond Bonte, Le communisme 
lace avant tout les intérêts du peuple et 
a défense de la paix et, pour lui, il n’y 
a pas de frontières entre les peuples. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations au centre et à droite.) 


M. Florimond Bonte. De tout ceci, l'his. 
loire &es trenie dernières années apporte 
de mulliples preuves, de nombreuses cou- 
fismations, notamment en France. 

C'est ainsi que le camp du nationalisme 
bourgeois français, avee Maurras à sa tête, 
avait une longue tradition antiallemande 
et pourtant il associait son sort, bien avant 
la guerre, à la victoire de l’hitlérisme. 

C'est un fait qu'avant la guerre, c’est 
des rangs de la bourgeoisie capitaliste que 
sortait ce mot d'ordre: Mieux vaut Hitier 
que le Front populaire. 

C'est encore un fait que, pendant la 
lsuerre, les plus larges fractions de la 
bourgeoisie sont passées avec armes et ha- 
gages dans le camp des hitlériens et- des 
vichyssois, et que seule Ja classe ouvrière 
dans son ensemble est restée fidèle à la 
France profanée. (Applaudissements à l'ex. 
gauche.) 


M. Roland de Moustier, Vous le répétez 
depuis quatre ans, sachant que c’est ab- 
solument faux. 

M. Florimond Bonte. Ce sont, en effet, 
les véritables internalionalisies, les inter- 
ualionalistes prolétariens qui assurèrent, 
dans la résistance héroïque à l'envahis- 
seur, la défense de la patrie contre ces 
nationalistes bourgeois asservis aux en- 
treprises crimiuelles des armées d'inva- 
(Aprlaudissements à l'extrême gau- 
cae. 

Et au moment où la nation ne forme 
plus un cadre suffisant à l'action de la 
classe bourgeoise, au moment même où 
cetle bourgeoisie invite les peuples à re- 
noncer à leur souveraineté nationale à 
seule fin de pro'onger la survie da régime 
capitaliste, les peuples, la classe ouvrière 
entèle, pour préserver leur droit à la 
vie et à la liberté, pour promouvoir le 
progrès, continuent à défendre l'indépen- 
dance et la souveraineké nationales comme 
un moyen de libération économique et 
politique, que le capitalisme leur a lui- 
même donné au cours de sa lutte pour 
établir sa domination et qu'il abandonne 
parce qu'il se retourne contre 
ui. 

Aujourd'hui: le sentiment national, 
l'amour de l'indépendance nationale gê- 
nent la réalisation des plans d'asservisse- 
ment. Ils empêchent les nations de deve- 
nir une proie facile pour les monopoles 
capitalistes. 

ans ces conditions, loin d’être une idée 
démodé®e, réactionnaire, qui relève d'un 
formalisme vieillot, la notion de souverai- 
neté nationale a un caractère essentielle- 
ment progressiste. (Rires et exclamations 
au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Qui 
cela ? 


M. Florimond Bonte, Je ne vois pas ce 
que mes propos comportent d'’extraordi- 
naire. J'ai fait la preuve que j'étais un 
| patriote et unginternationaliste et je suis 
d'accord avec ceux qui, au sein de Ja 
C. F. T. C. tiennent exactement les mêmes 
propos, tandis que vous, monsieur Bou- 
Xom, riez el ironisez, 

M. Fernand Bouxom. Mais non! Parlez, 
monsieur Bonte! 


M. Florimond Bonte, Je voudrais bien 
que les travailleurs chrétiens vous voient 
sourire et ironiser, alors qu'il s'agit des 
intérêts mêmes de la nation, de la patrie 
et du peuple français! 

M. Fernand Bouxom, Maurras doit vous 
applaudir du fond de sa prison. 

M. Roland de Moustier. En tout cas, il 
vaut mieux rire de ces insanités qu'en 
pleurer. (Exclamations à l'extrême gau- 


aurait cru 


M. Marc Scherer, Sans patrie ni fron- 
tières ! 
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vous parlez exactement comme Maurras. 
{protestations sur las mêmes banes.) 


M. Florimond Bonte. Je suis en train 
d'expliquer mon opinien. Je ne Vois pas. 


M. Fernand Bouxom. Vous allez recevoir 
une lettre de félicitations de Maurras. 

M. Florimond Bonte. Je vous défie de 
{aire iei læ démonstration quune partie 
de mom exposé ait pu heurter les senti- 
wents personnels de quiconque. 


M. Fernand Bouxom. Vous employez les 
paroles mêmes de Maurras. 

M. Marcel Rosenblatt. C'est vous qui êtes 
les diseip.es de Maurras. 

M. Roland de Moustier, Dites: « Les 
Saviets ptrtout! » et finissons-en! 

M. Florimond Bonte. Vous avez déjà pu 
vous exprimer au cours de cinq inter- 
ventions et expliquer pourquoi vous étiez 
pour .le conseil de l'Eurape. 

Je viens, au nom de mon 
millions de travailleurs et de beaucoup 
d’autres, expliquer pourquoi je suis 
contre. C’est mon droit. Je revendique le 
droit de pouvoir dire, à cette tribune, tout 
ce que je pense. (ils applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier, Je revendique, 
moi, le droit de répondre à vos injures. 

M. Florimond Bonte. On nous répondra 
que toute mesure qui contribue à faire 
‘omber les barrières internationales repré- 
sente un acquis positif. 

Je répomdrai x mon tour: S'il s’agit de 
rapprocher les travailleurs et les peuples 
pour mieux leur. faire sentir leur commu- 
nauté d'intérêts, malgré les différences 
nationales, alors c’est un gain. Mais e’est 
précisément ce que l’on sxbote, par toutes 
sortes. de mesures de répression et de dis- 
crimination. 

En dehors de ce cas, l’argmment n’est 

juste, sans quoi vous nauriez pas le 
droit de condamner tentative d’unitfica- 
tion européenne dont les services de Goeb- 
bels avaient fait leur programme. 

Certes, an pourra encore objecter — 
c'est ce qu'a fait M. Coste-Floret à qui je 
vais répondre sur ce point — que l’uni- 
fcation à la mode hitlérienne était impo- 
sée par un Etat victorieux à des pays con- 

is, ét que la situation actuelle est toute. 
différente puisque les partenaires sont de 
même taille et de même force. (Interruyp- 
tions à droite et au centre.) 

Ces interruptions perpétuelles sont la 


arti, de six 


preuve que l'on sent que j'ai parfaitement | 


raison et que mon argumentation est irré- 
futable. 


L'objection que je viens de rappeler ne | 


tient. pas plus que les autres, puisqu'il 
s'agit aujourd'hui d'Etats cansidérable- 
ment. affaiblis par les. dévastalions de Ia 
guerre, par des pertes humaines énormes, 
et en proie à de grandes difficultés ; puis- 
qu’il s’agit d'Etats qui ont les mains liées 
par des actés politiques, économiques et 
mältaires. à une formidable puissance, et 
parce que, au fond, il s’agit d’un régime 
capitaliste perclus et paralytique qui ne 
ee plus, je viens de le dire, rester de- 

ut et marcher qu’en s'appuyant sur les 
béquilles américaines. 

Certains prétendent qu'il ne s’agit pas 
de cela. M. Coste-Floret — je continue ma 
polémique avec. lui — déclare que le but 
du conseil est, suivant les termes mêmes 
du statut, « de réaliser une union plus 
étroite entre ses membres, afin de sauve- 
garder et de promouvoir les idéaux et les 
principes qua sont leur patrimoine com- 
» 

Ces termes sont d’ailleurs identiques à 
ceux du préambule du pacte Nord-Atlanti- 


que, qui déclare que les « douze signa- 
taires sont déterminés à sauvegarder Jeur 
héritage commun et leur civilisation fon- 
dée sur les principes de la démocratie. » 

Mais je remaque que c’est précisément 
au nom de cette civilisation, de ces idéaux 
et de ces principes que le capitalisme 
contemporain pratique une oppression 
inouïie de la personne humaine, ur 
l'immense majorité de la population. 
à l’abri des valeurs spirituelles et morales 
dont. parlait M. Coste-Floret, qu’actuelle- 
ment on fait la guerre en Grèce et en 
Indonésie, qu’on assassine en Espagne, 
qu’on lynche aux Etats-Unis, qu'on ré- 
prime des grèves, que l’on fait peser Ir 
plus grande masse des impôts et des char- 
ges sur le peuple, que lon emprisenne 
des résistants, qu'on acquitte et qu'on 
libère les profiteurs de la collaboration et 
les hommes de la trahison, que Fon faït 
même fusiller un témoin avant le pro- 
cès, et que l’on justifie le massacre de 
85.000 Malgaches, parce qu'ils avaient eu 
le tort de réclamer ce qui est inscrit dans 
la Constitution française. (Applaudisse- 
ments à l'extrême quuche.) 

C’est au nom de ces prineipes et de ces 
valeurs que Fon fait payer au pewple les 
frais de trois guerres; celle d'hier, celle 
d'aujourd'hui an Viet Nam et celle que 
l'on prépare contre les pays de ka déma- 
cratie et du socialisme. 


M. Joseph Dumas. Parlez-nous de ce qu'a 
fait Togliatti en 1945. 

M. Florimond Bonte. Les peuples ne peu- 
vent pas se laisser prendre à cette phraséo- 
logie démagogique, mensongère ct hypo- 
erite, qui n’est utilisée que pour endermir 
leur >. grrr pendant que le conseil mi- 
'nistériel opérera derrière d’épaisses mu- 
raïlles, dans le secret de ses délibérations, 
loim des regards et des oreilles de Fopi- 
nion publique et pendant que les membres 
de lassemblée consultative — on sait ce- 
.qu'est une telle assembiée! — pérore- 
ront à perdre haleine dans un moulin à 
paroles. 

On nous indique encore que le Conseil 
de l'Europe aura missien la mise au 
point d’une « politique extérieure eom- 
mune », d'une « économie planifiée eom- 
: mune », et, ce qui est le plus important, 
: d'une « défense commune sur lerre, sur 
mer et dans les airs ». 

C'est, en eflet, un programme d'enver- 
: gure. Mais, de sa proclamation à son appli- 
| cation, la distance est grande, surtout en 
qui concerne l'économie plamitiée. 

En régime capitaliste, l’économie plani- 
| fiée est aussi impossible que la glace 
chaude. 

On nous le bien, comme le fait 
:M. André Phitip, de plan général de pro- 
duction pour l'industrie de base de l'Eu- 
rope occidentale et dé’limination pro- 
gressive des barrières douanières qui s'ap- 
posent actuellement à la libre eireulation 
des personnes, des marchandises et des 
capitaux. 

Ces belles phrases sonores résonnent 
comme des moqueries aux oreilles des 
peuples de l'Europe occidentale actuelle- 
nent voués à la misère, aux angoisses 
d'une existence difficile, précisément pares 
que les banqueroutiers du capitalisme eu- 
ropéen sont absolument incapables de tom- 
ber d’accord sur un plan de production 
ms son ge de joindre les deux bouts de leur 


l’économie de chacun de leur pays. 

Cela est clairement attesté par les inees- 
santes querelles qui surgissent entre l’An- 
et. la France, entre l’Angleterre et 
es pays du Benelux, enfin entre ceux-ci, 
c'est-à-dire entre le Luxawbaurg, Ja Hol- 


lande et la Belgique. 


get et de combler les trous béants de | 


 ricains et représenteraient, par 
| quent, 


EH n’y à pas si longtemps, à l’occasion 
du second anniversaire du plan Marshal, 
la presse de Tous les pays dé 'Eurupe aecis 
dentale et des Etats-Unis, publiait des arts 
cles dithyrambiques à sa gloire. 

Aujourd'hui, tout le monde parle de læ 
crise du plan Marshall et, il y a quelques 
jours, le correspondant du Dnily Mail 
Nashington eonstatait, avec mélancolie, 
que les exportations des pays du plam 
Marshall vers les Etats-Unis se sont comsi« 
dérablement ralenties. Le 6 juin der- 
nier, le speaker de la B. B. C. annonçait 
r- y avait plus d’un million de tonnes 

e cormbustibles accumulées dans les 
pays de l’Europe accidentale qu'ils ne peu 
vent se vendre les uns aux autres, alors 
qu'ils sont obligés d’acheter du charbon 
aux Etats-Unis. 

Partout, en Europe occidentale, nous 
assistons au développement du chômage, à 
l'augmentation du nombre des faillites, au 
ralentissement des ventes des objets de 
consommation, à leffondrement des prix. 
agricoles et à des oscillations boursières 
cansécutives aux chutes importantes 
cours à New-York et à Londres. 

Celte situation diflicile, aux dures can- 
séquences pour les masses laborieuses, est 
due à la politique américaine du plam 
Marshall, car les Etats-Unis, en face des si- 
gnes avant-coureurs d’une crise éconemi< 
que profonde, visent à faire rejaillir sur 
les autres pays, en particulier sur ceux de 
l'Europe occidentale, leurs propres diffs 
cukés intérieures. 

Je vous renvoie à la statistique qui vient 
d'être éditée par le seerétariat général de 
l'O N. U., et dont les chiffres contirmes. 
ront l'exactitude de ce que j'avance. 

Ceci se manifeste de nombreuses facons. 

Une première manifestation de cette ten« 
dance est canstituée par la déclaration de 
certains cormmme « surplus », 
qui interdit pratiquement aux pays partis 
cipant au plan Marshall d'acheter ces pros. 
duits ailleurs qu'aux Etats-Unis. Au fur 
et à mesure que ces déclarations de surplus 
seront faites. toute une série de pays per- 
dront leurs débouchés extérieurs au profit 
des Etats-Unis. 

Une autre manifestation de cette ten- 
dance est constituée par les effort déployés. 
par le Gouvernement américain em vue 
d’obliger les pays européens à supprimez 
les obstacles qu'ils opposent aux imper- 
tations, pratiquement aux jimportations 
américaines, en vue d’entrainer 
pays à rétablir la convertibilité de leur 
monnaie et à procéder à une dévaluatiom 

Toutes ces mesures aboutissent, en fait, 
à accroître l'emprise commerciale des 
Etats-Unis et à diminuer les possibilités 
d'exportatio® des autres pays. | 

La dévaluation des monnaies des pays 
de YEurope occidentale aurait pratique 
ment pour effet de faire monter les prix 
intérieurs et de restreindre encere le pou 
voir d’achat des masses laborieuses. 


La convertibilité accélérerait encore 


l'épuisement des réserves monétaires de 


l'Europe de YOuest, réserves déjà mini- 
mes, ce qui rendrait inévitables des opés 
rations d'emprumts internationaux qui aus 
vriraient des débouchés aux capitaux amés 
I 
| nouvel assujettissement de 
l'Europe de l'Ouest à l'impérialisme amés 
rieain, 

Pour essayer de sortir de ce cyele ine 
fernal, il faudrait, comme. nous »avons 


| jamais cessé de le précomiser, une 'ÉOTZA= 


nisation profonde des courants d'échanges 
de l'Europe occidentale, notamment par 
l'approfondissement et l'accélération des 
courants commerciaux avec l'Est de VEue 
rope at le développement des achats gt, 
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des ventes de produits sur des marchés 
autres que ceux de la zone dollar et sur 
la base d'opérations de compensation. 

C'est si vrai qu’un articie sensationnel, 
celui du journaliste Evans, de Wall Street 
Journal, a montré la nécessité d'une ra- 
pide organisation des relitious commer- 
ciales avec l’Europe orientale et l'U. R. 
S. S. si on veut, dans les pays du plan 
Marshall, éviter la crise économique. C'est 
si vrai encore que les statistiques que je 
citais tout à l'heure montrent que le com- 
merce entre les pays de l’Est et de l'Ouest 
n'atteint que 42 p. 100 de celui d'avant 
guerre, que le commérce entre les diffé- 
rents pays de l'Et de l’Eùrope est de 
288 p. 100 d'avant guerre et que le com- 
merce entre les différents pays de l'Eu- 
rope marshallisée n'est que de 72 p. 100 
d'avant guerre. 

Mais ce n’est malheureusement pas le 
chemin que l’on entend suivre. 

De plus en plus, dans tous les pays, on 
fait écho à ces revendications. 

De profouds désaccords règnent au camp 
impérialiste et antidémocratique. Il est 
rongé, vous le constatez, par des jalou- 
sies farouches, comme le démontrent les 
rivalités anglo-américaines. Personne ne 
peut le nier, des pressions considérables 
sont exercées par les Américains sur Ja 
politique des uns et des autres pour ob- 
tenir des capitulations et des arrangements 
défavorables aux pays de l'Europe occi- 
dentale. À 

Lorsque nous montrions les méfaits du 
plan Marshall avec ses clauses draco- 
niennes inadmissibles, il n'y avait pour 
œous répondre que plaisanteries, raille- 
ries, sarcasmes et ricanements. 

“Or, voici que le grand journal conserva- 
teur anglais, le Sunday Express). 


M. Marc Scherer. Une grande autorité! 


M. Florimond Bonte. ..souligne avec 
tristesse que « maintenant les œufs d'or 
du p'au Marshall ont l'air un peu pourris », 
tandis que le non moins réactionnaire 
Daily Mail note que « le monde souffre 
d'une sorte d’arthrilte économique qui 0S- 
sifie les canaux commerciaux » et ajoute: 
« c'est l'aide du plan Marshall elle-même 
qui a engendré celte situation ». 

Enfin, ie New York Herald Tribune écrit: 
« Le spectre d'une grande crise améri- 
caine plane aujourd'hui sur l'Europe 
comme un linceul. Cette situation com- 
mence à rompre l'unité précaire qui avait 
été réalisée tant bien que mal jar dix-neuf 
gouvernements participant au Mar- 
shall. : 

Et c'est au moment où ces contradictions 
s'aiguisent, où ces oppositions se heur- 
tent, où les plans des uns contrecarrent 
ceux des autres que les technocrates du 
fédéralisme de l'Union européenne des pays 
occidentaux, comme M. André Philip, ca- 
ressent des rêves de stabilisation capita- 
liste irréalisables. Pour employer le mot 
de Jules Guesde, c'est vouloir grefler des 
roses sur des orlies. 

Hs voient déjà le capitalisme européen, 
actuellement bloqué dans les frontières, 
empêtré dans les barrières et les contra- 
dictions qu'il 4 lui-même créées, repren- 
dre un rôle organisateur et conquerent 
dans une Europe occidentale devenue d’un 
seul tenant une espèce de nouvelle Améri- 
que qui serait maintenant à l'éc£ells du 
business moderne. 

D'après eux, une fois les frontières abo- 
lies, une gigantesque remise en ordre 
s'opérerait sous la pression de la roncur- 
rence. Des ensembles économiques retar- 
tés s'écrouleraient au profit d'autres mieux 
équipés et les masses de travailleurs se- 
raient déplacées, selon les besoins, d’un 


pays à un autre. Industrie et main-d’œu- 
ivre se reclasseraient ainsi à travers l'Eu- 
rope occidentale. 

Mais, à supposer qu'ils réussissent, ils 
n'auraient fait qu'amplifier la misère, ag- 
graver l'oppression, répéter l’œuvre com- 
mencée par Hitler dans les premiers jours 
de son occupation avec ses déplacements 
de masses humaines, ses travaux forcés 
dans les bagnes (Applaudissements à 
l'extrême gauche) et sa transformation de 
la France en un pays pastoral en face 
d'une Allemagne industrielle casquée. 

D'autres prétendent encore que c'est en 
fusionnant les Etats actuels de l'Europe 
occidentale, en donnant au capitalisme eu- 
1opéen de nouvelles facultés politiques et 
économiques qu'il ne possède pas, qu'on 
pourra assurer l'indépendance de l’Europe. 

« C'est une formidable escroquerie », 
s’écrie M. Domenach, dans la revue Esprit, 
de novembre 1948. 

En réalité, on ne ferait rien d'autre que 
de crééer, pour la finance américaine, une 
espèce de zone qui présenterait pour elle 
l'immense avantage d'être unifiée. On lais- 
serait les mains libres aux impérialistes 
américains qui tiennent déjà, par suite 
de leur position dominante dans la Ruhr, 
le bassin le plus riche et le plus puissant 
de l'Europe, le rôle déterminant. 

Pour dissiper les mirages, je ne peux 
mieux faire que de vous communiquer 
l'avis de La Revue socialiste dirigée par 
M. Ernest Labrousse, professeur à la Sor- 


bonne, avec le concours de dirigeants socia- 


listes, tels uv: MM. Guy Mollet, Pierre 
Commin, André Philip et Robert Verdier. 
Dans une étude consacrée au sujet: Fédé- 
.. et capitalisme, M. Jacques Vernant 
crit: 

« Lorsqu'on vient nous dire qu’une fédé- 
ration européenne serait un obstacle plus 
résistant à la pression économique des 
Etats-Unis sur les divers pays de l'Europe 
occidentale, on oublie le rôle prédominant 
du capital financier en cette matière. En 
donnant au capital financier et au mono- 
pole un rôle prépondérant dans la réorga- 
nisation, on, si vous voulez, la rationali- 
sation de l'économie de l'Europe occiden- 
tale, vous donnez du même coup aux 
détenteurs réels des capitaux, c'est-à-dire 
aux financiers américains et à leurs hom- 
mes de paille dans les trusts européens, 
la plus grande faculté de renforcer leur 
mainmise sur les matières premières, sur 
les movens de production et sur les mar- 
chés. Seuls ceux qui ignorent le rôle inter- 
national du <apital financier dans les con- 
ditions modernes, peuvent ne 
pas voir un tel danger. » 

Ce ne seraient pas seulement les ouvriers 
et les paysans qui en supporteraient les 
frais, mais aussi les petites et moyennes 
entreprises des villes et des campagnes. 

On objectera que la concentration capi- 
taliste et monopoliste que je viens d’évo- 
quer sera limitée dans son ampleur, au 
moins dans ses effets, paf le contrôle de 
l'Etat. Mais il suffit de considérer l’évolu- 
tion de la politique économique en Europe 
occidentale, il suffit de tenir compte F4 
récents débats de l'Assemblée nationale 
sur les entreprises nationalistes, pour 
s’apercevoir que la tendance dominante 
est précisément l’opposée de celle-là, 

Les natiônalisations décidées au lende- 
main de la libération sont aujourd’hui 
battues en brêche. Ce qu'on appelle le 
dirigisme et la réglementation sont partout 
en recul, et le contrôle de l'Etat, si tâtillon, 
lorsqu'il s'agit des petits producteurs et 
consommateurs, se fait singulièrement dé- 
férent pour les grandes sociétés capitalistes. 

Comment ne pas estimer que l'orienta- 
tion pro-américaine de la politique ac- 


tuelle, qui a passé du plan des entretiens 
des idéologues à celui des discussions et 


des décisions du jour 


où le général Marshall eût parlé d’organi- 
sation de la coopération européenne, com. 
ment ne pas estimer que cette orientation 
pro-américaine jouera contre la réglemen- 
tation et le contrôle étatique de a pro- 
duction, étant donné que cette politique 
est basée sur la libre entreprise et par 
conséquent sur la loi de la jungle ? 

D'ailleurs, dans le régime capitaliste ac- 
tuel, ce n'est pas l'Etat qui contrôle les 
groupes financiers, ce sont les trusts 
linanciers qui contrôlent l'Etat qui est leur 
instrument. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Ainsi, la fédération des peuples dont ré- 
vaient hardiment les utopistes, les philo- 
sophes et les poètes du temps passé, n’a 
rien de commun avec l'union des pays 
de l’Europe occidentale capitaliste. 

Avant la l'as Paul Valéry avait dé- 
claré: « L'Europe aspire visiblement à 
être gouvernée par une commission amé- 
ricaine, toute sa politique s'y dirige. » 

Or, on l’a dit ce matin, cette commission 
américaine est déjà installée dans tous les 
pays de l’Europe occidentale, Nous voyons 
ses commissaires pans comme des 
gouverneurs de colonie sur notre propre 
territoire. Ils unt leurs châteaux, leu 
bureaux, leurs gardes armés ainsi qu'’e 
fait foi le récent meurtre d'un Amér cain 
par son collègue de garde, dans un im- 
meuble de Paris. 

En réalité, l’abandon des plans natie- 
naux, tel le plan Monnet qui postulait l’in- 
dépendance de la France et prévoyait les 
de produits fabriqués, c’est 
l'abandon des conquêtes effectuées sur le 
capitalisme au profit d'une sorte de « su- 
ercapitalisme occidental » qui serait dans 
a Main de la haute finance américaine. 

I n'est pas vrai que tout renoncement 
aux souverainetés nationales en faveur 
d’un Conseil de l’Europe soit automatique- 
ment un progrès. 

Fédérer ou unir l’Europe 6ans la trans- 
former ne pourrait se réaliser qu’au prix 
d'une régression politique et humaine 
dont les fascismes nous donnent un 
aperçu, C’est en réalité construire un bas- 
tion de là réaction. un bastion fortifié au 
service des impérialistes américains contre 
l'U. R. S. $S. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ce n’est pas là le chemin de la liberté et 
de la paix. Ce n'est pas là le chemin de 
l'Europe ! 

« Que ce soit le dessein des impérialistes, 
des agresseurs, des hommes d'affaires 
ambitieux, rien que de très normal, 
s’écrie M. Domenach dans la revue Esprit. 
Mais faire passer aux yeux des hommes 
de bonne foi, pour une révolution, ce qui 
est le contraire d’une révolution, voilà le 
scandale! » 


En fait, si l'on rejette les rêves insénsés 
sur l’économie planifiée, il ne reste plus 

ue deux éléments substantiels dans la 

éfinition des fonctions du Conseil de l’Eu- 
rope: il ne reste plus que « la politique 
extérieure commune », et que « la défense 
commune sur terre, sur mer et dans les 
airs », 

Or, la réalisation de ces tâches commu- 
nes est déjà commencée. Le maréchal bri- 
tannique Montgomery a déjà installé à 
Fontainebleau son état-major occidental. 
Et par le pacte Nord-Atlantique des douze 
ministres, une division du travail a confié 
à pr sa besogne de manœuvre spécia- 
isé. 

La France à la tâche de retruter la pié- 
taille. Elle sera le réservoir des fantassias 
de l’armée occidentale à laquellé les 
firmes américaines fourniront les arme- 
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Rubr à l'industrie « Or ii tombe sous le sens que l’Alle- 


ments standardisés, et notamment, VOUS éant qui marierait la À À 
e savez bien, j'aviation. I y aura une ourde de la France et de la Belgique. | magne, par son er démographique, S8 
intanterie française habillée, équipée, ar! M. André Philip. Très bien! position géograp rique, sa puissance de 
mée par l'industrie américaine, cCOMMalr- { à travail et son esprit de discipline, ne tar- 
dée par un maréchal anglais et chargée M. Florimond Bonte. reprenait donc | Gerait pas à une prépondérance 
d'ouvrir, aux dépens des démocraties po- les projets impérialistes de Euge Stinnes, | de fait au sein de l'Union européenne ». 
ulaires, de l’Union soviétique et des pays d Al red Hugenberg et d’Arnold Rechherg: Et Albert Mousset coneluait : 
Peidentaux, et par conséquent à nos dé- |, Un autre émissaire des milieux FPP ” «Elie apprendra à ce monde oublieux - 
:ns, des débouchés aux magnats capita- listes allemands, l'Oberbürgermeister de | ç; naïf comment on devient le maitre 
listes américains. Hambourg, Max Brauer, a pu dire à . d'une maison où l'on n'est qu'invité ». 

Le Conseil de l'Europe aura POUr mie- | retour de la sessia de Bruxelles que PES La situation est d'autant plus drama- 

méfiance envers l'Allemagne s'était déjà | tique que la politique suivie à l'égard de 


sion de prépare pour les pays occiden- | 1% 

taux, les lois politiques et économiques du dissipée »- ‘ He J'Allemagne par les Etats-Unis et les gou- 

pacte Nord-At:antique, La politique fran- Quant à M. Van Kieffens, ministre des | vernements Lritannique et francais, que 

aise sera dictée par un prétendu Conseil | affaires étrangères hollandais, il déclare: | « l'issue, le rôle, l'espérance » que Li 
dans l'Ouest une | ouvrent le pacte Atlantique. les accords de 


4e l'Europe qui n’est en. réalité qu'un « Nous voudrions voir 
rouage du grand mécanisme du plan | puissante formation ayant l'Amérique, le | Washington et ses prolongements du con- 


Marshall et de ses prolongements divers, Canada et les autres Dominions britanni- | seil de l'Europe, encouragent les propar 
pacte Atlantique et accords de Washing- | ques comme arsenal ei vaste réservoir de | gandistes de Ja vieille Allemagne réaction- 
ton puissance, l'Angleterre comme base en ce | naire et impérialiste. 


Les décisions qui seront prises À huis | qui concerne a puissance aérienne, et Dans une série de lettres publiées par 
clos par le Comité des ministres d'Europe | l'Ouest du Continent européen, j'entends | 1n journal Le Monde du 19 mars, le thème 
occidentale et ratifiées par son appendice | Les Pays-Bas, ja Belgique et la France, | de la collaboration franco-allemande S6 
artificiel, l'Assemb'ée consultative, de- | comme tête de pont ». trouve développé dans une page entière, 


viendront la loi pour les Français et les Le conseil de l'Europe est en train de | aussi bien dans le domaine culturel, qu’ 

Francaises qui n auront p'us qu'à ob ir réaliser ce vœu. conomique ou militaire. Un « docteur » 
comme des esclaves. À En eflet, l’Allemagne occidentate fera | allemand propose comme programme 
Ce serait, pour employer de | partie du conseil de ‘Europe. « nouvelle ligue », 


l'écrivain américain Jack London, Île « Personne ne peut songer », disait | 
ntre autres points les uivants : 
« règne du talon de ter ». C’est l'évidence | M. Robert Schuman, « à exclure l’Allema- université de Stras- 


même que les impériaiistes américains, | gne de l’organisation européenne, Car la | bour : \ | : 

À ourg en une citadeile de culture franco 

ui sont en connexion militaire. stratégi- | Solution du probième allemand doit être pre Ar? x} 

que, tactique, politique et financière, avec | une solution européenne ». Et il ajoute: « Il s'agit par dessus tout 
Wiener | de maintenir cette culture occidentale, qui 


aussi bien par le tru- ais le journal autrichien 

Nord ent qu plan, Marshal Tageszeitung, du 24 février 4949, à Carac- à déveioppée depuis deux siècles par 

tont, à faire passez leurs projets SOUS | térisé ainsi la politique de M. Robert Schu- vous plait? De 

oripeaux et le drapeau du Conseil de l'Eu- | Man: pre, plait 

rope. « Elle consiste en une renonciation aux ie du 
s'agit suivant l'expression même de | points de vue soutenus jusqu'à présen e de Bismarck 

M, Charles Ronsac, de recommencer d'une | dans le problème allemand et qui menhà- e la civilisation hit érienne ? 

autre façon l’entreprise hitlérienne qui a | çaient d'être complètement négatif parce M. le ministre des affaires étrangères. 

put des Anglo- Vous avez ramassé dans la presse euro- 


subi un lamentable échec et, comme le | qu'ils étaient contraires au 
dieait Proud’hon, de « faire des coalisés Américains. péenne tous les bobards qui ont été réfus 
et non des fédérés ». « Si l’on n'insiste pas sur cê revirement | tés ei démentis depuis longtemps. 


Ce n’est pas, en effet, de hasard, que | en France, c'est seulement pour ménager M. Florimond Bonte. Il y à des faits qui 


nous retrouvons sur la ste des Malbo- | les susceptibilités. Cela ne change rien à | jémentent vos proprès déclarations. 

rough, rassemblés à la session de | la réalité. à Et puisque vous le prenez sur ce ton 
Bruxelles du Mouvement européen. les « À l'étranger, en Angleterre d’abord, je vais vous citer le passage d’un organe 
émigrés réactionnaires des pays de démo- puis en Italie, on en à nee cons- | qui s'appelle La Semaine économique | 
cratie populaire, tous les naufrageurs de | cience, tandis qu’en Ailemagne on €om- financière où M. Pierre Paraf souhignait 
leur patrie, tous les prohitlériens de jadis, | mence à s'apercevoir que les relations | je 25 mars 1949. l'ardente sympathie des 
comme M. Duncan Sandys, qui afficha tou- franco-allemandes entrent enfin dans une ministres allemands da gouvernemen 
ours d'une façon soutenue $08 active | voie susceptible de mener x un développe- | rhéno-palatin à votre égard : 
sympathie hitlérienne, que nous retrou- ment positif. «Ces ministres » éerivait-il, « apprécien 
vons tons les champions à la Winston « Le mérite de ce changement revient à | Ja culture germanique autant que la ni 
Churchill d'un antisoviétisme farouche, et | Robert Schuman. C’est lui, J’Alsacien, qui catholique ‘de M. Robert Schuman, et ils 


les représentants officiels d'une Alema- | s'est attaché à mettre un terme à la #04 aceueillent avee une sorte de soulagement 
à présent. | Ja pub.ication du pacte Atlantique. 


gne occidentale réactionnaire, militariste | tique qu'on avait menée jusqu 


et revancharde. « M. Schuman à compris depuis long- | (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Ce n’est pas par hasard, qu'aux applau- | temps que la seule solution de ce pro- | Rires à droite et au centre.) 

dissements de tous les convives, Winston | blème ne peut être qué dans une inté- M, Mare Scherer Voilà comment on tait 
. . i 


llemand 
de la grande politique. 


Churchill proclamait au banquet de gralion du otentiel économique 
Bruxelles : à ce.ui de l'Europe occidentale, dans une 
interdépendance de plus en plus étroite de M. Florimond Bonie. Comment se fait-il 


« Nous ne réussirons pas sans la puis- € ; ; 
sante race allemande. » Et il ajoutait : | là production européenne et des intérêts | que ce* messieurs de la droite, qui sê pré- 
« es ailieurs ISpose pa riotes, accep er u} que 
ent dit, le et concessions économiques qu'implique cette | parle du relèvement de l'Allemagne et 
Français d'oublier les deux guerres au politique ». d'une collaboration franco-allemant e? 
cours desquelles leur pays, à té envahi,| Que devient alors, dans tous cela, la sé- cela 
pillé, dévasté par allemand, | eurité française? C’est la question que pose | 4; : 
et dans un article sur Conseil européen, M. Albert Mousset dans le journa L'Epo- renverTon 
paru le $ février dernier dans le New que : pays: 
érald Tribune, l’ancien Secr taire d'Etath, « ne organisation embryon- . r . Que voulez-vous ülre 
« Les Anglais estiment que les Français | recours contre une renai<ance du parnger- M. Florimond Bonte. Dans le mien. 
doivent se faire à l'idée du relèvement | manisme, c’est un jets je foi singulière-| m. Roland de moustier. Quel est votré 
de la puissance allemande comme rem-} ment imprudent. pays ? Celui des Soviets .” 
part contre la Russie soviétique. » « Mais il y a pire. En dehors de la gifs XL Ai | 
Une délégation des zones occidentales | Grande-Bretagne », je crois que cette thèse M. Florimond Bonte. C'est la Fr ance, et, 
de l'Allemagne, présidée par M. Karl Ar-|a été développée par D? orateur, ce Ma- m'inspirant de ce que disait Thomas Paine, 
nold, premier ministre du Land de la Rhé-| tin, « en dehors de la Grande-Bretagne. e dis : « J'ai ceux patries : la France et 
intérêts impériaux laissent assez Union soviétique. » (Applaudissements ô 
l'exfzême quuche.) 


nanie du Nord-Westphalie, assistait à la | que ses tas 

session de Bruxelles. À ent des monopoles tiède à l'égard de la nouvelle organisation, 

américains, Karl Arnold faisait des dé- | celle-ci ne compile qu une grande 1 pPrimhæuf. ais pas dans cet 
ordre-là 


marches pour la création d'un consortium | Sancé, la France. 


ns 
et 
ur 
n- 
on 
O- 
1e 
ar 
es 
ts 
ur 
ys 
à 
es 
ns 
es 
re 
à 
in 
n- 
n- 
es 
st 
le 
nt 
ar 
e- 
Se 
ix 
1e 
In 
Lu 
re 
et 
le 
ai 
le 
À] 
13 
la 
18 
56 
es 
1e 
16 
6- 
13 
@- 


4176 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUILLET 1949 CE 0 


M. Roland de Moustier, Quelle est celle 
qui passe la preluière ? 

M. Florimond Bonte. Comme en ont fait 
l'aveu deux ministres français des affaires 
étrangères, jamais la politique soviétique 
n'a agi à l'encontre des intérêts fondamen- 
taux de notre pays. (Rires à droite, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Philip. Et la Sarre ? 


M. Florimond Bonte. Vous pouvez rica- 
ner, messieurs. Vous oubliez que vous ne 
pourriez pas ricaner aujourd'hui sans les 
17 millions de morts de l'Union sovié- 
tique. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Roland de Moustier. Demandez à Tho- 
rez ce qu'il en pense. Où était votre chef 
on 1939 ? 

On ex à entendu comme cela. C’est 
insupportable, monsieur le président ! 

M. André Noël. Vous passez facilement 
d'une patrie à l’autre, suivant les avan- 
tages de la situation. Vous allez dans Ja 
moins dangereuse, celle dans laquelle on 
ne se (rat pas. 

M; Florimond Bonte. Ces messieurs ne 


veulent pas écouter ce que dit le fils dæ 


maguat de la Ruhr Hugo Stinnes, qui écrit: 

« Depuis des années et à chaque occa- 
sion mme j'ai exprimé Fopinion qu'une 
union douanière franco-allemande » — 
comiue lle qui a été réalisée avec l'Ita- 
lie, sans doute — « serait la clé d’une 
compréhension mutuelle. 

« Celte union douanière demande des 
säcrilice: aux deux partenaires... » 

L'occasion est donc jugée propice d’ou- 
vrir la frontière aux produits de l'Alle- 
magne, à nouveau reconstruite par les 
Etats-Unis, au prix de sacrifices, c'est-à-dire 
du renoncement aux légitimes réparations 
ei d'un nouvel abaissement du standard 
de vie des ouvriers français, 

Et voici ce qu’on nous demande : 

« l'Allemagne », écrit-on dans le 
LL Le Monde, « à autant de droit. à 

sécurité que la France. En tant que 
hation desarmée, elle a le droit de savoir 
si celte securilé iui sera accordée. 

« Quand Montgomery établit ses forces 
sur Je Khin qui, notons-le en passant, ne 
constitue pas une ligue défensive, mais 
tout au pus une ligne de démarcation, 
PAllemague se voit livrée à la merci d'une 
allaque de l'Est, » 

Cet Allemand ne pense pas autrement 
que M. Queuile et M. Ramadier, qui veu- 
lent porter la défense au moins jusqu’à 
l'Elbe et aussi Join que possible À l'Est. 
Les Allemands se sentent encouragés par 
les gouvernements français et les généraux 
américalii:, 

Et ua autre correspondant dit: 

« On devrait créer une armée franco- 

allemande dont les éléments allemands 
seraient <tstionnés en France et les élé- 
ments francais er Allemagne. 
- « Vous considérez cela comme une 
utopie, mais il existe tant de choses qui 
semblaient un jour impossibles et sont 
devenue: possibles qu'il vaut peut-être la 
peine d'y penser, » 

Ainsi, on envisage dans un journal fran- 
Çais de replacer en France les garnisons 
de la Webrmacht qui s’y trouvaient au 
cours de l'occupation et de placer sur 
notre so! les assassins d'Oradour-sur- 
Giane. 

Voilà ce qu'on peut écrire, sans aucune 
observation du Gouvernement qui me 
poursug parce que j'ai dit la vérité, parce 

ue j'ai dit qu'il agissait comme un 

omestique zélé de la bourgeoisie impéria- 
liste. (App'audissements à l'extrême gru- 
che.) 


Alors qu'il s’agit de la qualification 
d'une attitude politique, le Gouvernement 
évite le débat public et, sans courage, fl 
me traduit devant un tribunal correction- 
nel ! 

M. Marc Scherer. Oh! le vilain gouverne- 
ment, 


M. le président, Monsieur F'orimond 
Bonte, je vous rappelle que le groupe 
communiste dispose d'un temps de parole 
de deux heures. 

Pensez aux autres orateurs de votre 
groupe. (lrotestations à l'extrême gauche.) 
.M. Marcel Rosenbiatt, Bonte à plu- 
sieurs fois interrompu. 

M. Florimond Bonte, Ainsi, il faut voir 
dans la création du Conseil de l’Europe, 
non pas le souci d'aboutir à un équilibre 
économique, qui est absolument illusoire, 
Mais la volonté de régler la vie économi- 
ue de façon à transformer la partie occi- 
dentale de l'Europe en une sorte de bagne 
pour les travailleurs des viles et des carn- 
pagnes, et en un paradis pour les ban 
quiers et les magnats capilalistes, Il faut 
y voir la volonté de mettre en place, le 
plus discrètement possible, sous le cou- 
vert d'un vocable fal'acieux, une pièce 
essentisile du pacte Nord-Atlantique que 
l'on eroït plus facile de faire admettre au 
peuple que le pacte lui-même. 

Ce que vent réaliser le Conseil de l'Eu- 
rope, ce nest pas l'unification de }'Eu- 


.rope, Imais !a division de l'Europe, le mor. 


cellement de l'Europe, qui ne peut con- 
duire qu'au chaos économique, dont nous 
constatons déjà les néfastes conséquences 

Cette Europe marshallisée, ce n'est pas 
celle que revendiquent les peuples, car ils 
veulent l'Europe dans toutes sa pléni- 
tude… 

M. Marcel Poimbœuf, Avec Von Paulus 
comme chef d'état major. 

M. Florimond Bonte, et non pas divi- 
sée en deux h'ocs destinés par les fauteurs 
de guerre dun pacte Atlantique, à se dres- 
ser l’un contre l’autre et à écraser sous 
leur choc les multitudes humaines. 


M. Marc Scherrei, Qu! à cassé, l'Europe 
en deux ? C'est bien Molotov. 


M. Florimond Bonte, Ce sont les impé- 
rialistes occidentaux, ‘La preuve c'est 
qu'avec de la bonne volonté, on obtient 
des résultats pacifiques, comme çeux ob- 
tenus à la conférence des quatre, à Paris. 
C'est sur celte voie qu'il est nécessaire de 
continuer à marcher de l’avant pour don- 
ner aux peuples la paix solide, durable et 
démocratique qu’ils souhaitent du plus 
profond de, leur cœur. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsicur Mare Scherer, 
je vous demande de ne plus interrompre 
M. Bonte, pour ne pas prolonger un débat 
qui dure depuis déjà longtemps. 


M. Florimond Bonte. Nous n'oublions pas 
que l'Europe occidentale est inséparable de 
l'Europe orientale, et que la partie de 
l'Ouest est complémentare de celle de 
PEst. 

Alors que les gouvernants américains, 
anglais et français n’ont jamais cessé de 
pousser dans la voie de la consécration 
et de l'aggravation de la coupure de l'Eu- 
rope, nous nous emplovons, nous commu- 
nistes, à maintenir partout les contacts 
nécessaires, 

Rassembler d’une facon où d'une autre 
les états capilalistes de l'Ouest européen, 
les coiffer d'institutions communes, placer 
les Etats de l'Europe occidentale sous la 
domination des financiers internationaux, 
c'est conduire l'Europe occidentale aux 


difficultés économiques aggravées, à la mi. 
sère des masses, à la ruine et à la guerre, 
c'est mettre les Ftats de l'Europe occiden- 
tale, appauvris par :a guerre, déjà empé- 
trés dans les rêts des potentats du dotlar 
et dé, leurs associés, les magnats capita- 
listes de Ja Ruhr, dans la condition de 
pays coloniaux, dans [a situation de ré. 
gions provinciales d’une Europe améri- 
canisée, mise dans l'impossibilité de dé- 
fendre ses propres intérêts. 

Les peuples de l’Europe connaissent une 
autre voie, la bonne, cecile qui mène ln 
solution démocratique juste des problèmes 
fondamentaux de l'après-guerre, qui cher- 
che à mettre en application les principes 
démocratiques solennellement introduits 
dans les accords de Yaïta et de Potsdam. 

Cette voie conduit, non pas vers la divi- 
sion dé l’Europe, mais vers sa véritable 
unité sur la base d’une coopération lovale, 
amicale, entre natione, grandes ou petites, 
jouissant de leurs droits souverains et 
de leur complète indépendance, C'est je 
cheroin de la démocratie autheutique, c'est 
celui qui nous lie d'amitié avec l'Union 
soviétique, par une bonne et belle alliance, 
qui fut toujours la meilleure garantie de 
notre sécurité. 

Le peuple français a payé assez cher 
pour eavoir que « l'Europe sans la Russie, 
c’est l'Europe allemande du grand Reich », 

Dans le conseil de l’Europe, étant donné 
la supériorité incontestable de l'impéria- 
lisme américain sur ses concurrents capl- 
talistes, la part du lion sera réservée aux 
magnats de Wall Street. Et les compliees 
des rois du dollar ne peuvent espérer au- 
tre chose que régner en Vassaux dans h 
sphère d’iufluence des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

es ministres des Etats eapitalistes de 
l'Europe occidentale ne peuvent pas espé- 
rer autre chose que jouer le rèle de 
gérants des filiales europétnnes de l'entre- 
prise impérialiete yankee, avec sa hiérar- 
chie de vice-rois, de gouverneurs, de prü- 
cureure et de préfets. 

Cette tutelle, insupportable pour es 
masses laborieuses, est acceptée avec 6a- 
tisfaction par les cliques capitalistes de 
la vieille Europe, parce qu'elle leur offre 
l'espérance de résister, un certain temps 
encore, à «a pression du mouvement pro- 
gressiste, Mais la classe ouvrière et les 
peuples ne pensent pas de la même façon. 

En effet, lutter contre la colonisation de 
la France par les banquiers américains, 
c'est lutter contre une exploitation dou- 
ble du type tolonial qui ferait peser sur 
l'ouvrier et le peuple français ta dime du 
patronat français et la dime des seigneurs 
de la américaine ; c'est iuiter con- 
te l’écrasement fiscal, conséquence directe 
de l'entretien d'une armée de « pittaille », 
de fantassine, et d'un appareil de répres- 
sion policière démesnré au éervice de la 
réaction internationale. 

Aujourd'hui, plus encore qu’au temps 
où Saint-Simon le proclarmait, « Je parti 
national, c'est le parti de ceux qui vivent 
de leur travail, et le parti antinationa!, 
c'est le parti des parasites capitalistes, 


qui vivent de l'exploitation du travail d’au- , 


trui. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Nous voulons, nous, rester fidèles à ces 
enseignements, qui ont cté vérifiés- par 
l'histoire. 

C'est pourquoi fous ne pouvons pas 
arcepter Ja participation de la France au 
conseil de l'Europe. Nous voulons. en 
eflet, préserver les particularités qualt- 
tatives et les caractères scientifiques de 
notre patrie. Nous voulons les développer, 
les améliorer, afin de les apporter, magni- 
fiques et rayonnants, dans le trésor iné- 
puisable de la cuiture humaine. 


| | 
| | 
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Le conseil de l’Europe, rouage du pacte 
Atlantique, ne peut constituer, sous Ja 
baute surveillance de rilliardaires améri- 
cains, qu’une entente des capitalistes en- 
ropéens pour étouffer en commun la dé- 
mocratie et le socialisme en Europe. C’est 
une nouvelle Sainte-Alliance. Pas plus que 
celle des rois et des empereurs coalisés 
de 1813, elle ne réussira. Elle se heurtlera 
à la résistance victorieuse des forces de 
progrès, de démocratie et de paix. 


Les signatures mises au bas du pacte 
de l'Atlantique et du statut de l'Europe 
ne sont que des signatures misés sous 
des chèques sans provision, parce que 
jamais les peuples ne ratifieront des pactes 
et des accords qui ont pour conséquence 
l'aggravation de leurs conditions d’exis- 
tence et leur transformation en chair à 
canon par les potentats du dollar. (Applau- 
dissements à l’extrême gauche.) 


Is le proclament dans leurs résolutions 
et dans leurs ordres du jour. Ils le démon- 
treront encore dans leur imposante mani- 
festation du 14 juillet. 


Rien ne pourra leur faire courber la 
tête. Is peuvent paraphraser les paroles 
inoubliables prononcées dans la citadelle 
ennemie devant le tribunal fasciste de 
Leipzig par George Dimitrov, à qui, sûr 
d'interpréter les sentiments de tous les 
antifascites, du haut de cette tribune, à 
la veille de ses funérailles, je rends un 
hommage de reconnaissance pour les ser- 
vices illustres qu’il a rendus à la cause 
de l'humanité progressiste, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauçhe.) 

M. Maurice Schuman, 
Petkov, libéré par Gœring! 


M. Florimond Bonte. Les peuples disent, 
confiants en l'avenir, certains de la vic- 
toire: 

Elle tourne, la roue de l’histoire; elle 
tourne en avant vers une Europe socia- 
liste, vers une union mondiale des pays 
de démocratie et de socialisme. Et cette 
roue qui pousse les peuples, rien, abso- 
lument rien, ne pourra l'arrêter. Elie 
tourne et elle touimera jusqu’à la vic- 
toire définitive de la démocratie, du so- 
cialisme, du communisme et de la paix. 
applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


L'assassin de 


M. Fernand Bouxom. Elle a ‘tellement 
tourné qu'elle est voilée! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je me permets de ve- 
nir vous poser une question. 


Je ne sais pas si vous allez me faire une 
réponse favorable, mais je suis sûr d’avoir 
de vous une réponse, puisque vous l'avez 
pue et, déjà faite à moitié ce matin 

notre collègue de Chambrun. 


Il est dommage qu’un tel débat soit ré- 
glementé, minuté si sévèrement, et que 
nous ne disposions chacun que d’un temps 
de parole très limité quand le sujet soulève 
nombre de questions très importantes et 
délicates à analyser. Je suis obligé de n'en 
choisir qu’une, à mon avis la plus impor- 
tante. 

M. Roland de Moustier. Le temps de 
M. Bonte n’a pas été réglementé. 


M. Louis Marin. Dans un sujet comme 
celui-ci, je pense que tout le monde est 
du même avis sur le fond. 

Il n’est personne qui n’espère qu'un 
jour des associations internationales, so- 
ciété des nations, Organisation des Nations 
Unies, associations régionales ou autres, 
- arriveront à empêcher non seulement les 


-a fait entre les deux 


conflits guerriers, mais même les grands 
conflits économiques. 
Seulement, la mise sur pied de telles or- 
ganisations est d’une dificulté extrême. - 
Les tentatives qu'on a faites jadis, et 
surtout celles qu'on a faites entre les deux 
guerres, ont montré que les rouages et la 
procédure de ces organismes étaient telle- 
ment compliqués et délicats que la moin- 
dre faute pouvait être extrêmement dange- 
reuse étant donné qu'il faut éviter de 
heurter des quantités de susceptibilités. 
Mon ami M. Bastid déclarait ce matin 
u’il ne se plaignait pas de Ja maigreur 
u pro que le Gouvernement avait dé- 
osé, parce qu'il nréférait que Ja réalité et 
a vie enseignent comment les rouages et 
la procédure devraient être développés; 
mais à la condition très importante qu'on 
ue columette pas de faute et, comme le 


disait il y a quelque temps, à ceux qui 
préparaient le projet, l'un des amis les 


plus qualifiés de la formation de l'Europe 


— j'ai nommé le président Herriot — 
qu’on fasse attention de ne pas introduire 
« un explosif extrêmement dangereux » 
en admettant trop vite l'Allemagne. 

M. Marc Scherer, dans son premier rap- 
port sur Ja proposition de :1. Bonnefous, 
qui est à l’origine de ce projet, a donné la 
même indication en conseillant vivement la 
prudence à cet égard, 

Comment empêcherez-vous l'Allemagne. 
tant qu'elle n’en sera pas digne, d'entrer 
immédiatement au sein de ce conseil ? 
Et comment, une fois qu’elle y sera en- 
trée, l’empêcherez-vous de recommencer 
— et nos aMiés de l'y aider — ce qu'elle 
uerres, usant de 
tous procédés pour satisfaire ses ambitions 
et y parvenant si vite, qu'elle’:a pu, dix 
ans après l'armistice de 1918, recommen- 
cer à préparer une guerre formidable avec 
le concours candide de ses anciens vain- 
queurs ? 

Le problème est tragiqne. 

Il paraît évidemment difficile, à cause 
de l'incompréhension de l'opinion mon- 
diale, d’écarter longtemps l'Allemagne; 
pourtant, pour nous, Français, tant qu'elle 
n'aura pas changé d'esprit, il est extrè- 
mement grave et moralement, politique- 
ment impossible de l’admettre à ce Con- 
seil; la résistance doit être inflexible, d’au- 
tant que, tout autour de nous, la plupart 
des nations sont prêtes à commettre cette 
faiblesse extrême de J'y inviter, comme 
le précisait encore tout à l'heure un ora- | 
teur. 


Après avoir regardé le texte, on se de- 
mande quelle difficulté l'Allemagne pour- 
rait bien rencontrer, I1 suffit qu'elle soit 
invitée, qu’elle dépose sa demande, et elle 
entre de plain pied. 


Je me demande pourquoi — et c’est là 
une question indirecte sur laquelle j'ap- 
EX votre attention — on n'a pas imilé 
à le pacte Atlantique, qui comporte, pour 
l'accession des Etats étrangers, une ba 
rière sérieuse. L’admission n'est en effet 
prononcée qu’à l'unanimité des membres. 


Le pacte sur l'Europe ayant été signé 
un mois après le pacte Atlantique, com- 
ment n’a-t-on pas été frappé de ce que les 
deux articles, qui, dans chaqne parte, vi- 
sent l'accession de nouveaux membres et 
sont identiques au point de vue de la pen- 
sée, puissent se différencier tellement au 
poiut de vue de la procédure, avec un seul 
mot, le-mot « unahimité »; mais tout est 
dans ce mot, 


Cela est grave. 

Vous savez d'avance que tous vos parte- 
naires vont demander l'entrée de }'Alle- 
magne. Comment pourrez-vous résister à 
un mouvement comme celui-là ? 


En ce qui concerne le pacte Atlantique, 
monsieur le ministre, où il s'agit de dé- 
fense militaire, votre veto seul, ou celui 
de eeux qui vous représenteront, suffira 
pour résister. Mais dans le Conseil de l'Eu- 
rope, vous aure? des difficultés extrèmes 
d'empêcher l'admission de l'Allemagne, 
même si elle ne le mérite en aucune 
facon. 

M. Philip a fait allusion, se matin, à des 
dispositions non moins graves: il s'agit 
des articles relatifs aux membres associés, 

On a connu le «peer dans le passé, 
M. Philip le connait aussi. Nous l'avons 
essayé entre les deux guerres, Comme 
M. Philip l'a dit lui-même, ces articles 
ont été introduits, celte fois, pour faire 
entrer plus facilement l'Allemagne, Cela 
ne fait aucun doute, car, à quelle autre 
nation s’appliqueraient-ils ? 

L'article à prévoit que les membres asso- 
ciés auront les mêmes droits, sauf celui 
de vote; mais ils seront 1à. Et, pour nous, 
ce qui apparait singulier, c’est celte sorte 
de courte-échelle intentionnelle faite exclu- 
sivement pour favoriser l'Allemagne. 

Un autre article prépare une autre 
courte-éche'le en prévoyant commert se- 
ront désignés les représentants dés mem- 
bres associés. 

On commencera probablement, comme 
on l’a fait pour Locarno, par donner uns 
petite place à l'Allemagne. Elle en réela- 
mera une plus grande, puis deux, puis 
trois, vous pouvez en ètre sùr et vous le 
verrez sans tarder. 

Vous vous rappelez, monsieur Philip — 
et M. Schuman se le rappelle certainement 
— Ja facon dont l'Allemagne à su jouer, 
notamment, de l’égalité des droits, Partout 
ou elle est entrée, elle a demandé avee 
acharnement, avec ténacité, l'égalité des 
droits. C'est une notion tellement simple! 
On a eu beaucoup de mal à Jui résister, 
et, en fait, on ne Jui a pas résisté du tout; 
on recommence sur ce point comme sur 
tant d'autres. 

Comment dès lors empêcherez-voris l'AI- 
lemagne d'entrer, et surtout, quand elle 
sera entrée, comment réussirez-vous à 
l'empêcher de poursuivre ses desseins ? 

Vous savez combien elie s'est manifestée 
dangereuse. Vous avez dit <e malin que 
vous ne rêviez pas quand on vous parlait 
de l’Allemagne. Vous aurez beau ètre vigi- 
lant, quels moyens aurez-vous de résister 
à ses intrigues et à vos alliés ? 

Vous savez ce qu'a écrit Streseman, dans 
ses mémoires, sur l'entrée de l'Allemagne 
à Ja Société des nations, Car il à eu 
l’'aplomb, si j'ose dire, de publier des mé- 
moires; il y expose comment, en « finas- 
sant » — c'était son mot — jj avait 
« roulé » complètement Briand, en Jui ra- 
contant des choses auxquelles il ne croyait 
pas et en lui faisant des promesses aux- 
quelles il était sûr que Son pavs ne ré- 
pondrait aucunement : c'est ainsi que nous 
nous somines trouvés sans sécurité, sans 
réparations 

Vous savez rombien, pour les nations qui 
n'ont pas été envabhies comme nous, mème 
si elles sont nos meilleures amies comme 
l'Amérique et l’Ang'eterre, il est facile de 
se tromper, de se satisfaire d'illusions, de 
poursuivre des avantages personnels sans 
sodci de notre séeurité et, mème, en nous 
distribuant de bons conseils. 

Que M. Florimond Bonte me permette 
ici de corriger l’une de ses citations: celle 
où M. Churchill nous prie « de renoncer à 
nos haines séculaires vis-à-vis de l'Alema- 
gne, et, où il prie aussi l'Allemagne de 
renoncer à ses haines vis-à-vis de nous », 
Telle est la vraie citation intégrale: elle 
recèle une pensée qui nous choque horri- 
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‘hlement et prouve une incompréhension 
totae de situation. 

Nous n'avons pas, nous, de haine vis-à- 
vis de FAllemagne. Nous pourrions, -certes, 
en avoir vis-à-vis de gens qui ont massacré 
les habitants d'Oradour et tant d’autres, et 
qui nous opt envahis, torturés, vouu, 
sciemment, nous faire disparaître : témoins 
lés discours d'Ilitler dès 1925. 

Nous avons en tout cas bien Le droit de 
peuser à l'expérience, que mous avoes, 
nous, hélas! des juvasions et de ce 
qu'elles apportent de deuils et de ruines. 

La France qui, en une génération, a été 
trois fois envahie, a vu ses villages rava- 
gés et occupés trais fois, trois lois s'est 
vue obligée de refaire ses villages et ses 
villes grâce à i'intrépidité de leurs habi- 
fants, ja Framce a bien Le droit de preu- 
dre que:ques précautions. 

H est facile aux grands Anglais comme 
Churchill Bevin, dont nous contes- 
tons par le mérite, mais qui, avec leur 
dynamisme eoutumier se trompent bien 
quand ile se trompent, eux qui n'ont 
jamais été envahis, qui n'ont connu fa 
guerre que par dessus la Manehe, Ki guerre 
d'obus et d'avion, ou la crainte du 
blocus, de nous donner des conseits de ce 
geite. 

Mais ils devraient songer aux précautions 
que nous sommes obligés moralement de 
prendre, et politiquement encere plus que 
moralement, parce que nous, nous € pou- 
vons pas oublier les leçons du passé. (Très 
Lien! très bien à l'extrême gauche.) 

Ft vous, monsieur le ministre des affai- 
res étrangères, pouvez-vous les oublier ? 

Je voudrais rappeler à cette Assemblée 
Y'œnvre qu'elle à faite en politique étran- 
gère; car, longtemps sevrée de renscigne- 
ments et de discussions, elle à dicté, un 
jour, à la diplomatie une charte minimum 
des volontés de la France. 

L'année dernière, le 16 juin, nous avons 
diseuté les accords de Londres. Je eais, 
rues chers collègues, que vous avez bonne 
mémoire, mais je voudrais tout de même 
me mettre d'accord avec vous sur qui 
s'est dit et sur ce qui s'est fait de véri- 
tablement important ce jour là, À eondi- 
tion que ce qui à été fait ne soit pas 
abandonné, où mênre renié par la suite. 

M. Sebuman, nouveau président du 
conseil à ce moment, M. Bidawlt étant son 
ministre des affaires étrangères, eut ce 
jour-là une attitude très méritante en dé- 
endaint courageusement son ministre des 
affaires étrangères très attaqué. 

Four une seconde raison que Je rap- 
pelle, nous pouvens approuver son attitude 
d'alors, car il a consenti à ce qu'un acte 
diplomatique non encore signé soit dis- 
cuté pur le Par.ement, Cea devrait être 
monnaie courante dans une démocratie. 
(Apptaudissements à l'extrême gauche.) 
C'est là une ehôse tellement rare que nous 
avois dû le remarquer et l'en féliciter 


Fen ai profité, encere, à cette époque 
pour dire à mes collègues: Ne Hrissez- 
pas tomber en désuttude ce droit que vous 
avez négligé d'exercer depuis vingt ans. 
Ne l’ahandonnez plus désormais, car for: 
mant l'Asscmb'ée eouveraine, vous êtes 

lus responsables maintenant que me 

‘étaient la Chambre des députés et le 
Sénat qui se partageuient les pouvoirs. 

Bien plus, Les vôtres sont encore plus 
considérables: non seulement vous faites 
la loi, mais vous choisissez en fait te pre- 
£ident du conseil et vous surveillez fa- 
Çou il compose son Gouvernement. 


Ce jour-là, monsieur Schuman, vous 
avez encore accompli un acte rermnarqua- 
b'e, pour lequel je vous ai félieité — et je 
renouvelle mes lélicitations — vous avez 


| consenti à laisser passer un ordre du jour 


contemant des réserves teles ct rédigé en 


des termes tels qu'on peut dire que ce fut 
l'ordre du jour le plus sévère jamais subi 
r un Gouvernement sous la troisième et 
a quatrième République : if n'aurai 
d'ailleurs, pas été voté Sans cela. 


et ne vous faisait pas conflance, L'Assem- 
blée, après veus avoir « entendu », con- 
teutait de donner « acte au Gouvernement 
des cngagemcats avait pris de 
ver contre toute décision qui s'écarterait 
de ces principes ». 

Que:s sont ces principes, qm constituent 
la charte de notre politique extérieure, qui 
reste loujours centrée sur l’'Afemagne 7 


du jour expriment seize ou dix-sept prin- 
cipes furmels. Il me suffit de vous les rap- 
peler sommairement pour que vous en 
compreniez à nouveau importance, pour 
que vous sachiez combien ils sont déjà 
entamés et combien pius ils sont menacés 
qu'il y à un an. < 

Si l’on peut dire que l'Allemagne n'est 


loute notre politique extérieure, en 
est encore la, partie essentielle, <t une 
partie extraortdinairement dangereuse. 

Que réclamai alozs l'Assemblée muic- 
Dale ? Les points sur lesquels portaient ses 
réclamations constituent précisément 
charte de la politique extérieure, que notre 
wiuistre des aflaires étrangères, quel qu’il 
suit, doit défendre. 


indusiries de base de la Rubr. » 

Pendant que je vous fais ces lectures, 
je vous prie à nouveau de penser eormbien 
chaeun de ees principes depuis un an es! 
déjà entamé, ébréché et eombien, FAlke- 
magne étant là au centre d'un Conseil de 
l'Europe, il sera difficile, à ce nomment, .de 
lui résister, 

« Participation effective de la France au 
contrôle du potentiel industriel altemand ; 
« Expropriation des anciens mragnats, 

« Extension du contrôle de l'activité in- 
ternationale à la question des richesses 
minières et industrielles de ceite région 
clé; 

« Sécurité de la France — c’est là te fait 
capital — obtenir les réparations qui tui 
sont dues; occupation de l'Allemagne 
pendant une longue période; retrait 
des troupes alliées subordonné à un ac- 
cord précis sur les garanties du matntien 
de la paix. 

Conditions d'occupation des régions- 
CHE 

« Ecarter tous risques de reconstiüutian 
d'un Reich autoritaire et centralisé — autre 
question capitale ; 

« ltechercher un accord final à quatre 
sur le preb'ème allemand; 

« Accentuer son action en vue cle l'or- 
.ganisation économique et politique de 
"Europe ». 

Cet wrdre du jeur n'a été volé qu'à sept 
voix de majorité, après un très long poia- 
tage, dont nous savons toujours queile est 


mions de groupe interminables. 

Les quatre grands partis l'ont voté, gar 
une discipline difficile 4 obtenir, les huit 
autres groupes de l’Assemblée sont divisés 
cm trois, les uns votant pour, les autres 
s'abstenant, les autres votant contre. 


Muis ce qui a réuni tout le monde, ana- 
nimement — il n'est que de se re 
aux discours et aux comptes rendus de la 
presse française et étrangère du lendemain 
pour en avoir la preuve — c'était juste- 
ment les réserves acecptées par le Gou- 


Cet ordre du jour ne vous approuvaht pas 


En réalité, les treize points de cet ordre . 


plus maintenant exactement au centre ée 


« Internationalisation des usines et des: 


t défendre. Et ee sont res réserves qui eous. 
tituent notre charte diplomatique, que M. lo 
ministre des aflaires étrangères it dé. 
fendre vis-à-vis de l'Allemagne et de nos 
alliés, d'autant que ccux-ei reccommen- 
cent les fautes d'autrefois et remontent 
:'Allemagne à notre détriment. 

Une fois l’Aflemagne entrée aw Conseil 
de PEurope, eormment notre di e 
| Yætelle faire pour les défendre 
 dJ'espérais, monsieur le rapporteur et 
| cher ami, que vous auriez tenu cempte 

des réserves que nous vous avions 
demandé de faire sur ce point. A la com- 
MISSION, quand nous avons discuté le pro- 
jet, vous avez vous-même 
| de faire des réserves et d'exprimer, par 
exemple, le regret que le pacte ne sait 
pas précédé d'une sorte de déciaration des 
droits, comume d'autres projets, motam- 
ment celui de Bogota et d’autres eucore. 
C'élait, en effet, une nécessité, ces droits 
étant ceux qu'us gouvernement qui entre 

au Conseil doit avoir assurés à son peuple. 
Seulement, si vous avez rappelé ves 
recommandations, Vous avez ou- 
lié celle à laquele M. Coste-Feret a fait 
allusion ce mat; quand j'ai expliqué 
pourquoi je m'abstenais, bien que parti- 
san très acharné d'une société des ma- 
tions, de sociétés régionales où de grou- 
pements analogues. 

Je voulais au moins avoir des garanties 
vis-à-vis de ee que je considère comme 
le point\le plus grave du Conseil de l’Eu- 
rope, c'est-à-dire l'entrée de j'Aiemagme 
dans le Conseil 

Nous avons déclaré qu'il fallait que vous 
insériez une réserve sur €e point. J'ai 
cherché en vain cette réserve. 

J'ai, en revanche, été très Ctonné, alors 
que le proie du Gouvernement ne parle 
pas de l'Allemagne — avec une prudence 
que je ne quaditierai pas, parce que je ne 
suis pas sûr qu'elle ne soit que la pru- 
| ence — Que veus nous en par.iez très 

ouvertement, aussi ouvertement que som- 
| mairement, Vous avez écrit fallait 

faire entrer l'Allemagne. Et vous avez fait 
état d'un argument, un seul, qui m'a stu- 
péfié. Vous me corrigerez si celui que je 
vais ciler m'est pas le vôtre, mis, encore 
une fois, je n'en reviens pas. (Sowrires.) 

Vous nous ovez dit qu'il it faire 


| entrer l'Allemagne parce que l'Europe 


acidentèäle sans l'Allemagne aurait la 
forme d’un eroissant, et que vous ne pou- 
viez pas admettre croissants. 

Je comprends qu’un homme comme 
vous, membre de l'Institut, se soit inscrit 
| au groupe paysan. Vous êtes sans doute 
partisan, mon pas des petits eroissants, 
inais de la miche des paysans et de ks 
boule des soldats. 

comprends céla. Mais qu'entendez 
| voÿs par « être autre chose qu'un crois 
Sant » ? 

Le Japon est ke type de FEtat croissant. 
On ne peut rêver que.que chose de plus 

cométrique que ces îles du Japon, quel 
orment un Croissant. Crovez-vous que 
Japou s'en plaigne ? 

Le Japon s’en trouve tellement bien que 


la signifieation (Souwrires), après des réu- | l'ambition de ses soldats et de ses marins 


de la génération HiroHlito, quand 
étaient impériakistes et totaiitaires, était 
d'en ajouter deux autres: la ligne d'îles 
du côté du Nord et la ligne d'îles du côté 
du Sud, ce qui auraît fait trois croissants. 
Je re savais pas qu'un membre de Fins- 
titut comme vons puisse avoir wm tel 
amour des formes pleines qu'il voulût, 
pas un croissant, mais une boule. 

Je ne puis donc imaginer que ce soit 
vraiment un argument. 


Je vois que veus consultez votre rapport. 


vernerment @t que celui-ci s'engageait à | Vous verrez que c'est bien ce que vous 
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avez écrit. J'aurais 
nent. 

Ce matin, j'ai entendu quelques ora- 
teurs nous présenter um certain nombre 


préféré un autre argu- 


in . Mais j'avoue que le vôtre me 
1e littéralement. (Rives.) 

Comment ta forme de craissant peut-elle 
tre une chose inadmissibie ? 

Vonkez-vous fire allusion aux 
mans ? 

Je me euis perdu en eomectures et je 
n'arrive pas à comprendre. Si vous pouvez 
tont de suite ROus renseigner, 
tons ici enchantés d’avoir un argument 
fort, Rien n’est plns probaut, en effet, que 
ces arguments d'aspect mathématique, 
car, n'étant pas compris, ils sont myeux 
acceptés que les autres. 

M. Jacques Bardoux, repnortenur. Je dois 
reconnaître que le danger des images est 
certain. 

Ce que je voulais simplement dire, c’est 
qu'une Europe qui compremirail les Etats 
scandinaves, e Benelux, puis la 
Turquie et la Grèce, dessimerait l1 forme 
d'un croissant, c'est-à-dire un territoire 
gui n'aurait aucun centre, 

C'est tout ce que je voulais dire, Ce 
n'est qu'une géographique. Evidem- 
nent, il y quelque inconvément à pen- 
eer par images. 


M. Louis Marin. Quand reprendrunt jes 


séances de l'institut, je vous demandéfai, 
inon cher confrère, de bien vouloir regar- 
der votre é et penser à Napoléon, fon- 
dateur de l'institut; il vons amrait dit, 
sans doute, que quand on est prèt à faire 
un enveloppement par les aîles, on est 
tout puissant, Mais je vois que vous 
n'avez voulu employer qu'une image. 

M. le rapporteur, Ce n'est, en effet, 
qu'une image. 


M. Louis Merin. (Ce n'est mème pas Ja | 


belle image emplovée par Vigny, Musset, 
Virgile el tous ceux qui ont chanté je 
croissant de la lune, C’est une image qui 
me parait proche de l'absence totale d’ar- 
guments. (Rires et applaudissements à 
’extrème gauche.) 

M. Edmond Ginestet. n'est pas 
absence d'arguments, c'est parce que les 
arguments sont inavouabies. 

M. Marc Scherer, C'est peut-être que la 
faucille ressemble beaucewp à un cerois- 
sant. 

M. Louis Marin. la foncille de Victor 
est bien connue, c’'esi une image 
charmante, très touchante, 

Mais j'avoue que l’image employée par 
M. Bardoux sur le point le plus grave, le 
pus angoissant de la question, constitue 
un argument bien faible, C’est une figure 
géométrique qui ne vaut pas cher, (Rires.) 

Trouvons-nous ailleurs sies arguments ? 
Je n'en suis pas bien 
»dans toute la liltéraure parlementaire, 
qui commence déjà à être abondante sur 
la question. Je n'ai trouvé, je l'ai 
dit, que deux avertissements, l'un de 
M. Herriot et Y'autre de M. Schere”, deman- 


dant tons deux beaucoup de prudence vis- | 


à-vis de l'Allemagne et réclamant qu'on 
ne se risque pas à des acceplations pæéma- 
lurées, sans condition. 

La prudence, nous le savons, est pour 
nous une nécessilé, car le vote de certains 
texies, même d'apparence généreuse, 
pourrait cacher de graves dangers. 

Cela nécessitera de la part de M. le mi- 
histre des affaires étrangères une réponse 


sûr, J'ai cherché 


à la question posée par M. de Chambrun : | 
QuaePes conditions mettrez-vous à l'entrée 
de l'Allemagne ? (Très bien! très bien! à : 
l'ertrème gauche.) 

Je demande si ces conditions seront les 
que celles figurant dans l'ordre 
jour dn 16 1948 ? 

ordre du jour, vous le connaissez 
bien, monsieur le rapporteur et monsieur | 
le président de la enmmission, puisqu'une ! 
des hounes inspirations de la commission 
a Été de charger, dès le lendemain de setie 
discussion du 16 juin, nn certain nombre | 
de membres commission d'étudier ; 
chacun des principes posés par cet ordre 
du jour et d'en suivre l'application. | 

Ft avouez, mousieur le président, que 
vous avez reçu, venant de tous les groupes 
de ertte Assemblée, les rapports reimar- 
quales, de M. Rosenblatt, de 
M. Biscarlet, de Mme Braun, de M. Scherer, 
de M. Bardoux, de M. Teitgen, de M, Gorve, 
de M. Jouve et tañt d’autres, 


M. Edouard Bonnefous, président de da 
commission. Ces rapports sont, en effet 
extrémsement intéressants. 


M. Louis Marin. Non seulement res rap- 
ports. fiment extrôémerrent interessants, 
avouwez qu'ils sont fuit qu'augmen- | 
ter langoisse que nous éprouvions Île : 
16 

M. le président de la commission. C'est 
exact. 

M. Louis Marin. ..ct que ce n'est pas le 
mouent d'abandonner æeette charte, que : 
lPAssemb'ée a demandé au ministre des : 
affaires étrangères de défemire em <on ; 
nom, Le Parlement, et par eceséquent la 
pation, étant derrière Jui. | 

Ce m'est pas le moment de 
même et surtout si nos alliés nous pous- 
seat à l'abandonner, et ei certaius eou- 
rants de l'opinion publique en font autant. 

Nous sommes pavés pour savoir à quoi 
en tenir sur ce genre d’impradences. 

Entre les denx guerres mOuS 4VOBS Vu 
l'Allemagne finalemewt admise dans un 
certain nombre d'organisations. Mais, par- 
tout, une fais eutrée, ele à causé des ca- 
tacïysmes. Son audaee n'est pas moindre 
à l'heure actuelle, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, et, au fur et à me- 
sure que l'Allemagne aura des pouvoirs 
dans res organisations, vous alez voir 
avec quefle andace et avec quel autoera- 
tisme elle en usera. 

est des cas où il est recommandé de 
faire parler des morts. Je vais simplement | 
lire ce qu'ils ont dit. 

Deux ans après l'organisation de la 
Société des nations, M. Moîta, président 
de a République helvétique, demandait 
l'entrée de l'Allemagne à la Société des 
nations. Bénès — une veix d'outre-tembe . 
— qui était chargé d'examiner l'affaire, à ! 
conclu : | 

«Les états ex-ennemis seront admis | 
quand ils auront rempli tous leurs engage- 
ments et appiqué lovalement tous les 
traités signés par eux; quand Ës auront, 
depuis l'armistice, dans leur politique 
générale, magifesté de la bonne volonté 
vis-à-vis de leurs anciens ennemis. » 

Rien n'est pus sage que ce'a. Dans les 
quinze ou seize points de l'ordre du jour 
auquel je faisais allusian tout à l'heure, 
pouvons-nous demander moins à l’Alle- 
magne récidiviste et relapse de 1949 qu'à 
celle de 1921 ? 

Que disait Viviani au cours de cette 
séance ? 

« Pour être reçue, que doit faire l'Alle- 
magne ? 

« L'article nous répond : 

« D faut qu'une nation qui veut venir 
s'asseoir ici ait un gouvernement Jihre et 


—— 


responsab'e; qu'elle sait wne démocrate; 
qu'elle ait une organisation générale 
nous permette d'eseompter que, quand 
viendra chercher auprès de mous la farce, 
elle sera capable à notre appel aussi, de 
nous l'apporter. 

« H faut qu'elle donne des garanties 
effectives de sincérité de son intention 
de respecter ses interrmaliu- 
naïes, » 

Etes-vous sûr d'obtenir cela de FAîle- 
magne actuelle, monsieur le ministre des 
aflaires étrangères ? Je vous dechire que 

erœnne ne l'obtiendra. Vous me l'oltien- 

rez pas plus de l'Allemagne après la 
deuxieme guerre mondiale, maigré le spec- 
lucie encore pus terrible qu'elle à donné, 
que les alliés ne l'ont obtenu après à 
premiere. n’ont pas obtenu, apres 
remière guerre, qu'un seul AlLemand 
asse l'aveu des fautes de sa mation, qu'un 
soul Allemand promette de me pas recom- 
mencer, qu'un seul Allemand consentie aux 
réparations. 

Amcune des conditions prévues le 
texte soumis à notre ratilication n'a été 
obtenue et vous ne hs obtend'ez pas 


| divantage eette fois. Vous laissez entrer 


cet explosif qu'est l'Allemagne, selon 1e 
mot da président Herriot, dans <aciété 
pacifique et calme ct qui, tout de même, À 
cause de son point de vue éconmom que et 
jouera un rôle considérable 
non seutement sur :a politique dinlomati- 
que, mais sur la politique militaire. 

Je vais continuer de faire parier cette 
voix d'outre-tombe de Viviani, après ceile 
de Bénès: 

« Je trouve merveilleusement rédigé 
cet article 17 dn pacte. » — c'est ce- 
qui a été copié, mais de loin, 

pacte actuellement soumis à votre 
détibération Par sa lumpidité, 
sa précision, il ressemble à un &e res 
admirables articles du rode civi. % 
a l'élément moral et l'élément matériel. 
On ne s'est pas contenté de la sincérité de 
l'intention, car c'est matière à 
traire et à appréciation. On a vontu que Ia 
sincérité des intentions se monifectit au 
regard des peuples. lar quoi? Par des 
aranties eflectives, c'est-à-dire non par 
es paroles mais par des actes. » 

Quand trouverez-vous ces actes, pins 
nécessaires que jamais, après cette nou- 
velle période de 30 ans, de la part de 
l'Allemagne ? 

Et Viviani continuait: 

« Done l'Allemagne pénétrera ici gnand 
elle aura donné, conformément 2n texte 
et à l'esprit de l'article 17 du pacte, les 
garanties effactives de sa sincère in'eniiun 
de remplir ses obligations. » 

Je passe et je lis seulement le dernier 
paragraphe : 

« H y aurait, pour l'Histoire et pour le 
Monde, une immoralité qui révol'ersit sa 
conscience peut-être davantage que ke 
spectacle de sang dont le monde a ét: té- 
moin : ce serait l'admission d'un Eat qui, 
n'ayant pas rempli ses obligations, n'avant 
pas donné, en tout cas, pour m'en tenir au 
pacte, des garanties effectives de ses sin- 
cères intentions, viendrait ici. Quelle suto- 
rité, aurions-nous, si, plus tard, l'un des 
membres de la: société s'écartait de ja 
règle commune ? Quelle autorité aurions- 
Rous pour lexelure, ayant nous-môimes 
domné l'exemple de l'injustice et de l'im- 
moralité ? » 

Cet argument moral est toujours bon, et 
si nous en croyons la thèse, très jixte sur 
ce point, complètement inadmissible 
d'autres, développée ce matin pur M. Cosle. 
Floret, il faut une morale commune qui 
lie les individus et les peuples. Sans cette 
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morale commune aucune association ne 
tient debout. 

Il faut que nous ayons la preuve que 
l'Allemagne accepte cette morale des 
droits de l'Homme, qu’elle acceptera 
d'agir conformément à cette morale. 

Je veux lire encore, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères, farce que vous 
pourrez les rappeler à l'occasion, les 
conclusions de M. Viviani s'adressant à 
M. Motta: 

« Vous avez parlé du droit, mon cher et 
éminent collègue, vous en avez parlé amæc 
l'autorité de votre haute fonction, avec 
l'autorité que vous donne votre attache- 
ment par Ja filiation à cette noble républi- 
que suisse qui a toujours défendu à la fois 
sa liberté et la liberté des autres. Nous, 
aussi nous pouvons parler du droit et de 
la justice. Nous pouvons dire, sans adres- 
ser de reproches à qui que ce soit, que si 
les nations libres qui se sont levées, ven- 
geresses et émancipatrices, pour répondre 
au défi qui leur a été jeté, n'avaient pas 
été victorieuses, vous ne seriez pas à 
Genève, messieurs, pour essayer de bâtir 
avec nous l'humanité et le droit. » 

Cela pourra être redit à l'occasion, mais 
je me demande toujours, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, comment 
vous arriverez à résister aux intrigues de 
l'Alleiuagne appuyée par vos alliés et une 
opinion mondiale trop égarée l’em- 
pêcher d'entrer dans la nouvelle organi- 
sation et comment, une fois qu'elle y sera 
entrée, vous l'empècherez de démanteler 
chacune des revendications légitimes de 
la France, que vous avez promis de dé- 
fendre dans cet ordre du jour et desquelles 
la France a promis de ne pas s'écarter, 
sous peine de compromettre le plus grand 
bieu que possèdent les hommes, leur sétu- 
rité et celle de leur patrie, 

L'Assemblée a des devoirs sous ce rap- 
port. Je vous rappelle non seulement 
qu'elle est souveraine, mais aussi que, 
dans deux ans, son mandat prendra fin et 
qu'elle devra rendre des comptes. Alors, 
soyez-en sûrs, la question extérieure 
jouera un très grand rôle; il faudra que 
‘Assemblée dise ce qu'elle a fait. 

Elle pourra dire à sa décharge qu’elle à 
voté en 1918 un ordre du jour précis, 
qu'elle l'a fait en risquant de renverser 
des gouvernements successifs; que cet 
ordre du jour, elle l'a voté en le présen- 
tant comme une charte dont la diplomatie 
francaise devrait suivre les indications. 

Mais si l'on constate que la diplomatie 
n'a pas respecté cette charte et que nous 
l'avons laissé faire, quelle sera alors la 
situation de chacun d'entre nous devant 
la France n'ayant, de nouveau, nissécurité, 
ui réparations ? 

D'autant que, d'ici là, les événements 
nous aurons dépairtagés, car, aux yeux de 
l'électeur, ils ont, légitimement, le dernier 
mot. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que 
vous donniez une réponse satisfaisante à 
question. (Applaudissements Sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président, Ia parole est à 
Mme Braun. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Madeleine Braun, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d’abord donner une 
précision en ce qui concerne le point de 
vue communiste sur l'Union des Etats eu- 
ropéens. 

IL est souhaitable, certes, d'avoir pour 
objectif l'union fraternelle des pays d'Eu- 
rope, mais de toute l'Europe, et non 
pas d'une fraction des gouvernements 
parmi les plus réactionnaires de l'Europe. 

L'exelusive lancée contre l’Union sovié- 
tique et les démocraties populaires est la 


démonstration du caractère agressif d’une 
telle union, dite européenne. 

Nous entendions M. Philip nous dire : 
« Doivent être exclus les pays de l’autre 
côté de l'Elbe », et M. Bonnefous : « Tou- 
jours l'Europe est arrivée à faire reculer 
cette nalion asiatique ». 


M. le président de la commission. Je 
n'ai jamais dit : « asiatique »; j'ai dit : 
« non européenne ». 

Mme Madeleine Braun. Dites cela au 
journaliste du Monde, qui aurait done mal 
compris. 

M. le président de la commission. Lisez 
le compte rendu analytique. * 


Mme Madeleine Braun. Les accords de 
Potsdam et de Yalta prévoyaient la des- 
truction de tous les vestiges du fascisme. 
Le parti communiste n’a, es changé; il 
est toujours fidèle à ces déclarations inter- 
nationales. 

Union des pays d'Europe, d'accord, mais 
représentés par des gouvernements réelle- 
ment démocratiques, qui, loyalement et 
sans  arrière-pensée partisane, désirent 
collaborer amicalement les uns avec les 
autres en respectant les principes conténus 
dans Ja charte des Nations unies, 

Est-ce cela que nous apporte l'union 
européenne ? Nous ne le eroyens pas. Nous 
pensons au contraire que celle qu'on nous 
propose prend le caractère d'une véritable 
escroquerie. : 

Dans l'exposé des motifs du projet de 
loi portant ratification du statut du conseil 
de l'Europe, apparaît la nécessité d’une 
étroite colsboretion entre les pays euro- 
éens « qu'anime une même foi dans 
l'avente des institutions démocratiques ». 

Quel est le criterium pour entrer au 
conseil de l’Europe ? Il est assez large pour 
être imprécis. Les articles 4 et 5 nous in- 
forment que tout Etat européen « consi- 
déré comme capable de se conformer aux 
dispositions du statut et comme en ayant 
la volonté, peut être invité à devenir 
membre du conseil de l'Europe ». 

Qui sera juge ? Un membre du conseil ? 
La majorité ? Un voile est jeté sur cetie 
précision et l'article 4 ne nous renseigne 
aucunement. 

C'est !e secrétaire général, dit-on, qui re- 
cevra l'instrument d'acceptation. Sans 
doute M, Ducan Sandys, gendre de 
M. Winston Churchill, donnera son opi- 
nion en sa qualité de président du comité 
exécutif du mouvement européen. Nous 
nous demandons s’il est très qualifié, lui 
qui, en octobre 1936, dans une revue édi- 
tée à Stuttgart, publiait des affirmations 
assez contestables quant à la solidité de 
ses sentiments démocratiques; il s’expri- 
mait ainsi: 

« Le plus caractéristique, c’est de voir si 
méconnus les bienfaits éclatants du natio- 
nal-socialisme pour l'Allemagne. » 

Construire la nouvelle Europe, c'est une 
idée qui pourrait être séduisante mais qui- 
n’est pas pour autant originale, car il y 
a beaucoup de pères qui en réclament la 
saternité ; Goebbels, Franco, Laval, le Gau- 
{oiter Saukel qui, en inaugurant, à Paris, 
la campagne de recrutement pour le S.T.0., 
disait: « L'Europe est en marche », puis 
Churchill, à Zurich. 

Tous ces hommes, évidemment, étaient 
quaiifiés poue parler au nom des pays 
qu'anime une même foi dans l'avenir des 
institutions démocratiques ! 

Mais le projet né prit vraiment corps que 
lorsque les Etats-Unis prirent l'affaire en 
main, Le plan Marshall fit avancer les 
choses et, à Londres, le 7 mars dernier, le 
projet de Sainte-Alliance a vu le jour sous 


lorme de statut du conseil de l'Europe. 


Immédiatement, les gouvernements gree 
et ture demandent leur adhésion. Naturel. 
lement, elle sera acceptée, Tsaldaris étant, 
pour certains, le type même du démocrate 
sincère (Très bien! très bien! à l’éxtrême 
gauche), et la Turquie ayant dissous les 
syndicats, présente toutes garanties! Notre 
sentiment est différent. Nous estimons, 
nous, que Tsaldaris est un bourreau pour 
le peuple grec. (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

Des milliers de résistants meurent dans 
les îles de déportation; chaque jour des 
exécutions ont lieu. Seize jeunes étudiants 
de toutes opinions sont en danger de 
mort; tous anciens résistants héroïques, 
ils viennent d’être condamnés à la peine 
capitaie pour avoir édité un journal clan. 
destin. Une ferame française, mariée à un 
médecin de Salonique, a été condamnée à 
mort poue n’avoir pas voulu dénoncer ses 
deux filles qu’elle hébergeait et que le 
Gouvernement d'Athènes appelle des « re- 
belles » parce qu'elles luttent pour la li- 
berté de la Grèce. Belles prémices, en réa- 
iité, à l'Union européenne! 

Churchill, à Zurich, ayant recommandé 
l'association France - Allemagne, l’Allema- 
gne de l'Ouest sera l’enfant prodigue du 
conseil de l'Europe, puisqu'elle n'est ni 
mi démititarisée, ni démocra- 
isée. 

Franco frappe à la porte et, si j'ai bonne 
mémoire, M. Bardoux, notre rapporteur, 
nous demandait ingénument, à la commis- 
sion des affaires étrangères, pourquoi cer- 
tains n'estimaient pas opportun d'admettre 
Sa'azar et Franco dans cette idyllique en- 
treprise. 


M, le rapporteur, Je n'ai parlé que du 
Portugal. 


Mme Madeleine Braun, Je vous en 
dinne acte, monsieur Pardoux. 

Il y a au moins vingt-sept mouvements 
fédéralistes dans le monde, ce qui faisait 
dire à M. de Chambrun, ce matin, que ce 
n'était pas un mouvement de masse mais 
une masse de mouvements. S'ils ont tous 
des objectifs différents ils ont un point 
commun: J'antisoviétisme et l'anticom- 
munisme, 

Nous trouvons, parmi les membres du 
conseil français l'Europe unie, un 
certain nombre d'hommes qui ont peut- 
être un idéal, mais qu’on ne peut vrai- 
ment pas appeler des idéalistes, 

Par exemple, M. Bastid en est vice- 
président, et les membres sont: M. Ber- 
gougnan, le président-directeur général 
des établissements M. Paul 
Claudel, de l’Académie française, de L'An- 
nonce Jaite à Marie et des 680.000 francs 
de l'affaire Gnome et Rhône; M. Fould, 
président du syndicat des constructeurs 
de navires; le baron Pierre Hély d'Oissel, 
président-directeur général de la Compa- 
gnie de Saint-Gobain; M. Ernest Mercier; 
M. Georges Viiliers, président du conseil 
national du patronat français, M. Georges 
Villiers qui comprend l'idéal, mais qui 
comprend aussi l'intérêt du patronat fran- 
çais puisque, dernièrement, il disait en 
Suisse qu'il avait pu EE contact avec 
des personnalités allemandes et qu’au 
début de juillet on se retrouverait en 
Allemagne pour établir les bases d'une 
liaison économique entre nos deux pays: 
« Nous avons le devoir de refaire l'Eu- 
rope. Nous sentons très bien que l'union 
avec l’Allemagne, c’est la base de l'union 
de demain, » 

On peut se demander pourquoi it est 
nécessaire de constituer parallèlement le 
pacte Atlantique et le conseil européen. 

Le pacte Atlantique est déjà discrédité ; 
il s'est révélé comme une machine contre 
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la paix. fallôit l'habiller, il faHait le 
couvrir de vêtements plus neutres. En 
réalité, le conseil européen est. fait pour 
tromper les peuples d'Europe occiden- 
tale, pour endormir leur vigilance devam 
jes fauteurs de Xuerre, à l’aide de cette 
enseigne plus séduisante de « fédéralisme 
européen ». Il est fait pour introduire 
l'Allemagne dans une coalilion ayant une 
allure plus innocente que celle du pacte 
Atlantique et pouvoir ainsi l'intégrer 
dans ce pacte par un biais, afin de réa- 
liser effectivement cette uuion, cette ré- 
conciliation franco-allemande si néces- 
saire À la mise sur pied de l’armée franco- 
allemande indispensable aux fauteurs de 
guerre. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Lorsque l'Allemagne participera au Con- 
seil de l'Europe, on s'effarcera de faire 
de cet organisme un nouveëm tremplin de 
propagande pour la réintégration de l’Alle- 
magne occidentale dans toutes ses préro- 

tives. On demandera que ses représen- 
tants participent à toutes les négociations 
économiques, financières ou commerciales, 
à titre officiel. 

Ce sera, d'autre part, un excellent 
moyen politique pour nr d'fnitive- 
l'éponge sur les réparations, la dé- 
cirtelisation, problèmes dont on nous dit 
qu'ils sont devenus sans objet dans le 
cadre d’une prétendue réorganisation to- 
tle de la suucture de l'économie eure- 


. péenne. 


On prend soin de nous dire que l’assem- 
blée qui est prévue par le projet sera une 
simple parlote n'ayant aucune pra- 
tique. Alors pourquoi la créer 

Cette asseumb:ée sera composée de délé- 
pe soigneusement choisis dans les par- 
is gouvernementaux, en France par une 
majorité gouvernementale qui représeute 
elle-même ja minorité du pays. (Trés bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Seul, M. Churchill, représentant de l’op- 
position en Grande-Bretagne, sera admis, 
sans doute parce qu’il est le père spirituel 
de l’Union européenne, et aussi parce qu’il 
est en accord complet avec Les iravaillistes 
anglais. 

L'assemblée sera consultative et le veri- 
table organisme qui S’occupera des affai- 
res, qui détinira méme lordre du jour de 
l’assembiée, sera le comité des ministres. 
li élaborera dans sa tour d'ivoire des re- 
commandatioens à l'abri des regards de 
l'opinion publique puisque l'article 21 pré- 
voit qu'il siégera à huis clos. 

Voilà qui est parfaitement clair et rassu- 
rant pour les peuples! 

Le ministre des affaires étrangères de 
la France prétendra représenter la France 
et les délégués français à l’assembiée eon- 
sultative se prétendront les représentants 
de tout le peuple français. 

RH y a déjà une âpre lutte entre les can- 
didats à ce nouveau parlement. (Très 
bien! très bien! à l'extrème gauche.) 

S'il y à beaucoup d’appelés, il y aura 
peu d’élus. Des familles spirituelles man- 
queront à celte représentation; notam- 
ment le français sur trois qui vote commu 
nisie sera soigneusement éliminé. 

De quoi va s'occuper le Conseil de l'Eu- 
rope? On nous le dit dans l'exposé des 
motifs. 

Pas de défense nationale, ces questions 
étant l'apanage du pacte de Bruxelles, du 

cte Atlantique et de l'état-major de Fan- 

inebleau. 

La compétence du conseil s’étendra aux 
Momaines économique, social, culturel, 
ecientilique, poutique, juridique et admi- 


aisträtif, 


Ce programme est vaste, et cependant 
on à oublié de dire l'essentiel parce qu'on 
a oublié de dire Ja vérité. 

Sur le plan économique, le rôle du con- 
éeil sera double: Permettre à bref délai 
la participation de l’Allemagne de l'Ouest, 
émettre des vœux concermant la coordi- 


nation de l'économie des différents pays 


de l'Europe occidentale, Mais, surtout, ce 
conseil éèra le haut-parleur qui servira à 
renforcer l'esprit européen et à vanter les 
mérites de la civilisation occidentale, la 
civiisation occidentale Tsaldæis ou de 
Adenauer. 


Cet Adenauer fut invité avec von 


Prittwitz par le maire R. P. F. de Stras- ! 


bourg avec l'Union interparlementaire eu- 
ropéenne, ce mois-ci. En 192, Adenauer 
fut le premier à adresser ses félicitations 
à Mussolini; quant à von Prittwitz, mem- 
bre du parti néo-nazi, il réclame l'an- 
nexion de et de la Lorraine. 
Le Conseil de l'Europe sera sans doute 
davantage encore. Aujourd’hui, organe pu- 
rement consultatif, il pourra demaïin être 
utile pour obtenir des divers pays parti- 
cipants qu'ils cèdent un peu plus de leur 


souveraineté nationale cet | 


international. 


L’exposé des motifs laise percer le bout 
de l'oreille. On y dit: « Les soyverainetés 
nationales sont intégralement respectées ». 
et l’on ajoute: « En l’état actuel des cho- 
ses, il n'était pas | mpas+ aux gouverne- 
ments, gardiens de cette souveraineté, 


! Jeur exploitation des peuples des colonies, 


doit tenir compte des liens particuliers 
qui unissent certaines nations avec les 
pays d'outre-mer. Ces liens doivent être 
préservés et étendus pour le bénéfice mu- 
tuel de tous. » 3 

Qu'est-ce que cela veut dire, sinon: pré- 
server et étendre le pouvoir des colonia 
listes européens eur les peuples colo. 
niaux ? 

Ce pouvoir est menacé par la !utte que 
mènent ces peuples pour leur liberté gt 

leurs victoires, d’où la nécessité, 
es puissances colonialistes, de cormmm- 
nauté pour mieux défendre et prolonger 


C'est ce qui est au fond des discours 
« généreux » des impérialistes sur la com- 
munauté européenne et l'aide aux pays 
économiquement « arriérés », développée 
dans le point 4 du président Truman. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il s'agit moins de mettre en valeur les 
. pays dits retardataires, que d'investir des 
| capitaux américains dans ces pays et de 
| protéger ces capitaux. | 

Au cours de la première guerre mon- 
diale, Lénine répondait aux suciaux-démo- 
crates partisans fervents, déjà, de l'aban- 


! don de la souveraineté nationale: 


d'envisager l’abandon des droits qu’ils ont- 


le devoir de sauvegarder. » Mais on envi- 
sage déjà, dans un stade ultérieur, d’aban- 
donner cette souveraineté puisque. le 
mème exposé des motifs cont'nue en ces 
termes : 


« Il appartiendra à l’Assemblée consul- 


tative et aux parlements nationaux d'avi- 


ser ultérieurement aux movens de déve- 
lopper les pouvoirs des organismes intra- 
européens et de modifier dans ce sens 1e 
caractère du statut. 

Aujourd’hui, il ne s’agit que d'une pre- 
mière étape prudente, » 

Le maréchal Montgomery nous a donné 
un aperçu de la deuxième étape, puisqu'il 
dieait au mois de juin: « Je suis né An- 
glais accidente:lement, mais maintenant 
Je suis en même temps belge, hollandais 
et luxembourgeois, Mon point de vue bri- 
tannique a disparu derrière le point de 
vue occidental. Les Français doivent faire 
de même ». 

Ce nouvel occidentalisme du maréchal 
Montgomery n’est qu'apparent, car il est 
et il reste un serviteur de l'état-major 
combiné anglo-américain de Washington 
d'où sont exclus Français, Hollandais, Bel- 
ges et Luxembourgeois. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

En vérité, À s'agit moins d’abattre les 
cloisons qui séparent les Etats participnts 
que de détruire le sentiment national de 
chacun d'eux, afin de pouvoir réaliser 
sans douleur leur fusion en un seul en- 
semble économique dans Jequel les capi- 
talistes et les dirigeants américains joue- 
ront le rôle de banquiers et de directeurs, 
les peuples d'Europe cultivant les fruits 
dont bénéficieront les commanditaires des 
Etats-Unis. 

Cela eignifle que, sous le couvert du 
Conseil de l'Europe, on adaptera l'Europe 
aux besoins américains, sans égard pour 
les besoins des pays ni l'indépendance de 
leur production. 

L'unification de l'Europe s'accompagne 
toujours d’appeis à l'action commune aux 
<co'on:es, 

Le conseil international Cu mouvement 
européen, réuni à Bruxelles, disait en fé- 
vrier ou en mars: « Toute forme d'opinion 


« Du point de vue des conditions écono- 
Iiques de l'impérialisme, les Etats-Unis 
d'Europe sont, en régime capitaliste, ou 
bien impossibles, ou bien réaetionnaires. » 


Sur ce point, M. Coste-Floret est sans 
doute d'accord avec Lénine, puisqu'il di- 
sait, ce matin, que l'unité de l'Europe 
n'est possible que si elle «adopte un eer- 
tain système de valeurs. Il suffit <imple- 
ment de s'entendre sur le système et sur 
les valeurs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Scherer. Tout est là! 


Mme Madeleine Braun. Nous penson:, 
nous, que l'union des pe d’Europs 
peut se faire, mais qu'elle ne <e réalisera 
sur une base solide, efficace et pacifique, 
que lorsque les peuples auront leur mot à 
dire, que lorsque les peuples seront au 
pouvoir et que la démocratie réelle aura 
été instaurée dans ces pays. (Aprlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il convient de s'entendre clairement sur 
les mots. 

Pour nous, communistes, l'idée natio- 
nale ne se sépare pas des intérêts du mou- 
vement ouvrier international, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Dans l'esprit du peuple français, qui, 
en 1789, criait: « Vive la nation! », était 
liée à l'idée de nation l'idée de démo- 
cratie et de liberté... 


| Au centre. Cela continue. 


Mme Madeleine Braun. alors que le 
capitalisme décadent a perdu tout senti- 
ment national et s'efforce même de 
verlir le sens national du peuple {A e 
dissements à l'extrême gauche) en le 
transformant en un impérialisme qui jus- 
tilie la politique colonialiste, laquelle 
n'est même plus pratiquée entièrement 
pour le compte des capitalistes français. 

Les intérêts d'une classe qui a achevé 
son rôle historique et qui devient un 
obstacle au développement de la société, 
s'opposent à l'intérêt national, tandis que 
les intérêts de la classe montante coïnci- 
, dent avec les intérêts de la nation tout 
| entière. 

La classe ouvrière, elle, incarne les in- 
térèts nationaux de la patrie que les 
fausses élites et les classes dirigeantes ont 
(Applaudissements à l'extrème gau- 
che. 

Thiers et les Versaïllais firent 


assinet 
nt l’hon- 


les communards — qui sauvè: 
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neur de !a France en 1871 — et plus tard le : 
peuple de France s’est dressé contre la. 


non-intervention en Espagne, contre Mu- 
nich, contre Pétain, contre les lâches cet 
les traitres qui ont livré la France à 
Hitler. 

« Jamais un grand peuple comme le nô- 
tre ne sera un peuple d'esclaves », écri- 
vaient Thorez et Duelos le 10 juillet 1910. 
((Applaudissements à l’ertrême gauche. — 
pplaudissements au centre.) 


M. Henri Teitgen, Cela, c'est vrai! 


M. Marc Scherer. MM. Thorez et Duclos 
avaient bien raison de le dire! 


M. Marcel Poimbœæut. C'est pour cela que 
nous naurons pas le communisme en 
France. 

Mme Madeleine EPraun C'est encore le 
peuple qui mène avec le parti communiste 
contre les classes dirigeantes actuelles une 
lutte intransigeante et conséquente pour 
la paix, inséparable de la lutte pour Pin- 
dépendance nationale, 

’amour de la patrie n'implique pas le 
mépris des autres nations. Bien au con- 
traire, le mouvement socialiste est, par 
essence même, international. 

Le combat pour l'indépendance de Ja 
France et la paix ne se sépare pas, dans 
notre esprit, de la lutte des travailleurs du 
monde entier pour la liberté et pour la 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

On essate de persuader les peuples de 
l'Europe occidentale d'abandonner l'esprit 
de souveraineté nationale. On ne le de- 
mande jamais aux Etats-Unis où le natio- 
. nalisme, dans son plus mauvais sens, est 
poussé au plus haut degré. 

Des déclarations telles que celle de 
M. Byrnes sur « le système mondial que 
nous cherchons à créer », ou celle de 
M. Trunfan sur le « type de direction que 
les Etats-Unis donnerout au monde », ne 
suscitent pas de réaction dans les milieux 


la souveraineté de leur propre pays. 

Les dirigeants américains exaltent leur 
mission providentielle envers les pays 
« arriérés », afin de cacher des appétits 
gordides et une hautsine supériorité. 

IIS raillent les préjugés nationaux des 
vieux pars, ils exaltent- la communauté 
supranationale ; mais ils conservent un na- 
tionalisme exaspéré pour l'usage interne 
américain. La réalisation de leur plan est 
zéné par le -sentiment national et la vo- 
onté d'indépendance des peuples, 

IL est donc nécessaire à leurs yeux de 
souder les pays d'Occident sous couleur 
d'union européenne, pour en faire une 
proie plus facile parce que plus uniforme. 

L'idéologie de l’Europe occidentale et 
du gouvernement mondial, dans les çcon- 
ditiôns actuelles, est celle de l'impéria- 
lisme américain, celle d'un faux interna- 
tiona'isme mis en avant pour désarmer 
moralement les peuples que l'on veut as- 
servir. C'est un Cosmopolilisme au service 
du nationalisme américain. 

Un journaliste anglais définissait, l'au- 
tre jour, l'Union européenne comme quel- 
que chose de plus qu'une simple coalition 
ou alliance: « Les pays de l'Europe occi- 
dentale auront une politique extérieure 
commune, une économie planifiée com- 
mune et, ce qui est plus important, une 
défense commune sur terre, sur mer et 
dans l'air ». 

En régime capitaliste, une économie pla- 
nifiée commune! On y est bien incapable 
de se mettre d'accord sur un plan de pro- 
duction commun et même de boucler les 
budgets de chaque pays pris en particu- 
lier. Sans cesse, de nouveaux obstacles 
surgissent entre pays capitalistes, chacun 


cherchant à échapper au krach économi- 
que aux dépens du voisin, : 

La preuve, ce sont les inçessantes que- 
relles économiques, notamment entre la 
Grande-Bretagne et \a France, entre la Bel- 
gique, la Suisse et la France, entre la 

rande-Bretagne et le Bénélux. 

En substance, il reste donc deux élé- 
ments dans da définition des fonctions du 
conseil de l'Europe, c’est la politique exté- 
rieure commune, c’est-à-dire la politique 
américaine — voyez plan Marshall — et 
ce sont les forces armées de ces Etats, 
mises sous le commandement étranger; 
voyez état-major de Fontainebleau. 

De là, les déclarations déçues et pessi- 
mistes qui ont été faites après la session 
de l'O. N. U. à Paris. On n: peut plus 
compter, disait-on, que sur le resserre- 


ment et la coopération des pays de l'Eu- 
rope occidentale; alors doit se substituer : 


à une organisation appelée à servir la 
cause de la paix, un organisme faussement 
unitaire chargé de préparer une nouvelle 
guerre contre l’U. R. S. $S. et les démocra- 
ties populaires. 

M. Spaak déc'arait dernièrement que la 
porte du conseil serait fermée à tout gou- 
vernement qui n’appliquerait pas et ne 
respecterait pas le principe de la vraie dé- 
mocralie. 

Qu'est-ce que la vraie démocratie pour 
M. Spaak ? Je ne répéterai pas la défini- 
tion déjà citée par M. Bonte du New-York 
Herald Tribune qui explique que « sans 
l’aide américaine, le gouvernement grec 
n’existerait plus et probablement pas da- 
vantage les gouvernements italien et fran- 
çais ». C'est un jugement sain sur les 
vrais sentiments des peuples à l'égard des 
impérialistes américains et des réaction- 
naires qui siègent dans les gouvernements 
de l’Europe occidentale avec l'appui des 
dollars. À 

La vraie démocratie serait-ce la Turquie, 
le Portugal? La vraie démocratie, pour 


- M. Spaak, c'est le régime des pays Capita- 
qui précisément souhaitent la limitation de : 


listes d'Europe. La scission de l'Europe et 
le rassemblement de sa partie capitaliste 
contre les pays qui suivent la voie du 
socialisme sont ouvertement proclamés 
comme but de la « coopération » et du 
fédéralisme « européen ». . 

Une preuve en est l'asile, l'hospitalité 
même accordés aux émigrés réactionnaires 
des pays de démocratie populaire. Ces 
émigrés ont pris la parole dans les congrès. 
M. Churchill les accueille avec sympathie 
et dit: « Notre cœur est avec eux et notre 
but ultime est leur délivrance. » 

Ils trouvent auprès du Gouverne- 
ment francais, Vous savez, en effet, que 
tout étranger qui entre en France sans 
avoir obtenu de visa et acquitté le droit 
correspondant doit payer une amende 
égale au quintuple de ce droit. Or, la direc- 
tion compétente du ministère des affaires 
étrangères a décidé d’exonérer de cette 
amende les Polonais émigrés clandestins. 

En mème temps qu'on refuse les visas 
aux délégués du congrès mondial des par- 
tisans de la paix, on ouvre les portes aux 
fauteurs de désordre que sont les émigrés 
réactionnaires, on les encourage à venir 
en France, peut-être re remplacer les 
amis de la France républicaine, les anèiens 
F.F.I. polonais ou espagnols, que l'on 
expulse chaque jour parce qu'ils sont répu- 
blicains ; comme les marins grecs de Mar- 
seille, arrêtés et battus dans les locaux de 
la police, retenus indûment en France, 
alors que, ayant obtenu leur visa d'entrée 
en Tchécoslovaquie, ils ne demandaient 
qu’à sortir de France. 

Que veut-on faire d’eux ? Les livrer au 
peloton d'exécution à Athènes ? C’est une 
violation intolérable du droit d’asile tra- 
ditionnel et de la Constitution française 


qui déclare que notre pays accueille les 
réfugiés politiques. 

C'est au moment où l'on parle de re. 
pousser les frontières, de faire l'union 
européenne, que l'on multiplie les expul- 
sions de mineurs polonais ou espagnols 
qui ont tous contribué à la libération de 
notre pays. C'est une curieuse méthode 
pour abattre les frontières que de faire 
preuve d'une telle xénophobie! (Applau. 
dissements à l’éxtrême gauche.) 

Comme il faut une force effective pou 
réaliser ces projets insensés, on songe 
au relèvement de l'impérialisme allemand: 
« Oubliez certaines choses du passé », dit 
M. Churchill. « Intégrez vite l’Allemagne 
dans le concert donnez-lui une 
espérance », dit M. Philip. « Donnez-lui un 
but, une issue, une espérance », dit le 
général de Gaulle. 


L'ancien sous-secrétaire d'Etat des Etats- 
Unis, M. Sumner Weiles déclare : 


« Les Anglais estiment que les Français 
doivent se faire à l’idée du relèvement de 
la puissance allemande comme rempart 
contre la Russie soviétique. » 


. Les peuples pensent autrement; car les 
impérialisies qui se réclament de l'unité 
de l’Europe n'ont rien à voir avec les in- 
térêts de l'Europe, au nom desquels ils 
prétendent parler. 

Le talon d’Achille, c’est l’hostilité des 
peuples de l’Europe occidentale corttre ces 
plans d'aventure camouflés sous le nom 
prometteur d’unification de l'Europe. 

En France on accentue la concentration 
capitaliste à l’intérieur, comme en témoi- 
gnent les derniers projets financiers qui ac- 
cordent notamment de nouvelles facilités 
pour la fusion des sociétés.  . 

Les droits de fusion sont réduits. Cela 
facilite une concentration capitaliste fa- 
vorable aux investissements américains 
et, sur le plan extérieur, on trouve qu'un 
conglomérat de pays sera plus facilement 
sous la coupe des Etats-Unis que chaque 
pays pris individuellement. 

our réaliser une entité économique 
européenne, l'administration de l'O.E.C.E. 
envisage des mesures d'harmonisation qui, 
eñ fait, aboutiront à la disparition progres- 
sive de telle branche industrielle de tel 
pays, par exemple, pour la France, à la 
mort de son industrie aéronautique. 

Des difficultés de plus en plus âpres sur- 
gissent dans tous les pays adhérant au 
plan Marshall, Le ont tous une balance 
commerciale déficitaire et qui s'efforcent 
de développer leurs exportations tout en 
n'achetant à l'étranger que l'indispensable. 
Dans ces conditions une course aux bas 
prix s’avive et, par conséquent, le bas ni- 
veau des salaires dans chacun des pays de- 
vient un facteur de concurrence. 

Les Etats-Unis achètent de à 
l'Italie parce que les marchandises lui sont 
offertes à meilleur marché que dans les 
autres nations de l’Europe occidentale, el 
voilà qui détermine, pour les autres pays 
du plan Marshall une tendance à l’égalisa- 
tion au niveau du plus misérable. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


L'action de l'O. E. C. E. cause de graves 
préjudices aux intérêts nationaux des pays 
adhérant au plan Marshall et aux peuples 
de ces pays, par exemple, en Angleterre, 
où sir Stafford Cripps lutte contre toute 
modification du statut de la livre. Mais, 
malgré tout, ce pays se trouve en état de 
moindre résistance, puisque, malgré 
l’aide Marshall, ses réserves monétaires ont 
diminué et le chiffre de ses exportations 
est inférieur, au Tois d'avril, de 22 mil- 
lions de livres à celui du mois de mars. 

L'Angleterre aurait dû suivre les aver- 
tissements que lui prodiguait, en décem- 
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bre 1947, lord Beaverbrook qui Cisait à la 
Chambre des Lords: 

« Le plan Marshall est un plan d'une 

ande générosité; aussr devons-nous le 
refuser avec gralitude, » (Rires à l'ex- 
tréme gauche.) 

Pour la France, l’une des causes’ qui 
entravent le relèvement et le développe- 
ment de son économie réside dans le dé- 
ficit de sa balance commerciale. Les 
échanges ‘commerciaux qui s’opéraient 
avant la guerre entre la France et la Po- 
logne, la: Tchécoslovaquie, la Hongrie, 
ouaient un grand rôle dans l’économie 
ançaisé: Ce commerce avait diminué pen- 
dant les sept ou huit années qui ont pré- 
cédé la guerre parce que l'Allemagne hitlé- 
rienne s’infiltrait dans ces pays d'Europe 
orientale pour, les asservir économique- 
ment et préparer la deuxième guerre mon- 
iale. 
" La France pouvait donc prendre la place 
de l'Allemagne pour le commerce avec ces 
nays qui étaient susceptibles de servir de 
chouchés. à la production industrielle 


‘francaise et. de constituer pour elle une 


source de matières premières dont son 
industrie a besoin. 

L'achat de ces matières premières dans 
cette partie de l’Europe, achat que com- 

enserait la vente des produits manufac- 
turés, libérerait la France de sa dépen- 
dance vis-à-vis de l'Amérique. 

Un rapport des économistes de l'O. N. 
U. vient de faire savoir que, de statistiques 
officielles il ressort que l’Union soviétique 
et les pays de démocratie populaire ont 
accru leur production industrielle dans 
des proportions plus fortes que les pays 
soumis au plan Marshal. La production 
s'est accrue, par rapport à 1947, de 
36 p. 100 en Union soviétique, de 15 p. 100 
en Tchécoslovaquie, de 31 p. 100 en Bul- 
garie, alors qu'aux Etats-Uais la crise me- 
nace, que le déficit budgétaire est de 
2 milliards de dollars et qu'une revue amé- 
ricaine en arrive à dire: « Les armements 
sont le grand programme qui doit réa- 
morcer la pompe ». 

On aboutit à la conclusion que seul un 
retour à l’économie de guerre totale peut 
sauver le capitalisme américain d'ua 
écrou:ement total. 

Aux résultats de cette coopération éco- 
nomique dirigée de l'Europe occidentale, 
on doit comparer la coopération réelle des 

ays de démocratie populaire où s'élève 

e niveau de vie des peuples, en même 
temps que croît la production et que s’af- 
firme le développement industriel de ces 

ays. 

à ouvernements des Etats-Unis, de 
Grande-Bretagne et de certains autres 
pass de l’Europe occidentaie boycottent 
eurs relations commerciales avec les pays 
de démocratie populaire et l’Union sovié- 
tique, parce que ces derniers ont estimé 
impossible: de se soumettre au plan Mar- 
shall, 

Cette politique de discrimination com- 
merciale a inspiré aux pays qui ont signé 
cette alliance d’entr'aide la volonté de 
resserrer plus étroitement encore leur co- 
opération. Cette alliance s'est fondée sur 
l'aide alors que des luttes commerciales 
extrèmement vives témoignent de l'aspect 
concurrentiel que revêtent iles relations 
d'échanges entre les pays adhérant au 
plan Marshall. 

ll existe entre ces deux coopérations une 
différence de oature : à l'Est, il s’agit d’une 
coopération des peuples entre eux; à 
l'Ouest, la construction européenne s'opère 
conire l'intérêt des peuples. (Protestations 
au centre.) 


M. Fernand Bouxom, C'est nouveau et 
C'est tout simplel 


Mme Madeleine Braun. Vous eompren- 
drez plus tard, monsieur Bouxom. (Excla- 
mations et rires au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Tandis que vous, 
vous n’ayez même pas à comprendre. 


Mme Madeleine Braun, C'est l’aide du 
plan Marshall, 
aux Etats-Unis, de se débarrasser du tabac 
dont ils inondent la Turquie qui, pourtant, 
est productrice de tabac. Voilà un exem- 
ple, monsieur Bouxom, de l'incohérence 
du système Marshall. 

La coopération entre ces pays de l'Est 
est établie en vertu du principe de l'éga- 
lité des droits, si bien que l'Union sovié- 
tique dispose du même nombre de voix 
que la Bulgarie, pays économiquement fai- 
ble jusqu'à présent, chaque pays ayant le 
droit d'opposer son veto à une décision 
qui ne lui paraît pas conforme à ses inté- 
rêts. 

L'une des raisons des succès économi- 

ues des pays de démocratie populaire est 

e pouvoir réaliser un plein emploi des 
forces productives, leur utilisation com- 

lète et rationnelle au service des travail- 
eurs, c’est-à-dire au service de l’ensemble 
de la population. 

Dans les pays capitalistes, le plein em- 

loi de la main-d'œuvre n’est jamais réa- 
isé. Il existe toujours une armée perma- 
uente de réserve au moyen de laquelle les 
capitalistes excitent la concurrence entre 
les ouvriers pour l'abaissement des salai- 
res, de telie façon que le salaire couvre 
tont juste les besoins essentiels de la 
subsistance, la réparation des forces de tra- 
vail du salarié. 

A la fin de l’année 1948, il est de fait 
que la production industrielle a atteint 
l'indice 150 en Pologne, 110 en Tchécoslo- 
vaquie, 166 en Buigarie, par rapport au ni- 
veau d'avant guerre. 

Quant à l’Union soviétique, où d’im- 
menses régions-ont été, du fait de la 
guerre, littéralement réduites à l’état de 
désert, l’année 1948 a permis de porter la 
production industrielle à l'indice 118 par 
rapport à 1940. 

e conclus. 

Dans une enquête publiée dernièrement 
dans le journal Le Monde, sous la signa- 
ture de M. Servan-Schreiber, nous trou- 
vons ces lignes : 

« Il n’y a pas à proprement parler d'im- 
périalisme américain. Il n’y a pas, venant 
des Etats-Unis, une politique de colonisa- 
tion systématique, ‘ou une véritable vo- 
lonté de puissance. Ne soyons pas trop 
optimistes, concluait M. Servan-Schreiber, 
et mettons: pas encore. | 

Nous sommes moins optimistes et plus 
réalistes. Nous disons: il s’agit d’une po- 
litique de colonisation systématique des 
de l’Europe occidentale par les Etats- 

Dis, 

On parle toujours, pour les pays de l’Eu- 
rope occidentale, de sacrifices nécessaires 
à notre renaissañce, ou à notre relève- 
ment. En réalité, il s’agit moins d’écono- 
mie politique que d'une politique écono- 
mique. 

Les affaires européennes sont sous la 
grande ombre du pacte Atlantique et la 
politique économique générale ne se sé- 
pare pas des grands objectifs stratégiques. 

Ce que l'Amérique est en train d'essayer 
de faire, ce ne sont point les Etats-Unis 
d'Europe, mais bien "Europe des Etats- 
Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


C'est pourquoi nous, communistes, sou- 
cieux de l'indépendance française et déci- 
dés à tout faire pour le relèvement de 
notre pays dans la liberté et dans la paix. 


M. Mare Scherer. Et comment! 


ui permet, par exemple, | 


Mme Madeleine Braun. nous refuse 
rons nos voix à cette entreprise de domes- 
tication à l'Amérique qu'est le conseil de 
l'Europe. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. [lenri 
Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
mon propos sera très modeste. 

Je n'ai pas l'intention de vous entretenir 
de problèmes touchant la structure de 
l'Europe. Qu'on ne s'étonne pas, pourtant, 
si je prétends que ce propos, pour être ré- 
duit, n'en présente pas moins quelque in« 
térêt et quelque importance. 

Ii ne s’agit pas d’une question de forme, 
à moins qu'on n’'entende ce mot au sens 
thomiste, c’est-à-dire au sens de structure: 
la forme qui confère aux choses leur exis- 
tence. L'Europe existera selon le mode de 
structure qu'on lui conférera. 

Mais avant d'aborder ce problème, je 
voudrais faire une mise au point en quel- 
que sorte historique pour que certaines 
erreurs ne continuent pas à avoir cours en 
dépit de toutes les évidences. 

Ï y à un peu plus d’un an, le président 
de la commission des affaires étrangères, 
M. Bonnefous et un certain nombre de 
ses collègues déposaient une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement — 
à qui nous savons tous gré d’avoir pris 
cette proposition de résolution au sérieux 
et d’avoir tout fait pour la mettre à exé- 
cution — à provoquer la convocation d'une 
constituante d'Europe. 

J'ai sous les Le le Le sad. que mon 
excellent ami M. Marc Scherer, a rédigé 
sur cette question. J'y relève qu’à ce mo- 
ment, alors que l'Europe n'était pas en- 
core en voie d'organisation et qu'il s'agis- 
sait simplement de souhaiter que les gou- 
vernements s’en préoccupent, Mme Made- 
leine Braun et M. René Arthaud se sont 
prononcés contre cette organisation, 

Le rapporteur faisait remarquer qu'il 
était pour le moins étrange de constater 
cette espèce de réserve formulée au nom 
de l’Union soviétique sur un projet dont 
on ne pouvait même pas apprécier les dan- 
gers et les inconvénients puisqu'il n'était 
que virtuel, 

L'U. R. S. S. prenait ainsi la responsabi- 
lité de ce premier refus. Nous ne pouvons 
pas être surpris de voir que ce pays et 
ses amis ont persévéré dans cette attitude 
et nous le regrettons. 

Mais nous ne pouvons pas admettre que 
celle coupure soit mise à notre compte. 
En effet, nous avons invité l'Europe à s'or- 
ganiser et ce n'est pas nous qui avant 
même que soit envisagée son organisation 
avons exprimé un refus a priori. (Applau- 
dissements au centre.) 

Voyons maintenant quelle peut être la 
structure de l’Europe. Nous ne pouvons 

as nous arrêter un seul instant à une 

urope qui subirait une hégémonie quel- 
conque. 

Des tentatives ont déjà eu lieu pour uni- 

fier l'Europe sous la tutelle d’une nation 
exerçant une hégémonie. Ce système, nous 
n'en voulons pas. Et, dussè-je contrarier 
Mme Madeleine Braun et ses amis, j'ajoute 
que nous ne l’admettrions pas, même sous 
la houïette d’un « père des peuples ». 
C’est une union démocratique, una 
libre adhésion et le consentement des na- 
tions intéressées que nous entendons réu- 
liser l'Europe, 

Quelle forme convient-il de Iui donner ? 

Nous avions une option. Nous l'avons en- 
core, dans une certaine mesure, car nous 
ne l'avons pas exercée d’une manière dé- 
cisive. Nous pouvions choisir entre deux 
formules, 
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La première formule consiste à essayer 
te réaliser l’Europe au moven d'un sys- 
ième d'arcords et de conventions plus ou 
moins compliqués et enthevêtrés. 

Pans cette conception, on pourrait ebte- 
nir quelque cohésion en subordonnant ces 
divers accords à une sorte de paete d’en- 
semble avant pour objet de définir des 
‘buts généraux et d’harmoniser le détail. 

La seconde formule consiste à organiser 
véritablement, c'est-à-dire à  instituer 
l'Europe, à lui conférer une structure ana- 
‘Jogue à celle d'un Etat comportant une 
autorité, la possibilité de commander, pour 
Jui donner, au terine de l’évolution, la 
forme d’une confédération ou mieux d’une 
fédération européenne. 


Nous devons rechercher pour laquelle de. 


ces deux structures il convient d'opter. 

Le premier système présente évidem- 
ment des avantages, Il permet des ajuste- 
ments successifs nécessaires à une époque 
troublée comme la nôtre, où les enfante- 
ments sont difficiles et qui est pleine de 
vieissitudes, 

Malheureusement Ja médaille présente 
un revers. Un système de ce genre repose 
sur le consentement et sur la permanence 
du eonsentement. 

Son expression Ja plus parfaite se trouve 
dans le type du contrat d'association ana- 
logue à celui qui fonda l'O. N. U. ou ce 
que fut antrefois la Société des nations. 

De telles sociétés ou associations, aux 
veux de tous les observateurs et de tous 
es historiens, pêchent par leur fragilité. 
L'accord sur lequel elles sont fondées est 
précaire et perpétuellement ébranlé. 

Dans des organisations de ce genre, les 
membres sont liés par les statuts de la 
société ou de l'association tant qu'ils en 
restent membres, Mais ils disposent d'un 
moyen très simple de se débarrasser de 
Jeurs obligations. Le jour où celles-ci leur 
semblent plus lourdes que les avantages 
qu'ils en retirent, ils s’en vont. C'est ce 
qui s'est produit à la Société des nations; 
c’est là le défaut indiscutable de ce sys- 
tème. 

S'il s'agit de faire de l'Enrope une insti- 
tution, de Ini permettre véritablement de 
donner vie à un bien commun, 1l faut Jui 
conférer les voies et moyens d'exécution, 
de mise en œuvre, d'application, Ce n'est 
certainement pas à un système dont la 
précarité est indiscutable et dont la soli- 
dité est perpétuelleiment ébranlée qu'il con- 
vient de faire appel. 

L'autre structure vient alors nécessaire- 


de valeur primordiale, 

Pour ces raisons, il convient indisedta- 
blement de s'acheminer avec toute la dili- 
gence nécessaire et avec le maximum d'ef- 
furts voulus vers cet autre système. 

Il n’est pas douteux que ce n'est pas ce 
qui nous est présenté, Mais faut-il pour 
autant rejeter ce qui nous est présenté ? 
Voÿà tout le problème. 

Il est assez facile d’indiquer les raisons 
rour lesquelles l'organisation de l’Europe 
nous est présentée sous sa forme actuelle. 
Les unes sont d'ordre matériel, les autres 
d'ordre moral. 

Une des raisons matérielles est que les 
sacrifices qui nous seront demandés pour 
arbitrer les divergences d'intérêts inamé- 
diats, notamment dans le domaine écono- 


mique, seront beaucnup plus ‘durement 
ressentis que ceux qui sont envisagés pour 
le bien cornumunm par les différents peuples 
d'Europe, 

Bicn que l'âme commune de l'Europe 


pas encore pris une conscience suffisante 
pour nous permettre d’arbitrer, avec cette: 
âme commune et dans eet esprit, les di- 
vergences dintérêts seconds qui peuvent 
nous opposer, 

Puis, dans un domaine plus pratique, il 
y a d’autres difficultés qui tiennent à des 
conceptions différentes des peuples qu'il 
s'agit d’atteler au même attelage. 

Ce n’est un mystère pour personne que 
nous rencontrons une epposition anglaise. 
Si elle ne se justifie pas pleinement à nos 
yeux, du moins elle s'explique. 

Il est compréhensible que l'Angleterre, 
qui n’a pour ainsi dire pas de constitution, 
répugne à entrer dans une Europe qui 
commence par instaurer et une constitu- 
tion et une autorité, 

Il est compréhensible que TY’Angleterre 
répugne à se lier avec des partenaires con- 
tinentaux par des liens plus étroits que 
ceux qui peuvent l'unir aux nations du 
Commonwealth. 

11 est compréhensible que ses difflcuités 
actuelles, particulièrement graves, la préoc- 
cupent plus qu’une union européenne du 
\ype que je viens de définir et de soühai- 

r 


Nous devons considérer tous ces cbsta- 
cles avec beaucoup d'attention. 

En politique extérieure, comme en poli- 
tique intérieure, il n'y a de légitime que 
ce qui est possible. 

Nous sommes dans l'impossibilité d’ins- 
taurer imimédiatement l'Europe fédérale 
dont nous rêvons. Il faut nous contenter 
de cheminer par des voies plus lentes en 
acceptant un mode d’organisation et des 
structures même imparfailes comme celles 
qui nous sont proposées. 

Certes, nous pouvons faire cela mais — 
et c’est l'essentiel de mon propos — nous 
ne pouvons le faire qu’à la seule condition 
d'être énergiquement résolus, de ne pas 
nous atlarder dans les formules actueiles 
et de-travailler de toutes nos forces à faire 
aboutir la structure fédérale que nous sou- 
haitons. 

Nous pourrions nous y aftarder si les 

rtenaires constituant cette Furope étaient 
ous des Etats sur la sincérité desquels il 
ne pourrait pas y avoir de doute et à pro- 
pos desquels on né pourrait pas appré- 
hender des retours en arrière. 

Nous pourrions nous contenter d’un 
fair play avec l'Angleterre, les Pays scan- 
dinaves, le Bénélux et l’Halie. J1 n’en va 
FF du tout de même en ce qui concerne 
Allemagne. 

Je n'ouvrirai pas ici un débat pour savoir 
s’il faut intégrer l'Allemagne dans l'Eu- 
rope. C'est à mon avis une nécessité évi- 
dente. I nous faudra aboutir à lintégra- 
tion de l'Allemagne dans l'Europe, parce 

e c'est, en même temps que la solution 

u problème européen, la vraie solution du 
problème allemand. 

Si l’on veut mettre fin au duel qui se 

rpétue gt des générations entre la 

ance et l'Allemagne, fl : a pas d'au- 
tre solution, selon moi, que intégrer 
lemagne dans l'Europe. 

Mais dans quelle Europe ? C'est ici que 
à pose le problème du choix de da struc- 

@. 


Bien sûr, nous allons être amenés à la 
laisser s'asseoir à un coin de table. Pre- 
nons garde que cette situation ne se pro- 
longe longtemps, parce qu’une Allemagne 
qui ne serait pas intégrée de telle manière 


L 


qu’elle ne puisse plus se dégager risque- 


rait de profiter de son séjour au sei 


soit une réalité profonde, nous n'en 4vons: 


a 
l'Europe uniquement pour assurer sa iQ 
constilution, rétablir son potentiel et nots 
tirer ensuite son chapeau — si tonteïuis 
elle nous le tirait — pour reprendre une 
liberté complète. 
La résurreetion du péril allemand pouf. 
rait naitre précisément d'une imprudence 
de ce genre — il faut donc faire en sorts 
que si l'Allemagne entre dans Europe, la 


| Swucture de cette Europe soit telle qu'elle 


ne puisse pas y acquérir une autorité et 
une indépendance qui lui permettent cette 
le fait d | | 
l'estime que it de ne pas donner 
aujourd'hui la parole à éenens en 
que. telle et de ne lui laisser Là possi- 
bilité de s'exprimer que par lintermé. 
diaire des autorités d'occupation est, pour 
l'immédiat une garantie. Mais ceîte garan- 
tie ne durera que le temps pendant Coast 
subeistera le régime d'occupation. . 

Si nous nous 2cheminons vers des madj- 
ficatioùs du régime allem ROUS S0M- 
mes obligés de prévoir, finalement, une 
Europe d'une consistance solide et, 
conséquent, donner à l'intégration de 
‘Allemagne dans l'Europe le caractère de 
liens infiniment plus étroits que <eux par 
lesquels elle est liée aujourd'hx au sys- 
tème actuel, | 

J'ai eu l'honneur d'entretenir Ja come 
idée. Permettez-n0 éveloppe 
brièvement à la tribune. és 

ll existe peut-être nous un moyen 
à la, fois de mettre l'Europe en demeure 
de s’acheminer vers une sjructure institue 
lionuelle et de rendre l'Allëmagne le plus 
rapidement possible inoflensive,. dé la 
mettre dans l'impossibilité de songer à 
utiliser l'Europe comme un moyen de re- 
constituer son poténtiel. 

On à parlé d’internationaliser Ruby, 
Faisons-en le premier patrimoine de l’Eu- 
rope. Il nous faudra bien administrer ce 
patrimoine. 11 nous faudra, par conséquent, 
donner au Conseil de l'Europe une struc- 
ture permettant d'assurer cette adminis- 
tration. Il nous faudra, au moins, lui don- 
ner une autorité identique À celle d'une 
administraiion économique. Au surplus, la 
gestion de la Rubr, par son importance 
mème et par ses répercussions, présen- 
tera un caractère autant politique qu'éce- 
nomique, 

Aiusi, que nos alliés y répugnent ou 
non, ils seront amenés par la force des 
choses à organiser, pour administrer es 
bién commun, une autorité à caractère à 
la fois économique et politique préludant 
à l’organisation d’un organisme fédéral, 
En même temps, nous aurions enlevé. À 
l'Allemagne, à la fois la possibilité de re- 
constituer son redoutable potentiel, et la 
tentation d'une évasion. 

Nous pourrions alors attendre avec plus 
de tranquillité et moins d’appréhension 
lPavènement de la structure que nous sou 


haftons. 


Pour les raisons que je viens d'indiquer 
et comple tenu des réserves que j'ai far. 
mulées, je considère -que nous sommes en 

résence d'une heureuse initiative et d'un 

eureux résultat dont il faut se réjouir, 
conséquence de la proposilion que nous 
avions présentée, il y a un peu plus d as 
an, sous forme de souhait, 

Je me souviens que, causant avec mon 
ami M. de Menthon, après avoir signé 
cette proposilion, je lui disais: « Pourvu 
qu'on en parle avant dix ans, parce que, 
ensuite, il serait trop tard, » 

On en a reparlé avant dix ans. Nous 
devons être trè$ reconnaissants an Gonver- 
nement et aux ministres des aflaires étran- 
gères qui ont pris cette proposition dé 
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| ment à l'esprit comme étant la solution 
préférable, Elle nous conduit à envisager 
l'organisation d'une Europe fédérale. 
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résolution au sérieux et ont posé ce pro- 
blème devant l'Europe. (Très bien! très 
Lien! au centre et à gauche.) s 

Nous en sommes aux premiers pas, mais 
ces premiers pas sont le prélude de très 

randes réalisations et de promessès pour 
Favenir, à la condition que les uns et les 
autres, au lieu de dénigrer cette institution 

ui n’en est encore qu'à ses débuts, nous 
travaillions à la consolider. 

|” Vovez-vous, mes chers collègues, le 
monde n’a plus beaucoup 
de bêtises à faire. Vous connaissez ce texte 
de Bergson qui m'a beaucoup frappé: Il 
explique que l'humanité, par le progrès 
matériel, a démesurément agrandi son 
corps, Sa puissance et son énergie et qu'il 
faut souhaiter, si on ne veut pas quelle 
soit écrasée sous cette puissance dont elle 
domine mal les possibilités, qu'elle agran- 
disse son âme à la mesure de son corps. 

Voilà ce qu'il nous faut essayer de faire, 
cu prenant conscience, nous européens, de 
notre bien commun, -de ce patrimoine de 
civilisation et de vingt siècles d'histoire, 
de cet héritage qui est à la fois celui de 
Fome, celui d Athènes, celui du christia- 
nisme et de la Révolution française, 
de Jeanne d'Arc, de Valmy et des Droits 
de l'Homme, le message de la France qui 
est aussi le message auquel a adhéré l'Eu- 
rope occidentale. Si nous pouvions donner 
corps à l'idée d'Europe, fortifier l'âme de 
l'Europe, donner consistance et emprise 
sur le réel à cette âme commune de l'Eu- 
rope, nous aurions accompli une œuvre 
immense et travaillé à la paix. 

En attendant de pouvoir assurer Ja fra- 
ternité de tous les peuples — en attendant 
d'organiser celle des continents on du 
monde — travaillons dans la réalité à 
obtenir cette unification des peuples qui 
ont la même conception de la vie en com- 
mun. (Applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Po- 
senblatt, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Rosenblait. Nos amis M. Flori- 
mond Bonte et Mine Madeleine Braun ont 
déja apporté à cette tribune des arguraents 
sur l'aspect poiitique de l'Union euro- 
péenne et sen rôle de préparation à ia 
guerre antisoviétique. Pour moi, j'abor- 
derai ici la question spéciaie de Stras- 
bourg, capitale de l'Union européenne. 

Sur la proposition de l'Angleterre, Stras- 
bourg a été choisie comme capitale de 
l'Union européenne, Strasbourg, cette ville 
où naquit la Marseillaise, où Saint-Just for- 
rex l'armée du Rhin victorieuse, Stras- 
ourg, ville natale de Kléber, ce général 
républicain qui, avec les Alsaciens, aida 
à forger la grande nation française. 

Ce n’est pas la première fois qu'on parle 
de la mission européenne de Strasbourg. 
Les journaux nazis, à Strasbourg, avaient 


déjà lancé ce slogan en 1940, Le 9 octo- 


bre 1910, le journal Neweste Nachrichten 
écrivait: « Strasbourg sera une grande ca- 
pitale de l'Europe, avec son visage tourné 
vers l'Est, » Le 13 novembre 1910, ce méme 
Journal écrivait: « Strasbourg a un rôle 
Capital dans le nouvel ordre de l'Europe 
créé par Adoïf Hitler ». 

En 1944, se tint à Strasbourg, à la maison 
Rouge, la conférence des industriels de 
la Fubr, Wehrwirtschaltsführer et crimi- 
nels de guerre nazis, qui avait pour but 
de sauver les privilèges des magnats de la 
Rubr. Vu l'avance foudroyante de l'armée 
rouge, ces messieurs proposèrent de créer 
une fédération rhénane allant de Bâle à la 
Rubr, (td la Lorraine et le Luxembourg. 

Ce plan a été repris par le journal l'Ob- 
Server du 26 janvier 1948 qui écrivait: 


« Dans le stade actuel du développement 
industriel, les petits pays de l'Europe oc- 
cidentale cessent d'être rentables des 
points de vue économique et militaire. Les 
perspectives seront autres si- l'Angleterre 
du Nord, l'Alsace et la Lorraine et la Ruhr 
deviennent des parties d'un système uni- 
que et bien coordonné. 

C'était le plan anglais, mais avant la 
bizone et les accorde de Washington. Au- 
jourd'hui que l’Ang'eterre a été éliminée 
par le capitalisme américain, ce sont les 
Américains qui reprennent ce plan de la 
fusion de l'Alsace, de la Lorraine et du 
Luxembourg dans ce vaste bassin rhénan. 

C'est la continuation de la politique des 
magnats de l'industrie de la Rubhr et des 
criminels de gnerre de l'Allemagne qui, 
avec l'aide de l'impérialisme américain et 
anglais, veulent à nouveau soumettre notre 
pays à leur domination pour la prépara- 
tion de la guerre. - 

Aujourd'hui, vous faites de Strasbourg 
une capitale européenne, vous dénationali- 
sez Strasbourg. 

M. Buncan Sandys, gendre de M. Winston 
Churchill et président du conseil exécutif 
du mouvement européen, déclara à Stras- 
bourg, lors de son voyage d'inspection : 

« L'atmosphère coutumière aux centres 
internationaux a toujours influencé et ins- 

iré les délégués. Sous ce rapport, Stras- 
Jourg devra être traitée spécialement, Cette 
ville française, bâtie sur ïe Rhin et neutre 
du point de vue géographique, devra rece- 
voir un cachet international si elle veut 
devenir un centre d'inspiration, de rayon- 
nement et de propagande europeenne, » 

Qui est donc ce M. Duncan Sandvs, porte- 
parole de l'union européenne ? On a déjà 
cité des opinions émises par lui. Voici 
encore ce qu'il écrivait en 1936 dans la 
publication Europaische Revue — et qu'on 
ne m'accuse pas de falsification: voici la 
publication. —.…, 

M. Pierre Dhers. Lisez ce livre! (Rires 
au centre.) | 


M. Marcel Rosenbiatt. Je ne peux pas le 
lire car il est publié en allemand. 

Voici <e qu'écrivait M. Duncan Sandys, 
page 634: 

« Dans une large mesure il faut attribuer 
la force et la violence de la critique étran- 
gère aux idées allemandes à un manque 
de compréhension pour la grandeur et la 
portée de la prise du pouvoir du national- 
socialisme, et au refus opiniâtre de recon- 
naître les bienfaiis que le nouveau régime 
du TE Reich a apportés au peuple alle- 
mand. » 

Et, page 780: 

« Si la force de la Wehrmacht aide à 
empêcher la Russie des soviets à soutenir 
par les armes sa propagande pertide à 
l'étranger, l'Allemagne aura rendu service 
à la civilisation et pourrait prétendre à la 
reconnaissance. » 

Voilà les nouveaux hommes de la nou- 
velle croisade! Ils étaient hier partisans 
de Hitler ; ils ont aujourd'hui pour l'union 
européenne. Le fond ne change pas: c'es! 
l'antisoviétisme. 

Strasbourg ne veut pas Ctre dénationa- 
tionalisée, elle ne veut pas devenir le foyer 
de la préparation à la guerre. Déjà, on veut 
faire de l'université de Strasbourg une 
université franco-allemande, de cette uni- 
versilé de Strasbourg qui a un nom dans 
l'histoire de la France ! Repliée à Clermont- 
Ferrand, avec ses professeurs et ses étu- 
diants, elle a été un exemple de vertu 
patriotique dans la résistance contre l'oc- 
cupant allemand. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Le journal Le Monde, le 19 mars 1949, 
publiait les propositions suivantes du 


.« Programme de la nouvelle ligne franco 
allemande »: 

« 1° Fin du cauchemar pangermanique; 

« 2° Préservation de la culture et de la 
langue alsaciennes. » 

C'est pourquoi le groupe du M. R. P, au 
conseil général du Bas-Rhin demande que 
l'allemand soit enseigné dès la première 
classe dans les écoles du Bas-Rhin! 

« 3° Propagande de la culture et de la 
langue francaise en Allemagne (ie fran- 
çais première langue étrangère dans les 
écoles allemandes} et de la culture et de 
la langue allemande en France (l'allemand 
premiere langue étrangère dans les écoles 
françaises) ; 

« 4° Métamorphose de l'université de 
Strasbourg en une citadelle de culture 
franco-allemande où les Allemands appren- 
dront le Français, les Français appreudront 
l'allemand, et où les littératures et les 
sciences des deux nations seront culti- 
vées. » 

Nous voulons, nous, une université fran- 
çaise à Strasbourg, jouant son rôle inter- 
national, et qui attirera vers elle, non seu- 
lement nos ctudiants, mais aussi les Ctu- 
diants européens, et surtout des étudiants 
des pays de l'Europe orientale, des pays 
de démocratie populaire, afin de jouer son 
rôle démocratique, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Au mois d'avril s’est tenu à Strasbourg” 
le congrès de l'union fédéraiiste inter- 
universitaire. Des doyens, des professeurs 
et des étudiants allemands non dénazifiés 
y ont assisté en grand nombre, ce que l'or- 
ganisateur du congrès, le professeur Mous- 
Khelv, russe blanc naturalisé peu avant 
la guerre de 1929, cacha avec soin jusqu'au 
dernier moment en déclarant que ces 
congressistes étaient Suisses. 

Le ministre de l'intérieur réquisitionna 
le palais de l’Université pour la tenue de 
ce congrès, sans que le recteur et le conseil 
de l'université en aient librement discuté, 
ce qui est contraire à toutes les traditions 
et à tous les règlements universitaires, H 
est d'ailieurs étrange que le ministre 
de l'intérieur puisse ainsi réquisitionner 
‘des bâtiments de l'université! Mais, devant 
les protestations unanimes des membres 
de l'université, les organisateurs décidè- 
rent que le congrès tiendrait ses assises 
à l'hôtel de la Maison Rouge. 

A la première séance du congrès, le rec- 
teur, qui était venu comme representhnt 
du ministre de l'éducation nationale, quitta 
la salle dès qu'il apprit la présence de la 
délégation allemande, qu'il croyait suisse 
jusqu'alors, cependant que les représen- 
tants des déportés et résistants de l’univer- 
sité de Strasbourg et les représentants de 
la 2° division blindée, anciens soldats de 
Leclerc qui libérérent Strasbourg, protes- 
taient avec énergie contre l'insulie résul- 
tant de cette présence et quittaient égale- 
ment la salle à la suite du recteur - 

Le second jour du congrès, 37 profes- 
seurs de l'université, dont quatre doyens, 
vinrent présenter au congrès une résolu- 
tion qu'ils avaient adoptée et que devait 
lire M. Hauter, doyen de la faculté de théo- 
logie prolestante, vice-président des dépor- 
tés de l’université, et dont les opinions 
sont connues comme étant celles du 
R. P. F. Lorsque ces professeurs pénétrè- 
rent dans là Salle, après qu'on les eût fait 
attendre une heure, ils furent pris. à partie 
et même insultés par des étudiants alle- 
mands, qui proférérent, en particulier 4 
l'encontre des professeurs israélites, des 
injures antisémites dignes des anciennes 
pratique hitlériennes. 

Voici la résolution adoptée par ces pro- 
fesseurs : 

« Monsieur le maire, vous avez sans 
doute remarqué vendredi que, lors du ras- 
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semblement da comité de l’union euro- 4 çants À Strasbourg, rassembiaient en tont : 


éenne, à Strasbourg, les professeurs de 
Puniversité de Strasbourg présents 
s'étaient retirés au cours de Ka nomina- 
tion des membres du bureau. Cette atti- 
tude n'a pas été déterminée par le pro- 
bléine essentiel de l'utilisation du palais 
de l'université par l'union européenne, 
mais uniquement par la nomination: 
comme inersbre du burean du professeur 
Mouskhelv. est impossible qne les opi- 


nions de M, Mouskhely deviennent les nô- | 


tres. Comme vous le savez, M. Mouskbely 
est le fondateur et le président de l'union 
« fédéraliste interuniversitaire ». 

« 11 2 trouvé naturel d'iaviter à ce con- 
grès, de sa propre décision et sans consul- 
ter les autorités, les représentants officiels 
de dix-sept universités allemandes, Le ras- 
serblement devait avoir lieu au palais de 
l'université, Ce congrès a pour but d’éta- 
blir les statuts internationaux d'une uni- 
versitée européenne, 

« 1 s'agit, par là, de faire de celte uni | 
versité celle d'une future capitale euro- 
péenne. L'université de Strasbourg serait 
menacée de disparaitre. Le danger est 
grand. 

« Nous n'aurions certainement pas cru, 
guatre années aprés les poursuites, les 
arrestations, les assassinats des professeurs 
et des étudiants de l’université de Stras- 
bourg, que université puisse perdre, 
apres une si courte période, son Caractère 
d'université francaise. 

« otre pusition est la suivante: nous 
souhaitons que l'université de Strasbourg 
reruive les étudiants de tous kes jpays, 
qu'elle fasse appel à des professeurs étran- 
gers.… La présence d’Allemands dans 
capitale alsacienne est un peu prématurée. 
Vous comprendrez, monsieur le maire, que 
nous he pouvons pas nous associer à de 
telles propositions ». 

Voilà la réponse que l'université de 
Stuasbourg à faile à votre projet d'union 
curopeenne telle que ce congrès interfédé 
raliste 2 commencé à da réaliser! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cette argumentation est admirable ! 


M. Marcel Rosenblatt. J'ai déposé à ce 
sujet une demande d'interpeilation, mon- 
sieur le ministre. Bien qu'il failte atten- 
dre très lougtemps pour qu'une interpella- 
tion soit inscrite à l’ordre du jour, j'es- 
père que la mienne viendra, quelque jour, 
cu discussion ! 

Ainsi, à Strasbourg, actuellement, au 
lien de dispenser une instrachüon républi- 
eaine où bien d'enseigner les traditions de 
la nation francaise, notre histoire si riche 
en œuvres littéraires et en hommes de 
valeur, on commence déjà à discuter Îles 
dactrines europeennes ! 

Voici un communiqué du comité stras- 
bourgeois pour le Mouvement européen, 
dont je président est le maire de Stras- 
bourg, M. Frey, membre du R. P. F. : 

« D'autre part, daus les écoles primaires, 
À partir de lundi prochain, queiques mi- 
nutes seront consacrées quotidiennement 
à des lecons sur les pays qui font présen- 
tement partie du Conseil de l'Europe et sur 
linipérieuse et incontestable nécessité de 
l'Europe unie. 

ans l’enseignement secondaire, une 
journée, dont la date reste à déterminer, 
sera spécialement consacrée à d'étude de 
sujets littéraires, historiques, économi- 
ques, ete., de caractère européen. » 

Voilà l’enseignement européen tel qu'on 
commence À le donner à Strasbourg! 

- Mais votre propagande européenne n’a 
pas tellement de succès, puisque M. Bi- 
chet, avec le grand organisateur, M. Kloëck, 


lors d'une grande conference des commer- 


et pour tout cinquante personnes! 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Rosen- 


Llatt, vonlez-vous me permettre de vous 


interrompre. 


M. Marcel Rosenblatt, Lolontiers, à con- 
dition, toutefois, que inon temps de paro'e 


ne s'en trouve pas diminué, C'est à M. ke ! 


président de décider. 


M. le président, La parole est à M. 
Bouxom, avee la permission de l'orateur, 


M. Fernand Bouxom. Je \eux simple- 
ment évoquer, en deux inots, une réunion 
plus importante, plus officielle, qui eut 
pour théâtre eette enceinte elle-méème, le 
14 avril 1933, et je pense que M. Rosen- 
blatt protesiera avec moi, avec véhémence, 
car il s'agit d’une tache sur l'histoire du 
Parleinerit et du pays. 

Un député déclara, au cours de la troi- 
sième séance de ce 4 avril 1933: 

« La revendication fondamentale formu- 
lée par le parti communiste de France. » 


— pas par le parti communiste fran- 


çais, notez-le, mais bien par le parti com- 
tuuniste de France — « c’est le droit du 
peuple d’Alsace et de Lorraine À disposer 
de Jui-mèême, y compris la possibifité de 
se séparer d'avec la France. » 

Ces mots étaient prononcés, je le répète, 
lus officicilement que dans cette réunion 
e cinquante personnes que vous Évoquez. 

L'orateur élait M. Maurice Thorez, par- 
lant devant la Chambre des députés! {4p- 


fait; le parti socialiste l’avait déjà fait 
pendant ka gnerre de 1914-1920. 


M. Marc Scherer. 1] ne s’agit de cela 
mais de Thorez! ve ; 


. M. Fernand Bouxom. La casserole est 50. 
lide, vous ne la détachcrez pas. 

M. Marcel Rosenbiatt, Si M. Bidauit relit 
le journal L’Aube d'avant guerre, il y trou- 
vera Ja preuve qne son parti soutemait les 
autonomisles en Alsace. 

Adressez-vous donc à votre propre partil 
(Exclamations au centre.) 

M. Georges Bidauft, Qu'est-ce que cette 
histoire ? 

Rosenblait. "Cette histoire est 
. Simple. 

Quand les hommes de vatre parti aous 
mettent en cause, mous les renvoyons à 
leurs déclarations, (4pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Georges Bidault. Apportez des textes, 
ce que vous ne faites pis. (Applqudisse- 
ments au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Moi, j'en apporte. 


plaudissements au centre el sur de nom- 


breux bancs. — Prolestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Edmond Gineëtet, droit de divor- 
cer n'implique pas l'obligation de divorcer. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
Alors, Hitler était au pouvoir! 

M, Fernand Bouxom. Oui! Ainsi que 
M. le ministre des affaires étrangères le 
fait justement remarquer, à cette date Hit- 
ler était au pouvoir! 

M. Marcel Rosenblatt. Je vons rénands, 
monsieur Bouxom, que M. Merk, qui vous 
a comnuuniqué cette information, et qui 
est membre de votre groupe, appartenait 
au même parti que Rossé qui sympathisait 
avec les hitlériens jusqu’à Ja guerre. (Ap- 
plaudissesients à l'estrène gauche) 

Adressez-vous aux mermbres du M. R. P. 
du département du Bas-Rhin! Adressez- 
vous au comité national-socialiste des 
commercants et artisans, à M. Meck qui 
a voté pour Vichy et qui a renoncé à l’Al- 
sace-Lorraine en 1940! Adressez-vous à 
tous ceux qui étaient partisans des natio- 
naux-socialistes à Strasbourg, en 1940, alors 
que nous étions dans les camps de dépor- 
tation, alors que les nôtres étaient déca- 
pités à Stuttgart ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Mouvements divers.) 


M. Lionel de Tinguy. Avec qui éliez-vous 
en 1940 ? 

M. Marcel Rosenblatt, J'ai été arrêté, en 
août 1940, mousieur de Tinguy, avant que 
l'Allemagne n’attaque l'Union soviétique, 
alors que les vôtres éiaient à Vichy! (Ap- 
plaudissements à l'estréme gauche.) 

M. Lionel de Tinguy. Je me souviens 
parfaitement de ce que faisaient les corm- 
munistes en 1999. 

M. Marcel Rosenblatt. les vôtres étaient 
à Vichy! 

M. Fernand Bouxom. P2s de diversion! 
N s’agit de M. Thorez et de sa déclaration 
du 4 avril 1923, au temps de Hitler, 

M, Marcel Rosenblatt. Nous avons for- 
mulé le principe du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. 


M. Marcel Rosenblatt. J'avais dit que 
ne répondrais pas aux interruptions, mais 
quand on nous met en cause, nous disons : 

Oui, nons avons dit cela, mais nous 
l'avons dit en 1933. 

Nous avons déclaré en 1936... 


M. Fernand Bouxom, Sous Hitler, 


M. Marcel Rosenblatt. En 1936, quand 
Maurice Thorez a cuminenté Mein Karmpf à 
Strasbourg, M. Meck et d'autres personnes, 
dont M. Schuman, depulé de la Moselle, ont 
entendu les protestations de l'ambassadeur 
d’Alemagné et fidèles à leur politique 
anticommuniste, se sont élevés centre 
Maurice Thorez qui desoandait l'union du 
peuple d'Alsace contre le danger que re- 
présentait Hitler. (Applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 

Voilà la vérité! 

Quant à vous, M. KR. P., vous avez parmi 
vous les anciens U. P. R. qui étaient de 
l'autre bord. Au cours de la campagne 
électorale de 1936, vous disiez: « Plutôt 
Hitler que le front populaire! » {Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le Comité des forges, vous connaissez 
cela dans le département de la Moselle ? 


M. Fernand Bouxom, Zéro! (Protestations 
à l'extrème gauche. — Rires au centre.) 


M. Fiorimond Bonie. Vous avez demandé 
l'interdiction de la réunion du parti com- 
muuiste organisée contre l'hitlérisme et le 
Gouvernement vous a suivis à cette épo- 
que ! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marcel Rosenblatt. Voilh la diffé- 
rence ! 


M. Fernand Bouxom. Vous aurez un Zéro. 
Vous pouvez poursuivre. (Protestations à 
d'erlréme gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt, Vous ne pouvez 
done pas nous mettre en cause, 

Et je reviens à mon sujet. 

Comme suite aux accords de Washing- 
ton, vous êtes tellement pressé mainte- 
nant, mousieur le ministre des affaires 
étrangères, que sans plus attendre vous 
évacuez Kehl. 

Voici une lettre du 6 juillet e 
m'adresse le comité de défense des habi- 
tunts de Kehl: 

« Monsieur le député, interprète de deux 
cents familles habitant Kehl je viens vous 
exposer notre situation. 

« Le préfet dn Bas-Rhin vient de décider 
brutalement l'évacuation d’une partie de 
Kehl-villige. 
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« Les familles seront prévenues officielle- 
ment te 12 juillet 1949 el auront dix jours 
pour vider les heux. 

« Dans quelles conditions sera assuré 
leur relogement ? Sans doute dans des 
maisons Sans portes mi fenêtres, situation 
que beaucoup ont connue quand ils sont 
arrivés à KebL 

« Fu votre qualité de parlementaire, je 
me permets de vous demander au nom 
de tuus ces travailleurs, gens de condition 
modeste, en grosse majorité chargés de fa- 
d'intervenir pour que l'évacuation 
soit reportée au {1% octobre 1919 ». 

Voue êtes pressé d'appliquer les accords 
de Washington; vous donnez dix jours à 


ces gens pour vider les lieux afin de faire 


place aux Allemands. 

Elu ‘bien ! nous, nous ne sommes pas 
pour l'anmexion de Kehl; mais, comme 
Strasbourg est sinistré, nous dersandons 
qu'un toit soit donné à ceux qui vont quit- 
ter 

Cette hâte, n'est-ce pas un cadeau pour 
inaucurer FUnion européenne Ne le fai. 
tes-vous pas pour que l’on dise que vous 
appliquez lovalement les accords de Wa- 
chingtor ? N'est-ce pas la population de 
Strasbourg qui paye les premiers frais de 
ceilc entreprise ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Tout cel& est ridicule. 


M. Marcel Rosenblatt, C'est la vérité. 
Ces gens-là, vous les expulsez, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Non, tout cela est faux. 


M. Marcel Rosenblatt, C'est la vérité. 

Tout cela à été publié dans les jouruaux 
el la lettre du 6 juiliet que je vicus de lire 
prouve que e’est vrai. 

Le ? juillet, s'est lenue à la mairie de 
Strasbotrg une réunion iuterfédérale des 
parlementaires à laquelle assistaient le 
docteur Adenauer, von Prittwitz et Gaffron. 

La population de Stracbourg, des urgani- 
salions contre la présence de 
ces A'lemands, qui représentent les « ma- 
nitous » de l'industrie lourde et des trusts 
allemands. 

Mais quel est le plan de votre union eu 
roptenne ? 

Vous veutez englober notre industrie 
dans ee:le de Ruhr, sous la domination 
Cela n’est pas mouvean. 

Le docteur Ernst, l’ancien président de 
l'association des Alsaciens et"Lorrains du 
icich sous Hitler, bourgmestre de Stras 
bourg de 1946 à 194%, qui n'a pas encore 
été jugé, à écrit.une ‘ettre aux magnats 
de la Rukr, en 1926, dont voiei un extrait. 
,“ Les racines de la Rhénanie, dont la 
us belle fleur est la Ruh:, sont au bord 
e l'E et de la Moselle ». 

Ei M. Arnold. premier ministre de Rhé 
nan'e-Westphalie, déclara, d'après la 
Monde du 5 janvier 1949: 

« La contribution de l'Atlemagne sermt 
le bassin de la Ruhr, celle de la France. 
le ininerai de fer de Lorraine, ecite du Be- 
nelux, les industries lourdes de ces pays. 
La Sarre, enfin, serait une contribution 
Comroune de la France et de lAllerna 

». 

M. Carlo Schmidt déclara, d'après de 
Monde du 30 décembre 1948: 

« Pour tous, l’Europe est une nécessité. 
Pour nous, €’est une bonne affaire ». Et il 
ajoutait: « Faites l'Europe ou faites la 
guerre », 

De son ebté, la revue Economist déclare : 

« Au printemps dernier, les Etats-Unis 
Drésentèrent à la conférence des six pris- 
Sances une pre tendant à établir 
le contrôle interuational, non eeulement 


lsur le territoire allemand, mais suf l'en- 
semb'e 
considéré comme un tout unique. » 

Le projet d'unification de la Rukr et de 
la Lorraine était celui de la couronne du 
Kaiser. C'est celui des impérialistes, celui 
que vous voulez refaire. C'est la grande 
agglomération industrielle domina- 
tion américano-germanique. 

Un désigne comme miliateurs de ce pra- 
jet: du côté a'lemand, Fritz Thyssen, Din- 
kelbach et le Dr Heinrich Albert, qui de- 
wandent Fentrée de dans 
cette union européenne, le Dr Heinrich 
Albert, représentant la filiale curopéenne 
du trust Henry Ford, aiusi que Otto Ho- 
ratz, directeur de la compagnie Felteu et 
Guillaume de Cologne. 

Le conseil de surveil.ance de cette com- 
pagnie compte parmi ses membres Kurt 
von Schroeder, un des rmaîtres de la ban- 
que anglo-amérieano-aliemande Sechroeder. 

Voilà vos hommes de l'Union eurv- 
péenne. 

Votre nnion européenne, c'est la fin de 
notre propre pays. 

Notre prés'dent Jacques Dnc'os l'a dé- 
claré, il y a deux jours, à celte tribune, 
en citant l'Usine nouvelle. Nous savons 
que, dans notre région, de petiles usines 
ferment parce que les machines allerran- 
des viennent eu Alsace, 

Les machines et l'outillige ailemands 
viennent nous concurrencer en Alsace. 

Nous savons ce que cela veut dire. 

Cette comeurrence appuyée par les Amé- 
ricains, c’est l’asservissement économique 
de notre pays, son passage sous la dumi- 
nation angle-américano-germanique. Sur 
le plan politique, c'est la préparation à là 
guerre. 

Je vais vous indiquer quelques faits à 
ce sujet. 

M. Adenauer, au congrès de Bruxelles, à 
déclaré que le but de l'Europe, c'est pra- 
tiquement la reconquête de l'Est. 

M. Churchill a dit: « La moitié de l'Eu- 
rope est en prison et l'autre moitié doit 
la tibcrer. » 

M. Adenamer a dit encore au congrès des 
réfugiés de Kænigswinter: « La seule pos- 
sibilité de régler le problème des réfugiés 
est reconquête de nos provinces de 
l'Est, » 

Cela, c'est le thème du « Grossraum » 
atlemfnd, 

Et le docteur Adenauer n'est pas le seul 
; à tenir ce Rmgage. H y en a d'autres. 

M. Philip a dit, à Wiesbaden: « L'Alle- 
magne doit avoir sa pace daus la fédéra- 
tion européenne, qui doit s'étendre le plus 
loin possible vers l'Est, » 

Et M. François loncet, votre armbassa- 
deur, représentant du comité des forges, 
déclarait devant les Atlemands, à Schlüeh- 
lern-Hesse, que l'Allemagne doit partici- 
per au Conseil de l'Europe de Strasbourg. 
Et vous, monsieur le ministre, au 
congrés du mouvement républicain popu- 
laire, à Strasbourg, vous avez déc'aré : 

« L'Allemagne doit savoir que nous ne 
nous armons pas coutre elle, mais que 
nous devons assurer sa sécurité. » 

Cela veut dire, comme vous l'avez dit 
à la commission, que c’est une question 
politique : l'Allemagne avec nous, eoutre 
l'Est. 

C'est cela la vérité. 

H faut être clair pour tout le monde. 
Voià :e plan que vous précouisez. La 
voilà, votre union européenne. 

M. Arnoïd déclara aussi à Bruxelles que 
le rôle du mouvement européen gst de 
déiivrer l'Europe de l'Est. 


« Je demanderai, de glns, a-til ajouté, 
que les Allemands séparés par le rideau 
de fer soient ineorporés dans l'union 
eurcpéenne. » 

Nous, nous ne vouons pas de votre 
union européenne qui «m'est pas Funitica- 
tion de l'Europe. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

C'est la ercisade gantisoviétique que 
raènent tous ceux qui poursuivent la réa- 
lisation du pacte aatikomintern, e‘est la 
croisade antlisoviétique que vous voulez 
faire triommpher en lançant ee thèrne de 
l'union européenne pour la, civilisation, 
défendu par M. Dinkelbach, en précoui- 
sant l'incorporatios, de l’Afemagne non 
dénazifiée des Wehrwirtschafisfährer, en 
vous posant en protecteurs de ta eivilisa- 
tion avee les représentants de FL G. Farben 
qui ont laissé brûler des millions de per- 
sonmes pour en faire de l'engrais ehi- 
nique. 

Voila lies défenseurs de votre civilisation. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche } 

Cette civilisation c'est une nouvelle pré- 
paration à la guerre! 

La population de natre département qui, 
deux fois dans Fhistoire, fut obhgée 
d'aller se battre en Russie ee veut pas, 
une trfisième fois. connaître les malheurs 
de la guerre pour les uragmats de la Ruhr 
et pour les impérialistes américaies. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi, du haut de eette tri- 
bure, nous appelons la population des dé- 
partements de l'Alsace et Ge la Lorraine 
et l'enserhbe des populations de la France 
à s'unir dans un vasle mouvement pour 
la paix, contre les lauteurs de gugrre. et 
pour unir aussi les peup'es d'Europe. dans 
la paix, contre les magnats de la Kubr et 
ceux de l'impérialisme américain, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


le président. La parule est à M. Sen- 
ghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. Me<laimes, 
messieurs, Vous ne serez sans doute pas 
étonnés a'entendre un représentant des 
territoires d'outre-mer interveuiæ dans ce 
débat, qui devrait être grand. 

Je le fais au nom de mon groupe, parce 
ue l’orginisation, sinon l'unificatise de 
l'Europe, intéresse la France dont nous 
sommes partie, parce qu'elte intéresse 
également l’Union française, ct singulière- 
ment l'Afrique. 

Vous le savez, i'objet de ce débat n'est 
pas seulement l'Europe. C'est l'Europe 
dans le principe, mais, en réalité, c'est 
l'Eurafrique. 

Mème eur le plan juridique, ce n'est pas 
la France qui eatre au Conseil de l'Europe, 
c'est la République française, et vous 
savez qu'aux termes de la Coastitation, la 
République française n'est pas seulement 
composée de la métropois, mais encere 
des départements et territuises d'outre- 
mer. 

Vous avez senti, on plutôt noue avons 
senti, mesdames, messieurs, depuis 
dernière guerre mondiale, À l'époque des 
bombes a'omiques, des avions à réaction 
et des fustes ieterplanétaires, noue avons 
senti dououreusement et avec angoisse 
que l’Europe était mortelle. 

Les grands Européens Flavaient déjà 
senti depuis longtemps, dont Pari Valérv 
qui écrivait au lendemain de l'autre 
guerre 

« Nous autres, civilisations, nous savons 
maintaant que nous sommes mortelles ». 

Et plus loin: « Nous voyons maintenant 
que l’abime de l’histoire est assez grand 
pour tout le monde. Nous sentons qu'une 
civilisation 3 la même fragilité qu'une 
vie, » 
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J'ai, tout à l'heure, remplacé « vous » 
par « nous ». Je l'ai fait non seulement 
en Jna qualité de Français, mais encore 
et surtout en ma qualité d'homme, car 
nous aussi, hommes d'outre-mer, nous 
avons senti, sous l'occupation, et peut- 
être plus encore pendant la Hbération, la 
mortalité de l’Europe et même de la civi- 
lisation européenne, cette civilisation — 
pardonnez-moi ces expressions — qui se 
dévorait les entrailles et se faisait écraser 
la tête sous les bombes, 

Mais nous l'avons, comme vous, senti. 
Douloureusement ? Peut-être pas, parce 
que nous ne sommes, pas Européens mais, 
gans aucun doute, avec angoisse. 

Pourquoi ? 

Parce que nous savions qu'avec l’Europe 


disparaitrait un héritage rare, un ferment, 


en tout vas, difficilement remplaçable. 

Avec la disparition de la civilisation eu- 
ropéenne, nous ne perdions certes pas les 
techniques nées du progrès de la science, 
puisque }’Australie, :e Canada, l'Amérique, 
entre autres pays, les auraient conservées 
et développées, Ce que nous perdrions, 
c'est, plus que la technique, l'esprit des 
techniques; plus que les machines, la 
science ; plus que la science, cette raison, 
cet « esprit », pour employer le terme de 
Valéry, par quoi nous obtenons « ou bien 
un gain de temps, on une économie de 
nos propres forces, on un accroissement de 
puissance, ou de précision, ou de liberté, 
ou de durée pour notre vie. » À 

Le mot essentiel, dans ces lignes que je 
viens de vous lire, est le mot « liberté ». 
C’est qu'aussi bien, l'important dans les 
vertus de l'esprit européen, c’est moins le 
don de l'ingénieur que la vertu du mora- 
liste, cette charité d’héritage chrétien qui 
avait permis au mahatma Gandhi de trans- 
former la non-violence passive de l'hindou 
en action pacifique au service de l’homme. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons 
majeures qui nous font approuver l'idée — 
je dis l'idée — de l'Union européenne dont 
e Conseil de l'Europe est la préfiguration. 
Non seulement l’idée, mais aussi les prin- 
cipes contenus dans le préambule, ainsi 

ue dans les articles 1* et 3 du Conseil de 
l'Europe. 

C'est précisément parce que ces princi- 
pes ont notre adhésion discrète que vous 
me permettrez d'exprimer, au nom de mon 
groupe, nos craintes et nos espoirs ou, 
plutôt, les conditions que nous mettons au 
vote du projet de loi qui fait l’objet de nos 
présents débats, 

Nous regrettons d’abord, avec l’honora- 
ble rapporteur, que le préambule du statut 
ne renferme pas une déclaration des droits 
plus forte et plus humaine, à la maniére, 

ar exemple, de l’acte d'organisation des 
‘tats américains signé à Bogota le 30 avril 
1948. 

Pourquoi ne s’est-il pas au moins référé 
à la Déclaration universelle des droits de 
l’homme signée l'an dernier par Jes 
Nations unies ? 

D'autre part, pour répondre à son objet, 
le conseil de l'Europe devriit grouper tou- 
tes les nations du continent, Nous le di- 
sons très franchement parce que nous 
sommes réalistes en même temps que dé- 
mocrates: Nous ne pouvons que déplorer 
que le conseil de l'Europe ne rassemble 
Le toutes les nations de l’Europe, aussi 
en l'Allemagne que les démocraties po- 
pulaires. (Murmures.) 

Je sais qu'en disant cela je déplairai 
aux uns et aux autres. 

Nous demandons au Gouvernement de Ja 
République française de ne pas ménager 
ses eflorts pour élargir le cerele et trans- 


former — pour reprendre un mot déjà 
employé — le « ervissant » en cercle, en 
levant, en particulier, ce qu'on est con- 
venu d'appeler le « rideau de fer ». 

Oh! je ne dis pas que la tâche soit fa- 
cle, lle n’est pas facile, elle est digne 
de la France. 

L'Amérique — il faut bien en parler, car 
vous sentez qu’elle est présente — se pro- 
pose d'aider à l'édification de l’union eu- 
ropéenne, Elle à déjà commencé de ie 
faire. C'est bien. 

L'Europe veillera, cependant, à ce que 
cette aide soit, je ne dis pas désintéressée 
totalement, mais pleinement généreuse, 
elle veillera à ce qu'elle ne soit pas une 
hypothèque. 

Si vous voulez que je m'’exprime plus 
clairement, je dirai que l’aide américaine 
ne devra pas êlre une subordination éco- 
nomique, et encore moins politique, (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gau- 
che.) 

Mais, vous le devinez, mesdames, mes- 
sieurs, et je l'ai dit au début de cette in- 
tervention qui sera courte — non pas que 
nous n’ayons beaucoup de choses à dire, 
mais nous sommes un petit groupe, nous 
n'appartenons pas aux « quatre grands » 
— nous, indépendants d'outre-mer, ne 
pouvons nous empêcher, dans un débat 
d'une telle importance, de songer à l’Union 
française en général, à l'Afrique en parti- 
eulier, Et, puisque le Conseil de l’Europe, 
surtout en son début, aura des objectifs 
économiques et sociaux, il ne manquera 
certainement pas d'étendre son champ 
d'action aux « colonies ». 

J'aimerais, et c’est une question que je 
pose à M. le ministre des affaires étrangè- 
res, que le Gouvernement nous dit elaire- 
ment quelle place oceuperaient l'Afrique, 
les territoires d'outre-mer, dans les préoc- 
cupations et les travaux du Conseil de 
l'Europe. De sa réponse, dépendra notre 
vote. 

L'expérience du passé peut nous faire 
craindre, en effet, que l'Afrique ne soit 
considérée comme moyen, non comme fin. 

1 est curieux qu'à l’occasion de cette 
discussion, tout le monde songe en réalité 

à l'Afrique et que personne n’en parle. On 
se tait pudiquement. 

Le problème n’est pas simple, je l’en- 
tends bien. 

Raison de plus pour le traiter, au moins 
our l’aborder, Mais je ne crois pas qu’on 
‘ait seulement abordé. 

Nos craintes ne sont pas sans fonde- 
ment, C’est le journal Le Monde, journal 

sérieux par excellence, qui les exprimait 
récemment, dans uné série d’artieles inti- 
tulés: « Le réveil du continent africain ». 

Le troisième article, intitulé : « Ce que 
l'Afrique peut attendre d’une coopération 
internationale », est particulièrement per- 
tinent. 

M. Guérif, l’auteur de l’article, nous y 
démontre qu’il faudrait, dans les faits, 
Inetire fin au pacte colonial qui n’était pas 
encore mort. Voici ce qu'il écrit : 

« Le régime du pacte colonial a été mo- 
difié dans nos territoires d'outre-mer par 
les lois de 1892 et de 1928. La erise qui 
sévissait, à cette dernière date, en Europe, 
a révélé la solidarité existant « entre l’ou- 
vrier lyonnais ou parisien et le paysan 
afrieain », Mais la création d'un marché 
privilégié en Afrique n’en permettait pas 
moins l'écoulement de produits qui, grâce 
aux tarifs protecteurs, contribuaient à y 
élever considérablement le coût de la vie. 
La guerre n’a pas modifié cet état de 
choses. Le Gouvernement à maintenu une 
centralisation autoritaire et un contrôle 
total sur la vie économique des territoires 
d'outxe-mer ; Etablissement à Paris du 


plan d’impoitation et d’exportation, con- 
trôle des changes, fonds commun des de. 
vises, maintien du privilège du pavillon, 

« Les échanges entre la métropole et 
l'Afrique française sont certes à peu près 
équilibrés. Mais la part du commerce des 
territoires d'outre-mer avec l’étranger par 
rapport à l’ensemble du commerce de 
l’Union française, est passée de 1938 à 1948, 
de 17 p. 100 à 7,5 100. La proportion 
des importations africaines en provenance 
de l'étranger est restée la même : 
14 p. 100. 

« Cela prouve l’accaparement des pro- 
duits d'outre-mer par la métropole, et l'in. 
suffisance de la mise en valeur de lAfri- 
que noire. Si elle produisait plus, en effet, 
elle pourrait exporter vers l'étranger en 
même temps que vers la France. » 

IH est vrai qu'il y a un quatrième point 
Truman, qui a pour objet le développe- 
ment des pays arriérés, et, naturellement, 
de l'Afrique noire. . 

Mais il s’agit de savoir dans quel esprit 
les nations — je n’emploicrai pas le mot 
« capitalistes » — les grandes démocraties, 
ont l'intention de développer l'Afrique 


.noIre. 


Le journal américain, New York Herald, 
demande « qu'on fasse de l'Afrique un 
centre expérimental pour l'exploitation 
mondiale. ». 

Plus loin, je lis : 

« On peut considérer la population indi- 
gène comme une source de main-d'œuvre 
non qualifiée indispensable, Grâce à un 
équipement et à des machines modernes, 
à une abondante main-d'œuvre peu oné- 
reuse, la production pourra atteindre des 
proportions stupéfiantes. » 

Mais il est entendu que la main-d'œuvre 
africaine ne sera pas éduquée, ne sera pas 
qualifiée, et que les salaires resteront tou- 
jours bas. 

Je voudrais vraiment savoir si le Conseil 
de l’Europe a l'intention, comme le disait 
tout à l'heure un orateur, « de préserver 
et de défendre » les liens qui unissent 
l'Europe et l'Afrique, « pour le bénéfice 
de tous ». 

Vous me direz que, per « tous », on 
entend également les Africains. J'en doute, 
En tout cas, la rédaction n'est pas claire; 
ui qu’elle ne soit un peu hypo- 
crite. 

Ces faits nous acheminent vers notre 
conclusion naturelle. 

Nous souhaitons qu’au sein du Conseil 
de l’Europe, les hommes politiques fran- 
çais se fassent les champions d’une Eu- 
rope, d’une Eurafrique qui tourne résolu- 
ment le dos à l'Eurafrique de Vichy, pour 
ne pas dire de Hitler, d'une Eurafrique qui 
reconnaisse moins la pr'ééminenee du 
droit, comme le dit le statut du Conseil 
de l'Europe, que la prééminente de 
l'homme. 

Nous souhaitons aussi que, parmi Jes 
délégués français, il y ait des représen- 
tants des territoires d'outre-mer pour ra 
peler, non seulement aux autres délégués 
européens, mais également aux délégués 
imétropolitains, leurs devoirs envers 
l’Union française, qui, ici, se confondent 
avec leurs propres intérèts. 

Avint de descendre de cette tribune, je 
voudrais dire combien nous nous réjoui« 
rions si les apaisements nécessaires nous 
étaient donnés, combien nous nous réjoui- 
rions du choix de Strasbourg comme siège 
du Conseil de l’Europe. 

En tant que représentants de l'Union 
francaise, nous eussions préféré une cité 
française de la Méditerranée, de cette mer 
intérieure de l'Eurafrique, qui unit des 
peuples et des cultures complémentaires, 
de cette mer intérieure aux bords de la- 
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gucile s’est élaborée cette civilisation eu- 
ropéenne, eet esprit européen, à la préser- 
vation duquel nous ne sommes pas insen- 
stbles, tout au ecntraire. 

Maïs nous nous consolons un peu en 
pensant -que Sirashourg peut êire consi- 
dérte maïmtenant comme le symbole de 
j'Union française. 

En eflet, vous savez que Strasbourg 
été délivrée la colonne de Leciere qui 
(iait partie Tchad. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Oue le Conseil de l'Europe n'oublie pas 
cela! Puisse-t-il, à son tour, avoir, parmi 
ses plus grands soucis, celui de Kbérer 
l'Afrique la misère, de la maladie et de 
l'ignurance (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. 

Ce faisant, il achèvera la libérafion de 
Strasbourg, c'est-à-dire de l’Europe elle- 
applaudissements sur 
tes mêmes bancs.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
miuistre des affaires étrangères. 


M, Robert Schuman, ministre des ajjaires 
Je tour, ren- 
dre hommage ous les Français qui, 
dans le gesse, ont préparé l'œuvre al 
vient de devenir une réalité. 

Je n'en referai pas l'historique. Il a été 
suffisamment rappelé tout à l'heure dans 
les différents discours que mous avons ap- 
ques Mais je voudrais remercier tous 
es membres du Parlement français qui 
se sent associés à cet effort, dans des 
me privées comme dans des comités 

Je désire, notamment, s.uligner le mé- 
rte du président de eette Assemblée qui 
a, jc erois, âvec ses collègues du comité 
d'études, accompli le pas décisif vers la 
solution que nous avons à examer au- 
jourd'hwi, (Applaudissements à guuche, 
au centre et à droite.) 

Jusqu'en 1948, c'étaient des congrès, des 
mouvements privés qui préparaient Ja 
voie, Voiei un an à peine que les 
gouvernements se sont emparés de ce pro- 
biéme et e’est pourquoi, pour la première 
fois, la question d'une union européenne, 
d'u:e organisation curopéenne, se trouve 
poste devant les parlements européess. 

Desormais, les gouvernements et les par- 
lements assument initiatives et responsa- 
bilités dans la construction d'une Europe 
nouvelle. 

Cela dit, je voudrais répondre très 
bricvement à toutes les questions ou ob- 
et qui se rattachent à l’objet du 
Géliai. 

Je déclare tout de suite que je dois né- 
Bliger les autres polémiques qui ne sont 
introduites dans ce débat que pour dé- 
tourner l'attention de son véritable objet. 


Jean-Jacques Jugias, Très bien! 


M. le ministre des affaires 
Je duis donner quelques commentaires 
Ge ce qui à été fait et des textes qui ont 
été signés, Je parlerai moins de possibi- 
lités d'avenir qui sont encore hypothé- 
tiques. Y aura-t-il un jour une fédération 
européenne ? Mon ami M. Henri Teitgen 
€n «a parké tout à l'heure. Je ne saurais 
le dire, quant à moi. Ce sera en tout cas 
le résultat d'une longue évolution et aussi 
des lecons de l'expérience. 

Que:les sont les caractéristiques du sta- 
tut de FEurope soumis à votre examen 
et à votre approbation ? Le nouvel orga- 
tout d'abord, a un caractère eom- 
plémentaire: il s'ajoute à des organisa- 
tions intemationales déjà existantes aux- 
Quelles sont afliliés pays signataires 
du statut @u Conseil de l'Europe. 

B y à, avant tout la grande association 
Mondiale, FOrganisation des Nations Unies. 


Je rappelle, en passant, que c'est pen- 
dant sa session parisienne que l'Organisa- 
tion des Nations Unies a élaboré et pro- 
mulgué Ja Déclaration universelle des 
droits de l'homme. C'est pourquoi — et je 


réponds ici à M. le rapporteur, cornme à 


M. Senghor que je remercie de son très 
beau discours — mous n'avions pas à ins- 
crire dans le préambule de ce statut, ce 
qui figure dans le préambule de l'acte de 
Bogota. Celui-ci a été signé à un moment 
où n'existait pas encore la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme. 

IL y a, ensuite, le pacte de Bruxelles, si- 
gné en 1948, le pacte-Atlantique, qui, très 
prochainement, viendra devant vous - 
nous avons déjà, aujourd'hui, un avant- 
goût de cette discussion. 

y a enfin l'organisalion européenne de 
coopération économique, qui, initialement 


- créée pour la répartition de l’aide améri- 


Caine, traîte de plus en plus de tous les 
pe économiques qui intéressent les 
ix-neuf Etats ou territoires qui y sont 
affiliés, 

Le Conseil de l'Europe n’enlève à aucane 
de ces institutions sa raison d’être ni sa 
compétence. Mais il faut assurer une liai- 
son et une eollaboration entre le Conseil 
de FEurope et chacune de ces institutions 
internationales, dans la mesure où ils ont 
des tâches communes. F1 faudra, toutefois, 
éviter des ingérences indésirables qui ris- 

ueraient de créer la confusion ou même 

s conflits. 

Deuxième caractéristique du Conseil de 
l'Europe : sa délimitation géographique. 

I! ne s'agissait pas pour nous de donner 
une définition scientifique de l'Europe. 
Ainsi que je l'ai dit, au moment de la 
signature du traité l'Europe se définira 
elle-même, EHe devra se faire spiritrelle- 
ment, avant de pouvoir s'unir territoria- 
lement, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

L'esprit européen doit précéder l'unifica- 
tion politique et même économique de 
l'Europe. IL en sera la base et l'élément 
vital, 

Ce qui importe par conséquent, à F'ave- 
nir, c’est cette éducation européenne : l’es- 
rit européen éliminera progressivement 
es nationalismes politiques et l’autarcie 
économique qui sont sa négation. 

Mais il est évident que nous, Français, 


ne pourrons nous-mêmes pratiquer cet 
esprit européen que dans la mesure où. 


d'antres pays en seront également animés, 
Si k France a été et demeure Fapôtre de 
cet esprit, elle n’a pas le droit de renoncer 
à se défendre contre ceux qui renient la 


solidarité européenne. 


On a exprimé le regret, et nous le par- 
tageons tous, que l'Europe soit encore di- 
visée. Mais faMait-il attendre, pour consti- 
tuer le Conseil de l'Europe, que l'Europe 


? 


fàt à nouveau regroupe 

I n'y a, dans ce traité, aucune barrière 
dressée entre l'Est et l'Ouest, ni dans les 
textes ni dans leur esprit. Si en fait une 
démarcation existe, malgré nous, elle 
n'est pas d'ordre géographique, elle est 
d'ordre idéologique. 

Mais j'affirme, répondant à une question 
qui m'a été posée, qu'en faisant une upion 
européenne, nous n'entendons pas la limi- 
ter à une Europe occidentale. Toutes les 
porte sont ouvertes vers l'Est, vers tous 
ceux qui, aujourd'hui, s’abstiennent d'être 
avec nous. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

J'äborde maintenant le problème de l’AI- 
lemagne. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention et 
d'émotion, une fois de plus, mon ami 


M. Louis Marin, comme j'ai Écouté tous . 
ceux qui ont évoqué ce piubieme spécifi- 
quexment français. 

Un ordre du jour a été voté au mois de 
juin 1948, Nous nous en Ssouvenons mOn 
anni M. Bidault et moi-mème. Cet ordre du 
jour est et reste notre charte, comme vous 
l'avez dit, monsieur Louis Marin. 

Je n'ai pas le sentiment que cette charta 
ait été violée. Je prends engagement 
qu'elle demeurera nôtre et qu'elle sera tou- 
jours respectée. 

En vous proposant aujourd’hui ceité 
charte de l'Europe, nous ne renions rien 
de ce qui nous est imposé pur le vote du 
Parlement français. Rien dans les réserves 
qui ont été formulées ne s'oppose au prin- 
cipe d’une admission de l'Allemagne. 
M. Louis Marin, lui-mème, a reconnw que 
cette admission ne pourrait être 
ment refusée. 

Il s'agit donc de savoir dans auelles con- 
ditions et dans quels délais, l'Allemagne 
pourrait être admise. 

La charte elle-même précise ces condi- 
tions: Tant que l'Allemagne n'aura pas 
obtenu un traité de paix ratifié par tous 
ceux qui auront à le signer, elle ne pourra 
pas être membre de plein exercice, elle ne 
pourra done pas être représentée au comité 
des ministres. 

Mais l'artiele 5 prévoit que lorsqu'un 
pays européen, ne bénéticiant pas de sa 
pleine souveraineté, peut être considéré 
comine capable de se conformer aux dis- 
ositions de l'article 3 et comme en ayant 
LA volonté, il peut être invité à devenir 
membre associé et avoir des délégués à 
l’'Asserablée européenne, et men au comité 
des ministres. 

Il s'agit donc de savoir à quel moment 
l'Allemagne satisfera à ces condilions, 

Condition juridique, d'abord. Ce pays 
devra avoir une structure politique detuo- 
cratique, un gouvernement, un parlement. 
Mais il faudra aussi que dans Ce gouver- 
nement et dans ce parlement la volonté de 
se conformer aux tlispositions antéricure- 
meut énumérées dans la charte se soit 
déjà manifestée. 


M. Paut Bastid. Très bien. 


M. le ministre des affaires érangères. N 
devra notamment, conformément au 
préambule, avoir montré son attachement 
« aux valeurs spirituelles et morales, qui 
sont, le patrimoine cormiun des peuples 
adhérents et qui sont à l'origine des prine 
cipes de liberté individuelle, de liberté po 
litique et de prééiuinence du droit, sur 
quels se foude toute démocratie vérita= 
ble, » 

Cela devra être non seulernent un texte 
que l'on signe, inais aussi une volonié 
qui se sera déja affirmée. 

Voilà quel demeurera le crileriltn pour 
toute d'admission et 
ep ce qui concerne F Allemagne. 

Mais il n'y a pus que l'Allemagne. 
a aussi la Sagre; la Sarre qui reruplit déjà 
les conditions juridiques requises, puise 
qu'elle à un gouvernement et un parie“ 
ment démocratiquement élus. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Vous voyez donc, mes chers collègues, 
qu'il aura aueune admission autormati- 


que et incondit'onnelle; je l'avais d'ail. 
| leurs déjà affirmé ce malin au cours d'une 


interruption. 

Les conditions et les modalités selorr les- 
quelles un pays peut être admis seront 
l'objet d'un examen dans chaque cas des 


pèce. 
Je réponds à Mme Madeleine Braun qu 
cette adtmission est subordonnée à une dé- 


cision- prise à la majoriié des deux lerg 
des pays adhérents. 
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La France n’est pas, hélas! l’unique vic- 
time de l'Allemagne. Lorsque se posera la 
question de son admission, d’autres pays 
européens signataires du Pacte, et qui, eux 
* aussi, ont été envahis, occupés et marty- 
risés comme l'a été la France, seront ap- 

elés à délibérer aux côtés de la France. 

Le problème sera difficile à résoudre, 
mais demande une so:ution. 

Je l'ai déclaré ailleurs, et, je ne m'en 
cache nullement — je crois même l'avoir 
dit ici même au mois de novembre, au 
cours du débat eur la Ruhr — je considère 
que la principale garantie de paix pour 
l'Europe résidera dans le fait d'avoir pu 
réussir à mettre sur pied une organisation 
européenne dans laquelle pourra être en: 
cadrée et entourée, moralement et spiri- 
tuellement, une Allemagne nouvele qui y 
trouvera toutes les possibilités d’agir et de 
vivre au service de l'humanité. (Applau- 
dissements au centre.) 

Enfin, je dirai à M. Louis Marin que si, 
évoquant ses souvenirs déjà anciens — 
les miens le sont aussi — il semble qu'à 
un moment donné, l'Allemagne de. 1923- 
1928 était bien encombrante, à Genève, il 
s'agissait alors de la Société des Nations, 
c’est-à-dire de l’organisation politique jin- 
ternationale la plus importante de l'épo- 
que. 

Mais, aujourd'hui, il ne s'agit pas d’ad- 
mettre l'Allemagne au sein de l’Organisa- 
tion des Nations Unies; il ne peut en étre 
question avant la mise en vigueur du 
traité de paix. Nous sommes en présence, 
d'une organisation régionale. L'intégration 
de l'Allemagne dans une Europe démoéra- 
tique et pacifique sera plus facile à réaii- 
ser que s'il s'agissait de l’admettre en 
qualité de membre d'une vaste organisa- 

tion groupant une soixantaine de nations. 


M. Louis Marin. Que Dieu vous entende 
comme disent les bons esprits! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
M. Senghor m'a demandé quelle plate oc- 
cupera l'Afrique dans les préoccupations 
du Conseil de l'Europe. 

Je dirai non seulement l'Afrique. mais 
sera d'accord avec moi, toute l'Union 
française. En principe, ne se poseront et 
ne seront traités au sein du Conseil de 
l'Europe que des problèmes européens. 

Toutefois, il pourra se faire qu’à l’occa- 
sion de ces problèmes, et indirectement, 
sè posent aussi des questions intéressant 
l'Union francaise, Eh bien! à ce moment- 
Jà. le représentant du Gouvernement fran- 
çais au sein du comité des ministres et 
les délégués de la France au sein de FAs- 
semb'ée européenne se  souviendront 
qu'ils ne sont pas hr ner des repré- 
gsentants de la métropole, mais que leurs 
responsabilités s'étendent à l'ensemble de 
Union française. laquelle est solidaire 
dans toutes ses parties, Notre Constitution 
le dit et, nous le savons et nous l'expri- 
mons tous les jours: il n°v a pas de bien- 
être possible pour une fraction que'conque 
de cette Union, serait-ce Ja métropole, si 
une autre partie souffre, 


L'organisation. européenne se justifie 
ainsi à l'égard des membres non 


péens de l’Union française. 

Le même problème se pose et la même 
considération vaut pour la Grande-Bre- 
tagne et le Commonwealth. Le Common- 
weallh à êté consulté par le gouvernement 
britannique et il l’a. sans aucune réserve, 
encouragé à entrer dans l'organisation eu 
ropéenne, 

Je ne sais si, un jour, il peut y avoir 
d'autres unions régionales en dehors de 
l'Europe et pour d'autres continents. Au- 
jourd'bui c'est pour nous que la possibi- 
ité s’en préseite, que la nécessité s’en 
fait sentir. 


L'Union européenne se caractérise aussi 
par les affinités très étroites qui prédes- 
tinent les pays adhérents à une. telle 
union. >. 

Le traité de Bogota, au contraire, à un 
champ d'application beaucoup plus vaste 
et il n’existe pas là-bas l'homogénéité que 
nous constatons en Europe. Homogénéité 
de la civilisation européenne, rapports éco- 
nomiques culturels, anciens et étroits, en- 
tre les nations adhérentes, rendront plus 
facile leur entente et leur coopération, 
jusqu’à l’exiguité de l’espace dans lequel 
elles vivent et qui favorise la fréquence 
de leurs rencontres. 

L'initiative que nous avons prise répond 
à une sorte de prédisposition et de prédes- 
tination de l’Europe. 

Je reconnais que le statut du Conseil de 
l'Europe ekt rudimentaire. Nous sommes en 
présence d’une simple ébauche. L'organi- 
sation européenne se précisera et s’afler- 
mira par ses propres eflorts et par les 
résultats qu'elle saura atteindre. Elle est 
un devenir,.eile n’est pas une œuvre par- 
faite et définitive. 

Les fondateurs du Conseil de l’Europe 
se sont contentés d’une esquisse, d’un 
schéma, non seulement parce qu'ils avaient 
la préoccupation d'aller vite, mais parce 
qu'ils estimaient que l'expérience seu:e 
de construire un édifice du- 
rable. 


Enfin, celte organisation est poiyvalente. 


L'unique limitation fixée par le statut à 
sa compétence est celle visant les ques- 
tions de défense nationale. 

Dans ce domaine, seront intégralement 
respectées à la fois la compétence exclu- 
sive d'organismes spécialisés et la nentra- 
lité à laquelle sont attacnés certains pays 
adhérents, présents ou futurs. : 

L'étendue des attributions du Conseil est 
dune extrêmement vaste, C’est une des 
raisons pour lesquelles l’établissement de 
l'ordre du jour de J'Assemblée demandera 
une particulière attention. 

Le statut réserve, vous le savez, au Co- 
mmité des ministres, un droit de regard sur 
le choix des questions à inscrire à l’ordre 
du jour. Le succès de l'expérience dépen- 
dra en grande partie d'un choix qui devra 
é.iminer ce qui est soit inopportun, soit 
J'un intérêt purement académique. Les 
peuples attendent des résultats concrets 
et rapides. Ils ne se satisfont plus de la 
seule éloquence 

Cela dit, le comité des ministies — je 
réponds ici à différentes questions qui 
m'ont éle posées — dans toute la mesure 
où cela dépendra du représentant de,la 
France, fera preuve de l'esprit le plus libé- 
ral dans ses rapports avec l'assemblée eu- 
ropéenne, notamment lorsqu ii s'agira de 
l'établissement de l’ordre du jour. 

Je l'ai dit égaiement, il n’y à dans les 
textes aucune limilation à la durée des 
sessions des commissions, 

Tout cela demandera des négociations, 
du tact et de la compréhension, Et i: fau- 
dra, bien entendu, en peser les consé- 
quences financières. 

Mais l'originalité essentielle de l’assem- 
blée réside — M. Bastid l'a souligné ce 
matin — dans je vote individue! de cha- 
que délégué, vote qui est dépourvu de 
tout mandat impératif. 

Je vous rappelle, en effet que, dans tous 
les autres organismes internationaux, cha- 
que pays adhérent dispose d’une seuie 
voix. Les votes y sont émis sur instruc- 
tions précises des gouvernements qui en 
conservent l'entière responsabilité, 

La France a été longtemps seule à de- 
mander et à défendre celle innovation. 


Elle savait que-celle-ci constituait une prés 


mière étape, essentielle, vers le parlemenf 
européen. 
“Mais une telle expérience ne pouvaif 


être. tentée qu'avec une assemblée consul. 


tative. En l’état actuel des esprits, un ne 
saurait concevoir qu'une parcelle de la 
souveraineté nationale pût être transférée 
à une assémblée internationale composéa 
de délégués démunis dé toute responsas 
bilité et autorité gouvernementales. 

Il serait, je crois, moins difficile de faire 
accepter des décisions majoritaires prises 
au sein d'un organisme qui serait una 
émanation directe de gouvernements asso« 
ciés en vue d’une täche commune. C’est 
par là qu’il faudra probablement com- 
mencer, Mais cela aussi n’est encora 
qu'une perspective d'avenir. 

‘En tout cas, et je le rappelle pour ras- 
surer tout je monde, aucun transfert de 
souveraineté ne serait possible sans une 
autorisation législative, voire constitution 
nelle. 

Nous sommes donc prudents, on nous 
trouvera peut-être timides, mais nous 
sommes contiants, confiants moins en la 
perfection de ce qui est déjà fait et éla- 
boré que dans la volonté et la possibilité 
qu'auront- tous les membres du Conseil de 
l'Europe, ministres et délégués, d'amé- 
liorer et de développer l’œuvre entreprise, 

La valeur essentielle du Conseil de l’Eu- 
rope est d'exister et de pouvoir entrer en 
fonction un an à peine après qu'un gou- 
vernement européen en à formulé la pre- 
mière proposition officielle. 

Et maintenant, c'est au Conseil luis 
même, à ses deux organes, de justifier les 
espoirs conçus, La France est convaincue 
qu'à Strasbourg où, grâce à l’amicale ini. 
tiative de mon collègue britannique, se 
tiendront les assises du Conseil, toutes leg 
expériences passées seront mises à profit, 
que toutes les bonnes volontés s’y ren- 
contreront, dans une même et ferventé 
aspiration vers la paix et la solidarité hu 
maine, (Vifs applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


M. le président, La suite du débat est 
renvoyée à la séance de ce soir. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR . 
DE LA SUITE D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le ministre de l’intés 
rieur demande à l’Assemblée de décider, 
dès à présent, d'inscrire, en tout état de 
cause, en tête de l’ordre du jour de la 
séance de lundi matin, la suite de Ja dis« 
cussion d'urgence du projet sur le decou- 
age des circonscriptions électorales dans 
es départements d'outre-mer. 

IL à pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 
M, Joseph Denais. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Des 
nais. 

M. Joseph Denais, J2 demande que la 
discussion des propositions tendant à 
améliorer le sort des rentiers viagers soit 
inecrite immédiatement après la fin du 
débat sur le découpage des circonseri 
tions électorales dans les départementg 
d'outre-mer. - 

M. le président. L'Assemblée a décidé, 
jeudi soir, sur proposition de la conférence 
des présidents, de discuter le projet relatif 
anx rentiers viagers immédiatement après 
le projet concernant les élections canto+ 
nales dans ies terriloires d'outre-mer, 
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| La discussion des propositièns tendant à 


‘ améliorer le sort des rentiers viagers sera 


donc inscrite à l’ordre du jour de lundi 


- matin, immédiatement après la fin du dé. 


bat sur le découpage des circonscriptions 
éiectorales dans les départements d’outre- 
mer, ce qui vous donne satisfaction. 


M. Joseph Denais, Je vous remercie, 
monsieur le président. 


—4— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Raynaud. 


M. Paul Reynaud: Je voudrais savoir, 
uisque l'ordre du jour arrêté par la con- 
érence des présidents et accepté par l'AS 
semblée me paraît bouleversé, quand vien: 
dra le débat sur la sécurité sociale. 

Li est bien évident qu'il ne peut pas ve 
demain. 

Sur plusieurs bancs au centre. Pourquoi 
cela ? 


M. Paul Reynaud, Il y a six cemaines, 
M. le président du conseil nous a annoncé 
qu'un grand débat aurait lieu sur la sécu- 
rité sociale, et nous l'avons attendu avec 
impatience. 

M. le président du conseil nous à dit 
alors que le Gouvernement en tirerait les 
conclusions qui s’imposeraient. 

ll m'’apparaît que couper en deux ce 
débat et le faire venir demain devant des 
banquettes vides (Inferruptions à l'ex- 
trême gauche), parce que nos collègues 
seront pour la plupart retenus en pro- 
vince, n'est pas digne de l’Assemblée ni 
de l'importance du débat. 


M. Marc Dupuy, C'est vous qui en avez 
pris la responsabilité, 


A. Edouard Moisan. Je demande la pa- 
8. 


_ M. Le président, La parole est à M. Moi- 
san, 


M. Edouard Moïisan. Nous ne sommes pas 
d'accord avec M. Paul Reynaud. En effet, 
mardi dernier l’Assemblée a fixé son ordre 
du jour et a prévu que le débat sur la st- 
curité sociale aurait lieu dimanche. 


M. Paul Reynaud. Non, vendredi! 


_ M. Edouard Moisan, En tout cas, qu’il 
ss poursuivrait dimanche, c'est-à-dire de- 
des banquettes vides. 

L'Assemblée a pris sa décision en pleine 
Bonnaissance de cause, 


Mais si certains de nos collègues ont 
pris des dispositions, il en est d'autres 
ui, en raison de l’ordre du jour fixé par 
l'Assemblée, ont aussi pris leurs disposi- 
tions pour participer demain au débat 
sur la sécurité sociale. 

Ce débat, M. Paul Reynaud l'attend avec 
impatience. 

M. Jules Ramarony, Tout le pays l'at- 
tend avec impatience. 


M. Edouard Moisan. Nous l'attendons 
tous avec impatience, et c’est parce que 
nous sommes impatients que nous deman- 
dons à l’Assemblée de respecter la dé- 
cision qu'elle a prise et de commencer 
demain matin le débat sur la sécurité so- 
ciale. (Applaudissements au centre et à 
l'extrême gauche.) 


e le président. Ea parole est à M. Tem- 
ple. 


M. Emmanuel Temple. Ce n’est pas du 
tout conforme à la décision prise par la 
conférence des présidents. 

J'ajoute que si 70 ou 80 de nos col- 
lègues me paraissent particulièrement im- 
patients d'assister à ce débat demain, il 
doit y en avoir 550 qui le sont beaucoup 
moins, et c’est en tenant compte de cette 
La set que je demande à l’Assemblée 

e considérer loyalement la question. 


M. Edmond Ginestet, Qui a décidé de 
siéger dimanche ? 


M. Emmanuel Temple. Certains d’entre 
nous ont renoncé cet après-midi à la pa- 
role pour ne pas parler devant des ban- 
quettes vides. Dans un débat aussi impor- 
tant que celui sur la sécurité sociale, que 
tout le pays attend, les orateurs qui 6e 
sont fait inscrire tiennent à être enter- 
dus par la majorité de l’Assemblée. 


M. Edmond Ginestet. Ils n'ont qu’à être 
là, Ls savent qu'il y a séance demain. 


Le Marius Patinaud. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud, 


M. Marius Patinaud. Le groupe commu- 
niste est d'autant plus à l'aise pour don- 
ner son opinion qu'il a voté contre les 
séances de samedi et de dimanche. 

La décision de siéger ces deux jours-là 
a été prise malgré nous. Mais puisqu'elle 
est prise, il n’est pas honnête de la part 
de ceux de nos collègues qui l'ont appuyée 
de ne pas vouloir que le débat ait lieu. 

Le pays attend très impatiemment ce 


.Udébat., M. Paul Reynaud, qui s’est montré 


spécialement désireux de le voir venir, de- 
vrait être heureux de le voir s’instituer le 
plus rapidement possible. 

Il n’est pas souhaitable de le couper en 
deux. Par conséquent, il convient de le 
commencer demain et de le poursuivre 
jusqu'à son terme. 

Si une modification à l’ordre du jour est 
proposée, le groupe communiste deman- 
dera un scrutin. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) ” 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Au nom de la com- 
mission des finances, je tiens à souligner 
l'inconvénient très grave qu'il y aurait à 
reporter le débat sur la sécurilé sociale. 

n effet, automatiquement le débat sur 


1 la réforme fiscale se trouverait lui-même 


reporté après le 14 juillet et, comme le 
projet doit aller ensuite devant le Con- 
seil de la République, il est très probable 
que la date prévue pour les vacances - 
lementaires se trouverait retardée d'au 
moins deux semaines. 


La commission des finances tient à dé- 
gager sa responsabilité d’un retard lourd 
de conséquences, puisqu'aucun rôle d'im- 

ôts directs ne peut être émis avant que 
e Parlement se soit prononcé. 


M. le président. Monsieur Paul Reynaud, 
maintenez-vous votre proposition ? 


_M. Paul Reynaud, Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. En conséquence, le dé- 
bat sur la sécurité sociale reste inscrit à 
l'ordre du jour des séances de demain. 

Aujourd’hui, à vingt et une heures et de- 
mie, 3° séance publique : 

Suite de 1x discussion du projet de 1oi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier le statut du conseil de l'Eu- 
rope signé à Londres le 5 mai 1949 (n°* 
7166-7523 rectidé-7783-7816. — M. Jacques 
Bardoux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

Il a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente 
Le Chef du service de la Sténographis 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 
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1" LÉGISLATURE 
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Explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi: MM. Aumeran, le ministre des 
affaires étrangères, le président de la com- 
mission, Georges Bidault, Arthaud, de Mous- 
tier. 
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projet de loi. 

3. — Règlement de l'ordre du jour. 
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la République. 

10. — Dépôt d'avis. 


sous 


par ke Conseil de 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vic£-président, 


La séance est ouverte à vingt et une: 


heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour à été afliché 
et distribué, 

ll n’y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Suite de la discussion d'un projet de Jai, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi autorisant le Président de la Ré- 
publique à -ratifier le statut du conseil 
de l'Europe, signé à Londres le 5 mai 
19:9, et iixant les modalités de désigna- 
tion des représentants de la France à 
l'assemblée consultative prévue par ce 
statut, (N° 7166-7523 rectifié-7783-7816.) 
Mes ehers collègues, nous allons bientôt 
pouvoir clore la discussion générale et 
aborder l'examen des articles. 


P'usieurs amendements ont 8t6 déposés 
et des explications de vote sur l'ensemble 
seront certainement presentées. | 

J'informe l'Assemblée que M. le mi- 
nistre des affaires étrangeres doit, pour 
des raisons impérieuses, quitter Paris 
dès les premières heures après minuit. 

J'espère que les orateurs voudront bien 
réduire, autant que possible, la durée de 
leurs interventions. , 

Si chacun fait f’effort nécessaire, nous 
ourront lever la séance à minuit, et tout 
ae monde en tirera profit. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Meck, 


M. Henri Meck. messieurs, 
si je prends la parole, ce n’est pas pour 
téponire À certaines observations de 
M. Rosenblatt qui avaient trait à la po- 
litique locale alsacienne, laquelle n’a vrai- 
ment rien À faire dans ce débat. Maïs Je 
ne veux pas laisser l'Assemblée 
sous l'impression de certaines de ses pa- 
roles, me pourraient laisser eroire que 
Ja population de Strasbourg serait hostile 


{ au choix de cette vile comme siège du 


Conseil de l'Europe. 

Dans sa grande majorité, notre pupur 
lation, au contraire, se sent honorée de 
ce choix, A l'unanimité, les maires, 
comme le conseil général, l'ont dit et 
pété à plusieurs reprises, 

M. Rosenblatt à fait état de certains în- 
cidents qui se sont produits il y a quek 
ques mois à l’occasion de l'assemblée in- 
ternalionale des représentants universi 
taires 

Le conseil général dun Bas-Rhin a ét8 
unanime à réprouver ces incidents regret- 

bles qui, äu reste, étaient nés de cer 
taïns malentendus, 

Jamais, dans tous jes cas, aucune ins- 
tance gouvernementale française n’a eu 
l’idée de substituer à l’université fran- 
çaise de Strasbourg je ne sais quelle uni- 
versité internationale. (Très bien! très 
bien! aw centre.) 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères, Je suis al£ exprès À Stras- 
bourg pour le dire en réunion publique, 
afin que tout le monde éoit fixé, 

M. Henri Meck. À plus forte raison, ja- 
mais il n’est vent l'idée de personne 
de faire de Strasbourg cetie vlle neutre 


| | | 
| 

| 
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dont il fut question dans certaines cita- 
tions plus ou moins fantaisistes de M. Ro- 
senbiatt. 


M. Marcel Rosenblatt, Cela a été publié 
dans des journaux de Strasbourg. 


M. Henri Meck. Je n'ai rien vu de sem- 
blabie. Apportez vos citations et vos textes. 

Quoi qu'il en soit, personne de raisou- 
nable n’a jamais exprimé cette idée sau- 
grenue de faire de Strasbourg une ville 
ieutre. 
; A entendre la propagande communiste, 
Strasbourg serait maintenant devenue Ja 
capitale de la guerre. 

Î y à vingt ou trente ans, les amis de 
M. Rosenblatt, en Alsace, n'ont pas osé 
combattre l'idée des Etats-Unis “cm € 
lursqu’elle fut défendue, notamment du 
haut de la tribune du Pariement français, 
avec toute l'autorité d’un Aristide Briand. 

Aujourd'hui encoré, dans la même pen- 
sée pacifiste, la population alsacienne 
reste fidèle à son idéal. 

Ce n'est pas notre faute si, au mo- 
ment où setuble se réaliser cette grande 
pensée, nous vivons dans une éituation 
politique mondiale peu rassurante. 

Les populations alsaciennés, si souvent 
éprouvées et meurtries ed la guerre au 
cours des derniers siècles, sont entière- 
ment attachées à l'idéal et à la cause de 
la paix. 

Adversaires acharnés de toutes les idées 
guerrières, adversaires de tous les belli- 
cismes quels qu'ils soient, elles souhai- 
tent avec l’ensemble de la nation, et de 
tout leur cœur, que l'union européenne 
soit le point de départ d’un mouvement 
vers l’établissement d'une paix sélide et 
durable. au centre, à 
droite et à gauche.) 


M. je président, La paroke est à M. Pierre 
ps (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Cot. Mesdarnes, messieurs, dans 
l'intimité de cette ééance (Sourires}, je 
ne voudrais faire aucune peine, même 
légère, à M. le ministre des affaires étran- 
geres, ni à M. le rapporteur. 

Mais ils me permettront de le 
qu'il m'est très de pr 
à fait au sérieux projet 
demandent de voter. 

Et j'ai un peu l'impres ; à voir l’in- 
différence de l’Assemblée nationale à 
l'égird de ce projet, que je ne suis peut- 
être pas seul de cet avis. 

Il s'agit évidemment d'une idée très 
grande, très noble et très généreuse. Nous 
avons entendu à cette tribune, à ce pro- 
pos, de magnifiques discours. 

Mais si nous revenons, pour un moment, 
à la réalité, nous nous apercevons qu'il 
ne s’agit nullement d'organiser 
ou de créer la fédération européenne. Ce 

ue l’on bayptise aujourd'hui du nom 

‘Europe, c'est autre chose, et quelque 
chose que nous connaissons bien depuis 
longtemps: c’est tout simplement le bloc 
occidental. 

Et mon propos, ce soir, c’est précisé- 
ment de montrer que lorganisalion du 
bloc occidental n’est pas, comme d'aucuns 
pre le prétendre, une étape vers 
"Europe, mais, au contraire, un obstacle 
véritable à l’organisation de l'Europe et à 
l'organisation de la paix. 

Pour faire cette démonstration, que je 
Voudrais aussi rapide que possible, per- 
mettez-moi de faire appel à des notions 
Simples et de bon sens. 

Qu'est-ce que l'Europe ? Pour répondre 

cette question, vous me permettrez 
d'énoncer une banalité: c'est un produit 
de l’histoire. 


dire 
tout 
nous 


C'est l’histoire qui, peu à peu, a fait 
l'Europe telle qu'elle est, telle que nous 
devons la considérer, qui a seulpté ses 
traits, qui lui a donné ses caractéristiques. 

Et si je m'eflorce de faire la synthèse 
de ces caractéristiques, j'en aperçois deux. 

La première, c’est le caractère divers et 
composite de l'Europe. 

Je n'insiste pas sur ce point. D'aucuns 
y voient un élément de faiblesse. Je pense, 
au contraire, que cette diversité des na- 
ons, des races, des langues, des reli- 
gions mêmes qui forment l'Europe est une 
source de richesses. 

Le second élément caractéristique — et 
ici je vais serrer d'un peu plus près le 
problème — c'est que ces peuples et ces 
nations divers, par le long travail des siè- 
cles,-ont trouvé le moyen de travailler 
côte à côte. Pas toujours en état de paix, 
sans doute, mais l’histoire a fait que ces 
nätions sont solidaires. 

Peu à peu, au cours des derniers «iècles, 
et je dirai surtout au cours du dernier sié- 
cle, on a vu se dessiner en Europe deux 
grandes zones, complémentaires : l'Europe 
accidentale, surtout industrielle, et l'Eu- 
rope orientale, surtout agricole. Et c’est 
— j'appelle votre attention sur ce point — 
la solidarité, le caractère complémentaire 
de ces deux zones qui fait la force de 
l'Europe. 

Avant la guerre, c’est parce que ces deux 
zones cormmerçaient l'une avec l'autre, 
c'est parce que le commerce intra-euro- 
péen était si important, que l'Europe pou- 
vait vivre. 

A l'heure actuelle, nous le savons, c'est 
encore plus vrai. 

Je n'entrerai pas dans le détail. Ceux 
d'entre vous qui pourraient avoir quelque 
curiosité sur ce point peuvent prendre 
connaissance du magnifique rapport établi 
l'an dernier, à Genève, par les experts de 
la commission européenne de l'O. N. U, 

Nous savons très bien que nous ne pour- 
rons reconstituer l'Europe, la réorganiser 
et la faire progresser que si nous augmen- 
tons les échanges intraeuropéens, que si 
nous n'oublions pas celte solidarité entre 
la zone orientale et la zone occidentale. 

Si nous partons ainsi, non pas de gran- 
des théories sur le fédéralisme en soi et 
les différentes façons de concevoir une 
constitution fédérale, mais de la réalité 
telle qu'elle est, vous voyez comment se 
pose le problème, Et je m'excuse de dire 
qu’il me semble que c'est seulement main- 
tenant qu'on va le poser. 

De s'agit-il ? Ii s'agit de faire vivre 
ces différents peuples, d'éviter entre eux 
des heurts, de les réconcilier dans toute 
la mesure du possible, d'éviter en tout cas 

ue s’aggravent entre eux les germes de 

ifférences ou d'oppositions. s'agit sur- 
tout d'ajuster et d'organiser ces échanges 
européens qui sont à la base de l'Europe. 

Si votre projet constituait un pas dans 
la voie que j'indique, il n'est pas douteux 
qu'il serait alors une étape heureuse et 
bienfaisante sur la route de l'humanité, el 
nul ne pourrait le critiquer. 

Mais — et j'arrive à la seconde partie 

de mes observations — ce n'est pas du 
tout cela que vous nous proposez. 
- Ce que Vous nous proposez, c'est « le 
pelit croissant » — d'ailleurs un peu sec 
— dont parlait cet après-midi, emplovant 
une formule qui le suivra, je ie crains, le 
rapporteur de la commission des aflaires 
étrangères. C’est une toute petite zone de 
l'Europe; c’est l'Europe occidentale; c'est 
le bloc occidental, 

Certains diront sans doute que l'on or- 
ganise ce bloc occidental faute de mieux. 
Et en quelque sorte en ripcste — disons 
tout au moins en réplique — à ce qui se 
fait de l'autre côté. 


Mais M. Palewski s'est chargé ce matin 
même dé rappeler que le père de ce bloe 
occidental, ce n'élait pas Moscou, mais le 
général de Gaulle, 

Vous allez done organiser le bloe ocel- 
dental et je voudrais vous montrer que, 
le faisant, vous allez créer l'obstacte à la 
véritable organisation de l'Europe. 

L'organisation du bloc oceldental _me 
paraît quant à moi dangereuse du point 
de vue politique, et surtout peut-être du 
point de vue économique. 

Elle est dangereuse du point de vue po- 
litique pour deux raisons. La prernière à 
été exposée à celte tribune 
et je n’y insisterai pas longuement. C'est 
celte fameuse question de l'Allemagne 
dont mon ami Gilbert de Chambrun et no- 
tre collègue Louis Marin ont parlé en ter- 
mes si justes et qui nous préoccupe tous. 

Je suis d'ailleurs d'accord avec la for- 
mule qui a été donnée par M. Teitgen où 
par M. le ministre des affaires étrangères, 
disant que sans doute, non pas peut-être 
le seul moyen, mais un des bons moyens 
de faire vivre l'Allemagne, d'empêcher un 
certain danger de l'Allemagne, était de 
l'intégrer dans l'Europe. 

C'est vrai. Ce serait vrai s'il s'agissait 
de l'Europe: l'Allemagne, dans toute 
l'Europe, dans une organisation où elle 
serait côle à côte avec tous ceux qui ont 
été ses victimes, ce serait, en eflet, une 
situation équilibrée. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
C'est ce que nous désrons. 


M. Pierre Cot, \Mais il ne s'agit pas de 
cela. 

Vous alez, je le répète, faire l’Europe 
occidentale. Et, dans l'Europe occidentale, 
songez — Car gouvérier, C est Prévoir — 
à ce qui va se passer, DON pas demain, 
maïs dans le déroulement des choses. 

Rapidement, l'Allemagne va jouer le 
rôle de partie dirigeante, pour la raison 
fœt simple qu'elle est plus forte et plus 
nombreuse. intégrer l'Allemagne dans une 
organisation qui comprend. à la fois l'Eu- 
rope de l'Est et l'Europe de l'Ouest, oui, 
c'est une solution. L'intégrer dans l'Eu- 
rope de l'Ouest, c'est singulièrement dan- 
gereux. Je n'insiste pas sur ce point. La 
vérité éclate lorsqu'on voit se reconstituer 
sous nos yeux le dynam'sme allemand. 

Il y a peu de temps, j'ai été frappé, en 
Suisse, par le nomiæe Ge voitures a'le- 
inmandes que l'on y vend. Les mêmes ren- 
seignements m'ont été donnés en ce qui 
concerne la Belgique. Partout, on voit 
l'économie allemande devenir, non seule- 
ment un concurrent dangereux pour notre 
économie, mais un facteur important de la 
vie internationale, 

Il n'est pas douteux que, dans votre bloc 
imernational, vous aurez un défaut d'équi- 
libre qui n'aurait pas existé autrement. 

J'entends bien — je ne mets pas en 
Cause Sa bonne foi — que M. le ministre 
des affaires étrangères nous a dit qu'il 
espérait bien prendre des grévautions et 
inviter l'Allemagne seulement après J'obe 
tention de certaines garanties. Il fardra, 
a-t-il dit — je m'excuse de le citer de 
mémoire, maïs je parle sons son contrôle 
— que, non seulement l'Allemagne adhère 
formel:ement aux conditions prévues, mais 
qu'elle donne des gages — je cœois qu'il 
l'a dit — mettons des preuves, en tout cas, 
de sa bonne volonté. 

Oui, mais vous avez dit autre choce qui 
est vrai. et que l'homme que vous ttes 
se devait de dire. C'est que la question 
de l'intégration réelle de l'Allemagne, 
d'une façon qui ne soit pas dangereuse, 
dans la communauté européenne, était un 
problème spécitiquement français. 
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J'appelie iei votre attention et celle de 
YAssemblée sur une contradiction. Qui 
denc sera chargé de dire que l'AHema- 

ne est digne d'entrer dans l’Europe ? La 
‘rance ? Non pas: le conseil des minis- 
tres, à la majorité des deux tiers. 

C'est dire que vous aurez le droit de 
faire vos objections, mais que vous n’au- 
rez pas le pouvoir, vous, représentant le 

ays qui à tant souffert des agressions 
allemandes, de vous opposer à l'admission 
lorsque toutes les garanties ne scront pas 
données et lorsque toutes les preuves de 
la bonne volonté allemande n'auront pas 
été apportées. 

Voilà le danger. C’est pourquoi, au cours 
de la discussion, nous déposerons un 
amendement afin d'obtenir — non pas, je 
le dis nettement, par méfiance pour un 
gouvernement, mais, au contraire, pour 

ouvoir, le cas échéant, larmer — que 
e problème de l'intégration allemande ne 
puisse se poser qu'après une discussion et 
un vote du Parlement français. 

y un autre danger dans votre orga- 
pisation européenne. Dans tous les dis- 
cours, dans le rapport lui-même, on cons- 
tate — je dirai, cette fois, avec un brin 
d'ironie, que je ne veux soupçonner la 
bonne foi de qui que ce soit — le désir, 
en apparence tout au moins, de voir cette 
Europe s'élargir, gronper non seulement 
Jes nations du bloc occidental, mais toutes 
les autres, 

Croyez-vous, vraiment, que faire le bloc 
occidermtal ce soit travailler à la réconci- 
lation de l'Europe ? Vous savez bien que 
mon. Vous savez que, au contraire, VOUS 
allez tendre la situation. 

Je disuis hier, au cours d’une conversa- 
tion de couloir avec M. le rapporteur, qui 
me permettra de répéter nos propos, que 
pous espérons tous, n'est-il pas vrai? 
qu'un bean jour, le plus tôt possible — et 
nous voudrions y travailler tous — inter- 
viendra la réconciliation entre l'Est et 
l'Ouest, qui est une nécessité de la paix, 
une garantie de la paix. Or, l’organisation 
de votre Europe occidentale, loin de faci- 
Lter les choses, les rendra plus difficies. 

Si, demain, intervient cette réconcilia- 
tion, elle ne pourra se faire que dans 
Tégaliié, par des concessions réciproques 
avec les aémocraties popuaires l'Union 
soviétique. 

Le jour où l'on pourra faire l’Europe, 
Je jour où l’Europe maîtra de la réalité et 
des conressions mutuelles, il faudra faire 
une autre organisation. Si bien — ce sera 
conciueion sur ce point — que vous 
rendez le problème difficile et. que, pour 
faire l'Europe que mous souhaitons, il fau- 
dra commencer par mettre à terre Ja 


caricature que vous nous proposez anjour. 


d'hui. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

La derrière partie de mrs observations 
vise le danger politique. Ce oceiden- 
tal ne me dit rien qui vaïle sur le plan 
politique et pas davantage du point de 
économique. 

Li encore, mesdames, messicure, je 
vous demande réfléchir. Notrc collègue 
et ae M. André Philip a dit ce matin des 
choses fort intéressantes et justes. I a 
potamunent indiqué que, pour organiser 
Ja production européenne, 11 fallait élargir 
les frontières et les marchés. 

Nul n'en disconvient. Nous savons tous 
que condition essentielle de la recens- 
truction européenne, c'est le commerce 
entre l'Est et l'Ouest. Je voudrais, mesda- 
mes, messurs, vous rendre ici attentifs 
à une observation que j'ai présentée, 
dont tous les économistes pourront con- 
firmer 1'exaclitude et swr la portée de la- 
quelle je vous demande de réfléchir. 


| taire de la 


Faire: deux Eurôpes côte à côte, e’est 
rendre le problème difficile pour toutes 
Jeux, Mais la situation est plus grave pour 
l'Europe occidentale. 

Si l'Europe oricnta'e reste séparée de 
l'Europe occidentale, eLe a s’indus- 
trialiser. Elle le fera avec plus de délais, 
plus de difficultés, plus souffrances, 
que l'on nous reprochera sans doute un 
jour. Mais dans cinq ans, dans dix ans ou 
dans vingt ans, elle sera inmdustriniisée. 

Si, à ce moment, vous restez avec votre 


« petit croissant » du boc occidental, 


queile sera la situation ? 

L'Europe orientale aura ndi, dans la 
douleur pent-être, mais elle aura grandi, 
L'Furepe occidentale, privée de ses débou- 
chés natmrels de l’Europe orientale, n’aura 
pas contribué, par des plans ajustés, à ce 
développement et sera condamemée à la dé- 
cadence. Telle est l'opinion des écomno- 
mistes. 

Voïñà pourquoi, je le répète, le bloc 
occidental, considéré sons l'angle écona 
mique, c’est le déclin en perspective dr 
l’Europe occidentale. 

Comment cette Europe occidentale 
pourra-t-elle vivre ? Car il faut vivre, 
même quand on décline. 

Elle vivra, nous le voyons dès mainte- 
nant, en devenant de plus en plus tribu- 
uissance américaine, du capi- 
talisme américain. Si j'en avais le temps 
— mais je respecte l'horaire de M. le mi- 
nistre des afluires étrangères — j'évoque- 
rais le conflit dramatique qui oppose les 
Etats-Unis d'Amérique à l'Angleterre. 

Il ne s’agit pas seulement du conflit de 
deux monnaies, le dollar et la livre; ÿ 
s'agit, vous le savez, d’une lutte plus 
grave, du choc de deux conceptions. Sir 
Staflord Cripps défend actuellement les 
intérêts de l'Europe en face de l'Amérique 
qui veut, à cause de Ja crise sans doute, 
modificr la situation en sa faveur et faire 
de l’Europe un débouché. 

Si vous restez alors privés de l’Eur 
orientale, vous m'aurez plus rien. 
encare, c'est une question d’équilhibre, de 
résistance à cette puissance américaine que 
l'on sent peser pariout sur la vie écono- 
mique. 

Je veux, sur ce point, m'adresser tout 

rticulièrement à nos eolè Sacia- 
istes. Ils savent bien que ce qui esl en 
cause, ce n’est pas seuement la question 
de l’Europe, c’est aussi le régime travail- 
liste, c'est la volonté des Etats-Unis de 
s'opposer à toute réforme sociale et de 
faire revenir l’Europe à un certain régime 
économique, peut-être bon pour eux, mais 
que nous avons en tout cas le droil de ne 
pas nous voir impuler, 

Voilà pourquoi, sur les plans économi- 
que et poliique, le occidental que 
vous allez faire va tuer l'Europe ou ris- 
quer de la tuer. S'il ne la tue pas, il 
en fera un simple prolongement des Etats- 
Unis. Vous allez asservir onu risquer d'as- 


servir à ja finance américaine votre Europe | 
occidentale. 
M. Île des affaires étr 


Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher cellègue ? 


M. Pierre Got. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des affaires 
Vous parez comme s'il n'y avait que Île 
bloc occidental — je n'accepte d’ailleurs 
pas ce terme, mais admeltons qu'il y en 
ait un. Or il y à aussi un bloc oriental qui 
est er peu antérieur à €<e que vous 
appelez le bluc occidental, (Très bien! très 


bien! au centre.) 


M. Pierre Got. Si vous le voulez bien, 
nous laisserons aux historiens le soin de 


préciser ce point. 
M. le ministre des affaires étrangères, 


| Ce n’est pas de l’histoire. 
M. Pierre Cot. Je vous ferai respectue 


sement rem eT que Vous M€ paraiss 
oublier deux dates 
En premier lieu, l'exposé de la doc 


trine Truman est antérieur à tout ce que 
vous avez pu citer comme nes 
d'organisation du bioc oriental, En second 
lieu, l’homme qui a lancé — peut-être, 
d'ailleurs, après en avoir parlé avec 
d’autres hommes tique im ts — 
l’idée du bloc occidental, c'est le général 
de Gaulle, à Alger. 

M. Churchill, le général de Gaulle et le 
Président ‘fruman sont bien à Porigine du 
bloc occidental que vous nous demandez 
aujourd’hui de consacrer, d'organiser et de 
rendre définitif. (Applæudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Roland de Moustier. Le rideau de ler 
est antérieur ! 


M. Pierre Cot. C’est pour toutes les ral. 
sons que j'ai exposées que nous nous 
dressans contre la conception actmelle. Elle 
est mauvaise, elle est pleine de dangers. 

M. le rapporteur est un historien. D’au- 
tres que lui raisonnent de ces prob:èmes 
en se cantonnant dans l'immédiat, nrais 
un j'en vois su? 
ces bancs — envisager velop 
ments des faits. id 

Ne sentez-vous pas que le bloc orciden. 
tal va peu à peu fortilier 
parce que les rapports des forces sont plus 


importants les forces .elles-mèênres -et 
que, qu danger allemand va repa- 


Ne voyez-vous pas que la cristaHisation 
du bloc oecidental va rendre plus difficile 
la réorganisation de l'économie européenne 
et que l’Europe oscidentale risque de dé- 
cli fâcheusement et fatalement ? 

Ne comprenez-vous pas que la consé- 
quence fatale, ce sera une pression plus 
excessive, une pression continue des Etxts- 
Unis d'Amérique ? 

Or, nous savons bien que, ni sur le 
plan économique, ni sur le de la sé- 
curité, rolamment, les Etats-Unis n’ent pas, 
à l'égard de l'Allemagne, n'ayant pas 
connu la guerre comme nous, les mêmes 
conceptions que nous. 

Je ne veux pas envisager de ‘telles 
perspectives, en tout cas je ne veux pas 
m'y associer. 

Monsieur le rapporteur, au seuil de votre 
ra vous nous avez donné le eonseil 
de lire un livre de Saint-Simon et Augustin 
Thierry. Je me suis rendn à ia biblio- 
thèque. Je l'ai lu, d'autant plus rapidement 
qu'au lieu de DE” monumental que 

croyais trouver, à ne s'agissait que 

‘une bure de ceut pages, cent neuf 
exactement, 

Cette brochure a été écrite am moment 


dæ Congrès de Viennwe. Savez-vous pour- 
quoi ? Pour recommander que la France 


et l'Angleterre s'associent, pour deux rai- 
sons: éviter que le Gouvernement rt le 
règne des fortes ne disparaisse en Angle- 
terre, et empêcher que la France soit 
obligée d'abandonner la monarchie cet de 
faire une seconde révolution. 

Tel est voire argument} ne nous 
convaine pas. 

M. Marin répondait à votre argument : le 
croissant. Vous avez dit que <e n'était pas 
un argument, mais seu.enent une ima 
reste-t-il de votre argum 
| tion 
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Je voudrais, en cetle séance du soir, et 
bien que le sujet soit grave, conclure, non 


isanterie, mais par un conseil 


Moi, je vais vous eecom- 
mauder de eelire une petite histoire. 

Je ne s'adresse pas seulement à M. le 
rapporteur, mais À ceux, peu nombreux 
hélas! qui sent ici. 

Songeant aux forces mauvaises que vous 
risquez de libérer et de ne plus pouvoir 
maitriser, avant de voter, mesdames, mes- 
sieurs, ez-vous l'histoire de 
vent sorcier. (Vifs applaudissements à 
’ertrême gauche.) 


M. te président. Personne ne demande 
parole dans la discussion géné- 
pale 2. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1°, — Le Prési- 
dent de la République est autorisé X rati- 
fier la convention dite « Statut dn Conseil 
da l'Europe » conclue à Londres, le 5 mai 
4M9, entre le Gouvernement français et 
les gouvernements de Belgique, du Dane- 
mark, de Grande-Bretagne, des Pays-Bas, 
d'Irlande, d'Italie, de Luxembourg, de 
Norvège et de Suède. 

« Un exemplaire dudit statut sera armexé 
à la présente loi. » 


La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
inserit sur Particle je n'ai pas l’inten- 
tion de rouvrir Ki discussion générale, 

ais d'examiner brièvement, dans les li- 
mites étroites du temps qui m'est accordé 
et néanmeins avec attention, le texte de 
Ja convention que nous sonwmes appelés 
à approuver. 

La convention sur le statut du Conseil 
de l'Europe éveille dans Fopinion, au 
moins l'espoir d'apporter une solution, ou 
un début de sointion au problème de l'or- 
£anisation européenne. Elle erée, en eflet, 
deux organes: le comité des ministres 
d'une part, l'Assemblée consultative de 
l'autre. 

Le comité des ministres, la convention 
le définit comme élant l'organe compétent 
Pour agir au nom de ce conseil. Orgame 
d'aclioa ? I faut y regarder de plus près. 

En réalité, personne d'ailleurs ne l'a 
conlesté, mi me ke contestera, nous som- 
Ines en présence d’un organisme gure- 
consultatif, qui ne formule que des 
recommandations sans force obligatoire, 
= est composé des ministres des affaires 
trangères ou de leurs suppléants, qui 
statue à l'unanimité, et qui souffrira par 
conséquent du droit de veto, dont l'expé- 
rience de l'organisation des Nations unies, 
après celle de la Société des nations, a 
montré quelle source de faiblesse il cons- 

ue. 

. Enfin, nous nous apercevons, 6i nous 
lisons attentivement les articles qui nous 
Sont soumis, que ce comité a une compé- 
tence extrêmement limitée puisque, d’une 
part, il lui eet formellement interdit de 
Soccuper des questions militaires, que, 
d'äutre part, l'énumération de l’article 
pus sous silence et paraît bien exclure 
lout ce qui est du domaine diplomatique 
et polilique, notamment tout ce qui pour- 
Tail concerner la réforme, la revision et 


le développement ultérieur du statut 


mème de l'Europe, et que, enfin, il lui 
est recommandé de me pas empiéler sur 
la compétence des autres organismes déjà 
constitués en Europe, en particutier l'O. £ 
C. E., ce qui, pratiquement, semble devoir 
le détourner de l'étude de toutes les ques- 
tions économiques européemnes, 

Ce comité de ministres, ainsi composé, 
ainsi limité, ainsi lié dams fonctionne- 
ment et dans sa compétence, sera donc 
« un comilé des dix », qui ressemb.era 
singulièrement aux innombrables comités 
de ministres qui fonctionné déjà. La na- 
ture mous en apparait comme parement 
diplomatique et 1l n’ajoute rien, en vérité, 
aux prérogatives et aux possibilités que 
po%èdent les ministres et les gouverne- 
ments, et dans l'exercice normal de leur 
souveraineté, de se rencontrer et de 
gocier lorsqu'ils le veulent. 

L'Assemblée consultative, elle, je dois 
le dire, et c'est le sentiment de chacue, 
représente quelque chose d’infin'ment 
plus nouvean et peut porter en elle beau- 
coup de possibilités, Même avec la elanse 
qui réserve à chaque Etat le soin de défi- 


air la procédure suivant lagmelle ses 
élégués seront envoyés à cette 
ssemblée, même avec cette clause, qui 


rmettra que, dans certains Elats ces dé- 
égués soient désignés par les gouverme- 
ments, cette assemblée, dans une large 
mesure, <emble-t-il, aura un caractère re- 
présentalif. 

Elle sera composée de membres élus, 
sage dire dans un certain sens, au suf- 
rage universel indirect. R'en n'ermpêche- 
rait même que certains Etats fassent dést- 
gner leurs représentants au suffrage wuni- 
versel direct et, par conséquent, on peut 
concevoir que, sinon fout de suite, du 
moins progressivement, car il y à sur €e 

int des possibilités de progrès et d'évo- 
ution, cette assemblée consultative, par 
sa composition et par l'autorité morale 
qu’elie peut acquérir, arrivera à exercer 
une certaine influence, une influence utile, 
sur les opinions el, par contre-coup, sur 
les gouvernements. 

Loin de moi, par conséquent, la pensée 
de nier l'importance qui pent s'attacher à 
la eréation de celte assemblée consulta- 


live. Et si, après queiques hésitations, 


nous devions apporter notre voix au pro 
jet, ce serait assurément pour cette con- 
sidération et pour cette considérat:on seu- 
lement. 

Mais je suis bien obligé, puisque je me 
suis donné pour mission d'examiner des 
textes, ce dont je m'excuse devant lAs- 
sembliée, de remarquer, après avoir fait 
cette déclaration, le statut qui en- 
serre cetle assemblée semble avoir été 
conçu et rédigé pour la paralyser et neu- 
traliser les virtualités que j'espérais voir 
en elle. 

Pas plus que le comité des ministres, 
elle n’a le pouvoir de décision. Comme son 
nom l'indique, elle est coneultative et me 
donne que des avis qui ne sont même 
as adressés aux gouvernements, qui 
e sont seulement à ce comité des minis- 
tres dont j’analysais les compétences il y 


a un instant, si bien qu'on pourra dire que 


si le comité des ministres formule des 
recommandations, l’Assemblée, elle, ne 
peut donner que des recommandations de 
recommandation. C’est la seue chose 
qu'elle puisse, en effet, demander de faire 
au comité des ministres, qui est son seul 
correspondant et son seul destinataire. 


Elle ne peut donner ses recomrmanda- 
tions qu’à la majorité des deux tiers, et 
si les majorités qualifiées normalement 
sont une garantie pour les minorités et, 
en général, ne sont utilisies et exigées 


que pour des décisions d'une particu:ière 

ortamee, il y à quelque ironie à avoir 
utilisé ici cette arme contre le danger bien 
minime de ces simples recommandations, 

Cette assemblée ne siège que peu de 
temps. Sa session ordifaire n'est que d'un 
mois par an. Entin, elle n'est mème pas 
maîtresse de son ordre du jour; c'est le 
‘comité des ministres qui le fixe pnisqn'elle 
ne peut y inserire que ee que ce dernier 
l'invite ou l'autarise à y porter. 

Ainsi, l’Assemblée consultative, si elle 
respecte les règles statutaires que la con- 
vention lui impose, sera, de toute évi- 
dence, réduite à l'impuissance, réduite à 
l'examen de questions sans importance, et 


nous ne pouvons fonder des espoirs sur 
elle que dans la mesure où nom pouvons 


attendre qu'elle se libère des règ'es que 
nous lui impesons. 

C'est évidemment un argument qui jones 
en faveur de l’ascemblée en tant que telle, 
mais qui ne peut guère inciter à appron- 
ver les dispositions de la convention elle- 
mime. 

Si tes sont — et je ne crois pas qu’on 
puisse cantester cette analyse — les orga- 
nismes européens auxquels nous allons 
donner naissance, ne pouvons-nous pas 
dire qu'it y a que'que dérision de la part 
de nos collègues communistes À attaquer 
ce texte en lui reprochant de porter des 
atte'ntes insupportables à la souveraineté 
nationale et de faire un pas trop grand et 
trop rapide vers l'organisation d'une fédé- 
ration européenne ? 

Ces critiques me semblent eu effet dért- 
soires, aussi dérisoires que serait la 
tention, qui à d’ailleurs été formulée à 
plusieurs reprises, d'organiser l'Europe 
par le texte qui est soumis à nos détibé- 
rations. 

Quant à moi, j'adresserai au statut du 
Conseil de l'Eurupe un reproche inverse 
de que formulent nus collègues com- 
munistes. Ce que je lui reproche, c'est 
précisément de ne porter aucune atteinte 
à la souveraineté des Etats européens. 

Cela résulte de la lecture du texte, mais 
aussi de l'exposé des motifs du Gouver- 
nement et des déc'arations faites tout à 
l'heure à cette tribune par M. le ministre 
des affaires étrangères, sans que j'aie pu, 
d’ailleurs, discerner clairement si eiles 
étaient dans sa bouche un éloge ou uns 
excuse pour la convention qu'il nous pro- 
pose. 

Quoi qu'il en soit, le fait est certain: 
le statut prévu ne contieut aucune atteinte 
à la souveraineté nationale, et c’est pré- 
cisément son défaut. 

En effet, sas une de ces restrictions de 
la souveraineté nationale que le préam- 
de notre Consfitution engage à 
accepter à Ja condition qu'elles suient 
réciproques. 


Maurice Schumann. Très h'en! 


M. René Capitant, aucun progrès ne 
saurait être réaiisé dans la vVuie d'une 
organisation européenne. 

A défaut d'une telle restriction, il ne 
peut y avoir, derrière une façade trom- 
peuse, que la cousolidation et la perma- 
nence du vieil état de choses dont le 
monde à assez souflert et que noire mmis- 
sion, aujourd'hui, est précisément de 
transformer. 

Car quel est le problème de l'union 
européenne ? Est-ce simplement de faire 
coopérer librement des Etats qui restent 
neinement souverains ? Est-ce d'obtenir 
‘harmonisalion spontanée de leur poli- 
tique ? Non! Cette coopération, cette har- 
laonisation, ce fut le vœu, ce fut l'eflort 
du dix-neuvième sièele et de la première 
moilié du vingtième siècle. C'est eile qui 
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. est à la base des alliances et des traités. 
C’est elle qui est à la base du pacte de la 
Société des nations ou du pacte des 
Nations Unies. Mais tout ee:a, avec évi- 
dence, apparaît aujourd'hui comme dé- 
passé et complètement inégal au danger 
qui nous menace lous. 


M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. Vous avez tout à fait raison. 


M. René Capitant. Cet effort peut, comme 
le disait M. Henri Teitgen il y a quelques 
instants, réussir un moment, mais il est 
forcément précaire et limité dans le temps. 

A cette précarité, s'ajoute, je crois, une 
insuffisance pius complète, plus radicale 
encore, car le monde d'aujourd'hui n’est 

lus celui du dix-neuvième siècle. Si, au 

emps du libéralisme triomphant ji} était 
encore possible, dans le cadre et malgré 
les souverainetés nationales, d'obtenir des 
unités économiques, de pratiquer entre 
nations, souveraines, Je libre 
échange et de réaliser, par là même, en 
dehors de l'Etat, une certaine communauté 
européenne, aujourd’hui, devant les pro- 
rès de l'étatisine, inévitables, inhérents, 
ans une large mesure, à la nature des 
choses et que nous devrons subir, quelles 
ue soient, par ailleurs, nos préférences 
bérales ou dirigistes… 


M. Pierre-Henri Teitgen. Très bien ! 


M. René Capitant. devant l'Etat mo- 
derne, il est évident que la souveraineté 
nationale isole les peuples bien davantage, 
brise l'unité économique qui, hier, était 
encore possible et, par conséquent, crée, 
pour la prospérité et pour la paix, des ris- 
ques infiniment plus graves que ceux que 
uos pères ont pu connaître et contre les- 
quels ils se sont efforcés de lutter. 


M. le président de la commission. Très 
bien ! 


M. René Capitant. Aujourd'hui, nous ne 
pouvons espérer réaliser ni unilé écono- 
mique, ni solidarité dans la défense de 
notre indépendance, ni communauté poli- 
tique sans constituer des organismes euro- 
péens, non pas simplement consultatifs, 
mais doués de compétences et de pouvoirs 
de décision, 

Cela se fera progressivement, sans doute, 
car personne ne peut imaginer que les 
Etats-Unis d'Europe vont surgir tout à 
coup, sur le modèle des Etats-Unis d’Amé- 
rique. Non, personne ne le dit, ne l’an- 
nonce, ni ne peut le croire. Sans doute, il 
nous faudra des étapes. Sans doute, de- 
vrons-nous connaitre une première phase 
confédérale, avant de pouvoir espérer par- 
venir jusqu'à une véritable fédération eu- 
ropéenne, 

Mais l'essentiel, me semble-t-il, est de 
bien voir que c'est dans cette voie qu'il 
faut s'engager, qu'il n’y a de salut que 
dans la restriction des souveraihelés na- 
tionales… 


M. Alfred Costc-Floret. Très bien! 


. M. René Capitant. et. dans la constitu- 
tion d'organes politiques européens. 

Mais, ces principes étant posés, il faut 
bien constater que la convention qui nous 
est proposée ne fait même rs un premier 
pas dans ce sens, puisqu'elle ne crée au- 
cune compétence de décision, n’institne 
aucun pouvoir véritable, ne donne nais- 
sance qu'à des organes purement diploma- 
tiques ou purement consultatifs, et, par 
conséquent, malgré l'illusion qu’elle peut 
provoquer et les déceptions qu’elle an- 
nonce, celte convention n'aboutit tfinale- 


ment qu'à consacrer le règne des souve- 
rainelés nationales et à perpétuer la divi- 
sion politique de l'Europe. 


Le problème serait de constituer une 
commünanté européenne, avec des orga- 
nes de compétence limitée sans doute au 
début, mais disposant néanmoins de pou- 
voirs de décision. Songeons à la défense 
de l'indépendance européenne et cette né- 
cessité apparaitra immédiatement. 

Notre indépendance ? Qui peut douter 
qu’elle ne soit menacée par la grande 
vague qui a déjà recouvert la moitié de 
l'Europe et qui risque de nous submerger 
à notre tour. Menacée non seulement par 
les forces militaires accumulées à l'Est, 
mais aussi par les moyens de Ja péné- 
tration intérieure. Chacun sait cela; tout 
cela à été dit maintes et maintes fois à 
cette tribune et je n’y insiste pas. 

Mais comment ne | voir que pour 
résister à la fois sur le plan militaire et 
sur le plan politique, l'unité européenne 
— l'unité et non pas seulement des allian- 
ces européennes — est nécessaire. 

Les altiances, c’est le vieux procédé, II 
est bon encore lorsque, par dessus l’Atlan- 
tique, nous aurons à négocier avec la 
République des Etats-Unis d'Amérique. 
Mais pour nous, Européens, qui sommes 
solidaires les uns des autres, solidaires sur 
:e même continent, exposés aux avant- 
postes à un même danger, l'alliance ‘ne 
suffit plus; il s’agit de constituer une 
armée commune, qui n’ait pas seulement 
un élat-major commun, suspendu, comme 
celui de Fontainebleau, dans je ne sais 
quel vide, puisqu'il n’y a au-dessus de lui 
aucun pouvoir politique qui soit apte à 
lui donner des instructions, et compétent 
pour le faire, 

IL faut donc une armée commune, mais 
il faut aussi une unité politique puisque, 
je l'ai montré précédemment, les ques- 
tions militaires et politiques, les problè- 
mes de défense nationale et d'organisation 
politique sont, aujourd’hui, si intimetnent, 
si inextricablement mélés, qu'il n’est ja- 
mais possible de lés séparer lorsqu'on 
recherche des solutions. 

Songeons maintenant un instant à la 
prospérité et à l’essor économique de l'Eu- 
rope. L'expérience du plan Marshall n’est- 
elle pas de nature à nous montrer que la 
simple coordination est insuffisante ? 
N'avons-nons pas aujourd’hui le regret, 
après avoir eu souvent le pressentiment 
qu'il en serait ainsi, d’avoir manqué une 
oceasion ? 

Lorsque l'Amérique offrait son aide, ce 
n'était pas à l'Europe divisée qu'elle 
l'offrait; elle ne le faisait pas avec l'espoir 
de diviser l'Europe, alors qu’au même 
moment, l'Union des républiques soviéti- 
ques tendait à diviser les puissances du 
bloc oriental pour fonder ce dernier sur 
un lien de et de vassalité à 
son égard. Lorsque, à l'inverse, l’Amé- 
rique nous offrait une aide collective, 
n'avons-nous pas manqué l’occasion de 
nous unir et de recevoir ce secours ou 
cette aide collectivement, en créant un 
organisme européen mieux constitué et 
plus uni que celui de l'O. E. C. E. ? 

Augourd'hui, ne voyons-nous pas que le 
plan Marshall, faute de cette organisation, 
et parce que nous l’avons laissé se diviser 
en une série de pactes bilatéraux, risque 
de renforcer les autarcies nationales au 
lieu de les atténuer et laissera peut-être, 
en 1952, l'Europe dans un état de déséqui- 
libre économique pire que celui dans 
lequel il l’a trouvée à ses débuts. / 

ui, il est évident qu'il ne peut y avoir 
aucune solution européenne valable, sur- 
tout à longue échéance, sans une organi- 
sation véritable de l'Europe. En dehors de 
cela, il n’y a que des expédients, qui 
peuvent soulager dans le moment, mais 
qui ne peuvent résoudre aucun des pro- 
blèmes de l'avenir, 


Nous avons aussi à sauver une forme de 
démocratie commune à l'Europe occiden- 
tale, fondée sur l'autonomie de la per- 
sonne humaine et non pas sur la dictature 
des masses. 


M. Maurice Schumann. Ah! ah! 


M. René Capitant. Cette forme dedémo- 
cratie est à la fois le reflet et la condition 
d'une civilisation européenne, issue tout 
ensemble, chacun l’a compris aujourd'hui, 
de la tradition chrétienne et de la tradition 
philosophique du siècle. 

Cette démocratie, pourrons-nous la san- 
vegarder, pourrons-nous la perpétuer, sans 
une organisation politique commune, sans 
qu’au moins nous ayons inscrit dans le 
préambule d’une constitution européenne, 
une déclaration des droits individuels et 
sans que nous ayons institué, comme ce:a 
a été demandé à La Haye, une cour de jus- 
tice chargée de defendre ces droits et ces 


‘hbertés individuelles ? 


Le problème de la protection des liber- 
tés individuelles se pose, vous ne l’ignorez 
pas, dans notre pays. Vous savez bien qua, 
dans ce pays, comme dans l’ensemble des 
pays européens démocratiques, des attein- 
tes de plus en plus graves sont portées 
aux libertés individuelles. Des habitudes 
policières, héritées dans une certafne me- 
sure de la grande crise fasciste européenne 
et de l'occupation, survivent dans l’om- 
bre des polices, sans que le pouvoir réa- 
gisse avec suffisamment de vigueur con- 
tre elles. Le législateur même oublie trop 
souvent sa véritable mission. 

Nous sommes nombreux à sentir — et à 
avoir compris au moment de la discussion 
de la Constitution — qu'il convenait d’ins- 
tituer un contrôle de la constitutionna:ité 
des lois. Mais nous savons aussi quelles 
sont les traditions, qui, dans notre cadre 
national, s’opposent à un tel projet. 

Si ce problème était transposé sur le 
plan européen, ces traditions auraient in- 
finiment moins de forces et nous pour- 
rions, sans doute, dans ce cadre, résoudre 
ie problème auquel nous ne parvenons 
pas à donner une solution satisfaisaulte 
dans le cadre français, et qui pourlant 
pèse si lourdement sur l'évolution de no$ 
institutions. 

Pour terminer, je dirai quelques mots, 


‘comme certains de mes prédécesseurs, du 


problème allemand, qui est au centre du 
roblème européen. Je m'associe bien vo- 
ontiers à la formule que j'ai plusieurs 
fois entendu énoncer à cette tribune: il 
n'y a pas de solution du problème alle- 
mand sans l'intégration de l'Allemagne 
dans l’Europe. 

Oui, mais intégrer l'Allemagne à quelle 
Europe ? Là est tout le problème. 

Intégrer l’Aliemagne à une Eùrope qui 
reste sous l’empire des souverainetés na- 
tionales, qui reste divisée, comme À 
l'heure actueile, et qui le restera comme 
au lendemain du vote de cette conven- 
tion ? 

Cela signifierait purement et simplement 
rendre à l'Allemagne sa souveraineté, 
puisque le statut de cette Europe est la 
souveraineté. 

Telle est bien la contradiction qui an- 
goisse beaucoup d’entre vous et qui obs- 
curcit devant eux la route à suivre. 

Si, au contraire, on songe à une Europe 
organisée, à une Europe fédérale ou, à 
défaut, au moins à une Europe confédé- 
rale, alors l'intégration de lAllemagne 
dans l’Europe prend un tout autre sens. 
Elle est possible. Elle est une solution 
et pour l'avenir allemand et pour la sécu- 
rité française et pour la sécurité euro- 
péenne, parce qu'elle perrnet de transfor- 
mer ‘les contrû.es que les nations victo- 
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rieuses font jégitimeme:t peser pour l'ins- 
tant sur elle en üne autorité que le pou- 
voir fédéral exercera normaierment sur 
l'ensemble des Etats européens, y compris 
l'Allemagne, qui se trouvera ainsi solide- 
ment liée et incorporée à l'Europe, 

Alors, la vieille revendication de la 


Gleichberechtigung » que l'Allemagne 


est trop évidemment préle à reprendre, 
ourra recevoir satisfaction sans replonger 

‘Europe dans l'anarchie ou dans ja ser- 
vitude. 

Je remercie l’Assemblée d’avoir bien 
voulu écouter ces quelques exernples, sans 
doute énumérés trop rapidement. 

Je crois avoir montré qu'il ne peut y 
avoir aujourd’hui de salut sans une orga- 
nisalion européenne. 

Je crois avoin établi aussi que le texte 
qu'on nous présente n'apporte pas encore 
une organisation européenne, ni même 
l'ébauche d’une organisation. 

M. le ministre des affaires étrangères 


disait cet après-midi qu'une fédération 


européenne est aujourd’hui impossible: Il 
s'abritait derrière l'opinion et déclarait: 


HN faut d’abord éduquer cette opinion, 


créer l'esprit européen avant de créer les 
institutions europcennes. 

Permettez-moi de répondre ge j'ai la 
conviction profonde qu'aujourd'hui l'opi- 
nion est bien en avance eur les gouver- 
uements. L'opinion publique, dans les di- 
verses maitions de occidentale 
comyrend le dänger dont elle est me- 
nacee, 

M. le ministre des affaires é 
C'est pourquoi nous voulons lui don- 
ner l'occasion et la possibilité de s’expri- 
er dans une assemblée européenne. 


M. René Capitant. Je vous approuve sur 
ce point, monsieur le miaistre. 

Vous avez dit, ou je vous ai mal com- 
pris : il nous faut surtout créer cet esprit 
européen, Comme vous venez de le re- 
conrraître, cet esprit européen existe 
déjà; les opinions sont en avance sur 


‘ les gouvernements; elles comprennent 


le caractère terrible et implacable des 
dangers qui menacent l'indépendance et 
l'existence même de l'Europe. 

Eïles comprennent aussi que les re- 
mmèdes doivent nécessairement être tout 
différents de ceux auxquels on a recouru 
si vainement après l’autre conflit. Elles 
comprennent que les nations doivent sa- 
crifier leur souveraineté. Elles appellent la 
constitution d'un pouvoir européen. 

Je crois que c'est le rû:e du gouverne- 
ment français de s'adresser à ces peuples, 
d'exprimer ces volontés nationales, de dé- 
fendre ces revendications, en leur nom, 
avec suffisamment de force. 

Je souhaite qu’il le fasse avec plus 
d'éciat qu'il ne l'a fait jusqu'ici. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
ec ve pas seul à le dire, nous 


M. René Capitant, Il n'était pas seul à 
traiter, c'est vrai. Je ne peux donc pas Jui 
reprocher ou lui imputer le texte d’une 
convention signée par dix gouvernernents, 
mais il est maître de ses revendications et 
de la forme qu'il leur donne. 

Dans un tel. sujet, le secret des chan- 
celleries n’est pas de mise. S'il est un 
domaine où la diplomalie sur la place pu- 
blique est justifiée, c’est bien dans 
celui-là, 

Mesdames, messieurs, finalement, mal- 
gré les réserves que je viens de formuler, 
rio le texte qui nous est soumis. 

is je le voterai avec des inquiétudes, 
avec ie sentiment que si la France n’as- 


surme pas entièrement sa mission, il pour- 
rait annoncer, non pas la naissance de 
l'Europe, mais son avortement. 


M, Charles Serre. Alors, nè le votez pas! 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
demeut de M. Biscariet tendant à Suppri- 
mer l’article 

La parole est à M. Biscariet, 

M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs, 
je demande la suppression de l'article 1* 
pour que le statut du Conseil de l'Europe 
ne soit pas ratifié. 

Pourquoi ? J'ai suivi d’un bout à l’autre 
le débat. Je regrette que certains de nos 
collègues qui étaient inscrits dans la dis- 
cussion n'aient pas crû devoir intervenir. 
IL aurait été intéressant d'entendre leurs 
explications. Je regrette aussi la brièveté, 
pour ne pas dire plus, de :a réponse. de 

. le ministre des aflaires étrangères aux 
questions vraiment capitales que nos amis 
lui avaient posées au sujet de l'Allemagne. 

H semble que le problème alleman&, soit 
brûlant pour la langue de certains et 
qu'is préfèrent ne rien dire. 

Ce qui m'a constamment préoccupé au 
cours du débat, a été de savoir quels sont 
les intérêts de la classé ouvrière de France, 
du peuple français, dans le Conseil de 
l'Europe. 

Que peut gene la France à la création 
du Conseil de l'Europe ? 

Aucune réponse n’a été apportée par les 
supporters; aucun argument na été 
fourni. Vous vou:ez à toute force intégrer 
la France dans le système curopéen de 
Churchill-Bardoux. (Erclamations et rires 
au centre et à droite.) 

Où est l'intérêt de la France ? 

L est vrai que, faute d'arguments et 
de réponses nous avons entendu des dis- 


cours avec de belles envolées oratoires. 


On nous a parlé d'une souveraineté in- 
ternationale, qui doit être supérieure à 
la souveraineté nationale. On nous a parlé 
d'une âme européenne, qui doit dominer 
les âmes nationales. On nous a paré d'un 
esprit européen. 

ue cachent ces grandes phrases, ces 
estes éloquents, ces affirmations grandi- 
oquentes ? 

On nous a aussi parlé de morale. Un des 
orateurs qui est monté à la tribune comme 


un acteur de théâtre de marionnettes, qui } 


fait trois petits tours et puis s’en va, nous 
a dit que la paix européenne, est une 
question morale. Il est assez curieux de 
voir des défenseurs de la morale dans ce 
débat qui vient — quelle coïncidence — 
quelques heures après ceti sur Madagas- 
car, au cours duquel certains orateurs ont 
voulu justifier la peine capitale pour les 
députés malgaches. 

uelle est done votre morale ? Qu'est-ce 

1 détermine votre ligne de conduite ? 

u’y a-t-il derrière vos belles paroles ? 

Derrière apparaît ce que vous avez soi- 
gneusement caché, et d’abord l'abandon 
des réparations allemandes. (Exlamations 
au centre.) 

Puisqu'on fait l'Europe, disait M. Teitgen 
devant la commission, le problème des 
réparalions change évidemment. 

change si bien qu'il n’est plus ques- 
tion des réparations, ni des 20.000 mil- 
liards de destructions opérées par l’Alle- 
magne sur notre sol et qu'elle n’a pas 
réparées. 

y a une deuxième question dont 
vous ne parlez pas, c'est le relèvement 
de l'Allemagne promue au titre de diri- 
geante du grand combinat Ruhr-Lorraine- 
Sarre-Belgique que vous voulez instituer, 
avec <es Krupp et ses Thyssen, comme 
notre ami Rosemblatt J'a prouvé avec des 
chiffres et des noms. 


L'entrée de l'Allemagne dans l'Europe 
n'a été contestée par .personne,; ni par 
M. Schuman, ni par M. Coste-Floret, en- 
core moins par M. André Philip, qui a 
réclamé le plus rapidement possible 
l'adhésion de l'Allemagne à l’Assemblée 
européenne. Je cite textuellement es pæ 
roles. 

Le dernier orateur a, lui aussi, demandé 
l'intégration obligatoire de l'Allemagne 
dans votre Europe. 

Le Gouvernewent français, d’ailleurs, 
est le premier à vouloir l'entrée de l'Alle- 
magne dans l’Europe. 

Ce n'est pas pour rien qu'un journal 
allemand du 3 juin dernier écrivait, au 
pr» du commis-voyageur français en 
Allemagne, M. François-Poncel : « Le 
Franeais qui pense allemand, M. François- 
Poncet, est aujourd'hui la chance de la 
France en Allemagne et, en. mème temps, 
li grande chance des Allemands de pou- 
voir, grâce au parrainage de la France, 
redevenir ua membre de la communauté 
européenne, » 

C'est vous qui êtes les champions de 
l'entrée de l'Allemagne dans l'Europe, 
Ce que vous ne dites pas, c’est que, de- 
vant l’affaiblissement du capitalisme dont 
vous êtes les gérants, vous devez essayer, 
en unissant vos forces, de mieux pres- 
surer notre peuple. 

Ensemble, vous pensez être plus forts 
pour arracher les lois sociales que la 
classe ouvrière à conqguises, pour l’em- 
pêcher d’aller de Favant. 

M. André Philip a employé cet eu- 
phémisme charmant: il faut poursuivre 
l'accroissement général de la produeti- 
vité en Europe. 

On sait ce que cela veut dire. D'abord, 
vous voulez ramener tous les ouvriers 
au niveau de la classe ouvrière la plus 
défavorisée. 

M. Pierre-Henri Teitgen. La bulgare ? 


M. Roland du Moustier, Ou la russe ? 
ou la tchèque ? 

M. Alfred Biscartet, Vous voulez aussi 
frapper les classes moyennes ‘et les 
paysans, 

Ils apprendront avec colère qu’au mo- 
ment où ils défendent avec insistance et 
l'union leur situation difficile et où 
vous les pressurez toujours davantage, 
vous allez gaspiller des centaines de mil- 
lions à Strasbourg. 

C'est ce que n'oublierons pas les an- 
ciens combattants à qui vous avez refusé 
l'augmentation de leur retraite; c'est ce 
que n'oublieront pas certains prisonniers 
à qui vous avez refusé l'augmentation de 
leur pécule ; c’est ce que n'oublieront pas 
les vieux à qui vous laissez 50 francs par 
Jour pour vivre, soi-disant parce que vous 
avez pas d'argent, Ils n'oublieront pas 
que vous allez dans les châteaux des en- 
virons de Strasbourg dépencer les mil- 
lions de la France. (Exclamations av 
centre.) 

M. Roland de Moustier. Quelle déma- 
gogie ! 

M. Alfred Coste-Floret. 27 millions pour 
la paix, ce n’est pas trop. 


Mme Madeleine Braun. Est-ce la paix 1 


M. Alfred Biscarlet. Vous vous unissea 
Pour mieux asservir et mieux exploiter les 
peuples coloniaux; cela vous ne l'avez ja- 
mais dit. 

Un orateur a demandé qu’il y ait des re- 
présentants d'outre-mer à Strasbourg. On 
en accueillera peut-être un à condition 


qu'il ne dise rien, à condition qu'il ne 
soit jamais le porte-parole des aspirations 
de-son peuple, mais s'il veut regrmber, il 


sera proprement mis à la porte. 
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Avec les schupos que vous avez à Stras- 
bourg, vous êtes la sainte alliance des 
colonialistes, Vous vous entr’aiderez pour 
frapper plus fort à Madagascar, en Afrique 
noire, en Indonésie, en Birmanie, en Ma- 
laisie, au Viet Nam. 

Un des orateurs a parlé de discipliner le 
continent avec votre légion étrangère, avec 
vos mercenaires... 


Mile José Dupuis. La légion étrangère 
est l'honneur de la France. 


M. Alfred Biscarlet. ... avec vos tanks 
et vos avions, comme Tsaldaris s’efforce 
de discipliner la Grèce et comme Tchang 
Kaï lchek avait voulu discipliner la Chine. 

M. Coste-Floret a parlé des prolonge- 
ments outre-mer des Etats éuropéens. De- 
mandez aux peuples d'outre-mer ce qu'ils 
pensent de vos prolongements. (Exclama- 
tions et rires au centre et à droite.) 

Vous vous unissez pour la guerre anti- 
soviétique. M. le ministre des aflaires 
étrangères a lâché l’aveu: « Notre démar- 
cation avec l'Est a-t-il dit, est d’ordre idéo- 
lo ique. » 

M. Bardoux, lui, dans son rapport, à 
parlé des barbares asiatiques. 

Des hommes à Stalingrad ont sauvé la 
civilisation et la culture mondiales. Au 
mème moment, dans votre Europe, d’au- 
tres, y compris des académiciens, aidaient 
les hitlériens à piller les trésors de notre 
patrimoine millénaire. Je vous fais juges: 
Quels étaient les barbares ? 

La justification de votre Europe est la 
même justification que celle de l’Europe de 
l'ordre nouveau hitlérien. 

Vous êtes conduits par fl’anticommu- 
nisme et l’antisoviétisme. Comment s'en 
étonner ? Vos chefs de file sont M. Paul 
Reynaud, M. Churchill, M. Blum, tous les 
champions de l’antisoviétisme. 

C'est au nom de cet anticommunisme et 
de cet antisoviétisme que vous essayez de 
vous unir pour vous sauver, 


M. Roland de Moustier, C'est une belle 
formule. 


M. André Noël. Sauver de quoi ? 


M. Pierre Cot. Demandez à sir Slafford 
Cripps. 


M. Alfred Biscarlet. Mais vous êtes sur 
un radeau qui coule. Toutes les planches 
sont pourries. x 

Vous pensez vous sauver, c’est impos- 
sible, Vous allez tous sombrer ensemble, 
messieurs les Forrestaliens. {Rires et ez- 
clamations au centre et à droite.) 

Pendant que vous palabrerez à Stras- 
bourg, les peuples forgeront l'arme de 
leur victoire, Cette arme, c’est l’union de 
toutes les forces de progrès, de démo- 
cratie et de paix. 

Je demande le scrutin sur mon amende- 
mens. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ce n’est pas un amendement qu’a sou- 
tenu M. Biscarlet, c’est la question préala- 
ble, posée pour la seconde fois. 

Vous avez, tout à l’heure, repoussé la 
question préalable à une écrasante majo- 
«à Je vous demande de renouveler ce 
vote. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Biscarlet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste, 

Le scrutin.est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue......,..,... 


Pour l’adoption....., 182 
Contre 


L'Assemblée mationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1*7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Pierre Cot et de 
Chambrun, ont déposé un amendement qui 
tend à insérer, après l’article 1*, le nou- 
vel article suivant: 

« Le représentant de la France au 
Conseil de l'Europe ne pourra accepter 
l'entrée de l'Allemagne au Conseil de 
l'Europe sans avair été autorisé à le faire 
par le Parlement. ne 

« Au cas où le comité des ministres pas- 
serait outre, la question du maintien de 
la France au Conseil de de serait 
immédiatement soumise au Parlement, » 

La parole est à M. Cot. 

M. Pierre . Mesdames, messieurs, 
notre amendement n’a qu’un objet que je 
vais exposer très brièvement. k 

Au cours de plusieurs interventions, 
notamment celie de M. Louis Marin, nous 
avons eu l'impression que l’Assemblée 
comprenait toute Ja gravité qe Y aurait 
à laisser entrer l’Allemagne dans l’organi- 
sation européenne. 

Je ne prétends nullement que l’Assem- 
blée doive interdire l'entrée de VAlle- 
magne, mais, en tout cas, j'estime que ce 
problème est grave. 

Dans ces conditions, il convient, à notre 
avis, qu'avant de participer à la discussion 
sur l'admission de l'Allemagne et de se 
prononcer sur ce problème, les représen- 
tants du Gouvernement français au Comité 
des ministres viennent s’en expliquer de- 
vant le Parlement. 

C’est la raison pour laquelle nous avons 
déposé notre amendement. 

e précise que si la suppression du se- 
cond alinéa devait vous inciter à adopter 
mon amendement, j'abandonnerais volon- 
tiers cet alinéa. 

De même, si une autre rédaction pou- 
vait conduire au résultat que nous re- 
cherchons, je serais prêt à m'y rallier. 

Ce que nous voulons, dans l'intérêt de 
la France, pour nous permeltre au besoin 
d'appuyer le Gouvernement français dans 
une action qu'il mènerait au Conseil de 
l'Europe, c’est que, lorsque cette question 
« spécifiquement française », pour repren- 
dre l’expression de M. le ministre des af- 
faires étrangères, sera posée, elle soit 
d’abord discutée ici. Après quoi le Gouver- 
nement pourra agir, mais le Parlement 
aura préalablement pris position. 

Nous estimons que cette disposition 
constitue une bonne garantie pour la dé- 
fense des intérêts de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
c’est l’article 4 du statut du Conseil de 
La + qui règle les conditions de l’en- 
trée d’un nouveau membre dans ce 
Conseil, Cet article dispose notamment: 

« Tout Etat européen considéré comme 
capable de se conformer aux dispositions 
de l’article 3, et comme en ayant la vo- 
lonté, peut être invité par le Comité des 
ministres à devenir membre du Conseil 
de l’Europe. 


Ainsi, l'Etat susceptihle d’être invité doit 
à un certain nombre de condis 

ions. 

D'autre part, au point de vue du vote, 
il est précisé à l'article 20 du statut que 
« les résolutions du comité prises en 
application des articles 4 et 5 sont prises 
à la majorité des deux tiers des repré. 
sentants ayant le droit de siéger au 
Comité ». 

Ce texte règle donc la question. 

Une première objection contre l’amendes 
ment, c’est que cet amendement substitue 
un texte d’ordre interne à un texte d’ordre 
international. 

Un texte d'ordre international règle les 
conditions de l’admission d’un nouveau 
membre du sein du Conseil de l’Europe, 
et il nous est proposé de préciser, par 
une décision d'ordre interne, que l’entrée 
d’un Etat déterminé sera soumise préala- 
blement à une approbation du Parlement 
français. 

D'autre part, — c’est ma deuxième 
objection — cet amendement me paraît 
lout à fait inutile, puisque nous saurons 
à l’avance quand l’Allemagne sera invitée 
à devenir membre du Conseil de l’Europe, 
gauche. Nous le savons 


M. le rapporteur, Il sera dès lors pos- 
sible aux membres du Parlement de poser 
la question au Gouvernement et de lui 
demander de voter contre l’admission de 
l'Allemagne audit Conseil si celle-ci ne 

ouvait se conformer aux dispositions de 
’article 3 et établir qu'elle en avait la 
volonté. 

Je demande donc à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Pierre Cot. 


M. le président. La parole est à M. la 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Si l'amendement de M. Cot était adopté, 
ce serait la première fois que l’exercice 
du droit de vote par un gouvernement 
français dans une organisation internatio« 
nale serait soumis à une approbation 
préalable du Parlement. 

Des questions très graves se posent 
devant l'Organisation des Nations Unies et 
se posaient autrefois devant la Société des 
nations. Jamais l'exercice du droit de 
vote du gouvernement français au sein 
de ces organisations n’a été soumis à une 
autorisation préalable du Parlement. 

Si les termes « sans avoir été autorisé 
à le faire par le Parlement » figuraient 
dans la loi en discussion, il faudrait que 
les deux assemblées françaises votent une 
loi spéciale accordant cette autorisation. 
Or, cette procédure n’est acceptable pour 
aucun gouvernement. Ce serait l’abdica- 
tion de l'exécutif, 

Le Gouvernement est responsable politi- 
quement devant le Parlement. 

Il est tout à fait logique, à mon sens, et 
je considère comme une condition néces- 
saire et utile — je le répéterai dans la 
mesure où cela me concernerait Je mo- 
ment venu — que le Gouvernement s'ex- 
piique devant je Parlement avant ce vote 
et avant même ce débat. Mais il n’est pas, 
à mon sens, acceptable d’inscrire dans un 
texte de loi que l'exécutif ne pourrait pas 
exercer un droit qui est librement exercé 
par tous les autres gouvernements étran- 


gers. 

Le Gouvernement français se trouverait 
dans un tel état d’infériorité qu’il manque- 
rait au souci de ea dignité s’il acceptait 
une disposition de ce genre. 


À 4 le président. La parole est à M. Pierre 
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M. Pierre Got. Mesdames, messieurs, Je 
me félicite de mon amendement, si je dois 
interpréter les déclarations de M. le mi- 
nistre des aflaires étrangères comme un 
engagement valant pour lui-même, et, 

uisque cet engagement est donné au nom 

e sa fonction, pour ses successeurs. 

Je veux simplement — je le répète — 
avoir l’assurance que lorsque la question 
sera posée, il en sera débattu devant le 
Parlement. 

HN suffirait, monsieur le ministre, soit 
que vous confirmiez votre 
soit qu’il soit précisé que le représentant 
de Ja France au Conéeil de l’Europe ne 
pourra accepter l’entrée de l'Allemagne 
au sein de ce conseil sans avoir pris l’avis 
du Parlement. 

Je n’ai nullement l'intention de dimi- 
nuer les prérogatives du Gouvernement, 
mais nous, Français, nous avons à l’évi- 
dence intérêt, non seulement à exprimer 
notre sentiment, mais à le faire cognaitre 
au dehors. 

Je voudrais qu’intervienne sur ce point 
une décision unanime. ‘& suis persuadé 
d'exprimer l'avis de toute l’Assemblée en 
disant qu’il s’agit d’une question telle- 
ment grave que pas un Français ne peut 
concevoir qu’elle soit réglée sans un débat 
préalable au sein du Parlement. 


Je répète que je n’attache à ce texte 
bâtivement rédigé amour-propre 
d'auteur, mais, vraiment, si vous pouviez 
accepter ce débat préalable au Parlement, 
vous nous donneriez à tous satisfaction, 
et, dans ces conditions, à Gouvernement 
serait, non pas désarmé, mais mieux 
armé pour défendre les intérêts de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. je ministre des affaires étrangères. 
La déclaration que j'ai faite cet après- 
midi à la tribune et celle que je viens 
de faire doivent suffire, sans qu'il soit 
besoin de prévoir une disposition spéciale. 

Je demande à l’Assemblée, comme à M. 
Pierre Cot, de se contenter de ces décia- 
rations qui figureront au procès-verbal. 


M. le président. Monsieur Cot, maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. Pierre Cot. Puisqu’il y a un enga- 
gement formel du Gouvernement, valant 
our lui et valant Pre tous, que le Par- 
ement sera appelé à délibérer sur l'entrée 
de l’Allemagne au Conseil européen avant 
u’une décision soit prise à ce sujet, 
e retire mon amendement. 


le président, L'’amendement est re- 
ré. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les mem- 
bres titulaires représentant la France à 
l'assemblée consultative prévue par le sta- 
tut du Conseil de l’Europe seront désignés 
dans les conditions ci-après: 

« Douze membres élus en son sein par 
l’Assemblée nationale à la majorité abso- 
lue des votants: 

« Six membres élus en son sein par le 
Conseil de la République à la majorité 
absolue des votants. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire donner à 
l’Assemblée, au nom de la commission, 
certaines indications pour préciser les mo- 
dalités de la procédure selon laquelle 
devront être élus les membres de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique à ras à représenter la France à 
l'Assemblée consultative, 


L'article 2 précise, en effet, que l’As- 
semblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique élisent respectivement dans leur 
sein, à la majorité absolue des votants, 
douze et six membres de l’assemblée con- 
suitative. 

Dans l'esprit de votre commission, ce 
Le doit ètre interprété de la façon suli- 
vante : 

D'une part, seuls pourront être élus des 
membres de i’Assembiée nationale et des 
mémbres du Conseil de la République; 
d'autre part, ces élections devront avoir 
lieu en séance publique et, selon la tradi- 
tion, au scrutin de liste majoritaire, étant 
précisé que la majorité absolue des votants 
sera requise à tous les tours de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
discussion commune : 

Le re mp déposé par M. Temple, tend 
à substituer, aux 2° el 3° alinéas, les 
trois alinéas suivants : 

« Dix membres élus par l'Assemblée 
nationale à la majorité absolue des dépu- 
tés composant ladite Assemblée; 

« vs * membres élus par le Conseil de 
la République à la majorité absolue des 
membres constituant ledit Conseil; 

« Trois membres désignés par décret pris 
en conseil des ministres, sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des 
affaires étrangères, dont deux obiigatoire- 
ment choisis au sein de l’Assemblée de 
l'Union française. » 

Le second amendement, déposé par 
M. Kuehn, tend à rédiger ainsi les 2° et 3° 
alinéas de l'article 2: 

« Douze membres élus par l’Assemblée 
nationale au serutin secret à la majorité 
absolue des députés composant ladite 
Assemblée ; 

« Six membres élus par le Conseil de 
la République au scrutin secret à la ma- 
jorité absolue des sénateurs constituant 
edit Conseil. » 

La parole est à M. Temple, auteur du 
premier amendement. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, mes- 
sieurs, vous retiendrez de la lecture de 
l'amendement que vient de vous faire M. le 
président, que mon texte diffère de celui 
du Gouvernement en ce sens que d’après 
cet amendement deux membres seront 
obligatoirement choisis au sein de l’Assem- 
blée de l’Union française. 

Si je n’entends pas laisser à l’Assemblée 
de l’Union française le privilège de dési- 
gner elle-même les membres Se la repré- 
senteraient au sein de l’Assemblée consul- 
tative, c’est parce que, aux termes mêmes 
du projet qui nous est soumis, cela est 
impossib'e. Il s’agit de la représentation 
de la France et non pas de l'Union fran- 
çaise elle-même. 

Pourquoi ai-je demandé que l’Union fran- 
çaise soit représentée au sein du Conseil ? 
C'est parce que la France, tant sur le plan 
politique que sur le plan économique et 
moral, n’est pas séparable de l'Union 
française, qu’à tout instant, lorsqu'on dis- 
cutera des intérêts de la France, on dis- 
cutera aussi. des intérêts de l’Union fran- 
çaise. 

I1 est donc juste et loyal, dès à présent, 
et utile pour l’avenir de ne pas dissocier 
des intérêts qui ne sont pas dissociables 
en fait, Ces intérêts n'étaient pas séparés 
du temps de l'Empire français. Is le sont 
encore moins du temps de J'Union fran- 
çaise et nous devons en être fiers. 

Des arguments pertinents ont été pré- 
sentés dans ce eens et en termes excel- 
lents par i’Assemblée de l'Union française 
et je n’oublierai pas de longtemps le dis- 
cours qu'a ici M. Senghor en 
termes à la fois émouvant; et supérieurs. 


Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter un amendement qui per- 
mettra de respecter le statut juridique du 
Conseil européen mais qui, en même 
temps, respectera l'histoire de 1 Empire 
français et ne contrariera pas des inté- 
rèts communs. Puisque l’Assemblée de 
l'Union française ne peut prétendre dési- 
pe elle-mème des représentants au sein 
du Conseil où sa représentation n'a pas 
été prévue, la disposition que je prohose 
déterminera cette représentation en vertu 
du droit de désignation qui est régulière- 
ment dévolu au chef du Gouvernement 
après avis-du ministre des affaires étran- 

ères. 

. Je prie l'Assemblée de tenir compte de 
l'histoire de l'Empire, des intérêts de 
l'Union française, de voir beaucoup plus 
loin que dans l'immédiat et de ne pas lais- 
ser la France accomplir seule, sans sa fa- 
mille, dirai-je, la première étape d’un des- 
tin nouveau. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
l'amendement de M. Temple se heurte à 
la décision de principe prise à une écra- 
sante majorité par la commission, d'après 
laquelle la délégation de la France au Con- 
sei de l’Europe ne doit pas comprendre 
deux catégories de membres, les uns élus, 
les autres désignés, mais seuiement des 
membres élus. 

Quant à la représentation des territoires 
de l'Union française au Conseil de ;’Eu- 
rope, elle peut être assurée par la déci- 
sion des groupes à qui il sera loisible, 
lors'de la désignation de leurs candidats, 
de réserver une p'ace aux élus des dépar- 
tements ou des territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 
M. Emmanuel Temple, Je fais simple- 
ment observer que, dans les circonstances 
actuelles, il convient de tenir compte des 
représentations symboliques. 

ll ne s’agit plus de désigner tel ou tel 
membre, ce qui, au reste, a son impor- 
tance. Mais il s’agit d’arriver à ce qu'une 
entité comme l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise soit représentée au Conseil de l’Eu- 
rope, ce que garantit mon amendement. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je demande 
la parole. 


M. le président. Contre l’amendement ? 
M. Léopold-Sedar Senghor, Oui. mon- 


sieur le président; majs Vi également 
déposé un amendeiment à l’article 2, que 
soutiendra M. Juglas qui en est avec moi 
l’auteur. 

M. Pierre Cot. Cet amendement pourrait 
peut-être faire l’objet d'une discussion 
commune avec celui de M. Temple ? 

M. le président, Les deux amendements 
sont sensiblement différents. 

J'appellerai celui de MM. Juglas et Sen- 
ghor lorsque l’Assemblée se sera pronon- 
cée sur le texte de M. Temple et sur celui 


de M. Rivet. 


La parole est à M. Senghor, contre 
l'amendement de M. Temple. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Voici pour- 
2 je ne pourrai pas voter l’armendement 

e M. Temple, tout en étant d'accord sur 
le principe. 

Toutes les raisons développées par 
M. Temple en faveur de la désignation de 
représentants des terriloires d'outre-mer 
ont, certes, recueilli notre adhé<ion, Mais 
notre collègue nous propose de faire dési- 

ner les membres de l'Assemblée de 
‘Union française par le Gouvernement et 
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jo ne suis pas d'accord avec lui sur ce 
point. Je pense en effet qu’il nous faut, 
non pas des « béni oui oui » (Sourires), 
mais des hommes indépendants du Gou- 
vernerment, indépendants de tel ou de tel 
rli. 

pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voter notre amendement, que va dé- 
fendre mon anm M. Juglas. 


M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Temple, repoussé par 


la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. L’amendement 
M. huehn n’est pas soutenu. 

M. Hivet a déposé un amendement ten- 
dant, dans les deux derniers alinéas de 
l'article 2, à substituer aux mots: « à la 
majorité absolue des votants », les mots: 
« à la représentation proportionnelle des 
groupes ». 

La parole est à M. de Chambrup, pour 
soutenir l'amendement. 


M. Gilbert de Chambrun., Mesdames, 
messieurs, M. le professeur Rivet m'a de- 
mandé de l’excuser auprès de vous et de 
sontenir son amendement. 

Vous savez que M. le professeur Rivet 
est un fédéraliste sincère, un fédéraliste 
de toujours. Vous savez également qu'il 
est partisan d’un fédéralisme européen 
s'appliquant à l'Europe tout entière. 


L'objet de cet amendemenb est de rem- 
placer, pour la désignation des délégués 
au Conseii de l’Europe, l'élection à la ma- 
jorité par l'élection à la représentation 
proportionnelle. 

_Voici trois arguments qui me parais- 
sent militer en faveur de cet amendement, 

Tout d'abord, lélection à la majorité 
aboutirait à exclure de la représentation 
au Conseil de l’Europe les représentants 
de certaines couches sociales, de certaines 
families spirituelles et de certaines con- 
ceptions économiques, en somme d'une 
grande partie de la population. A quoi 
vous répondrez peut-être: « Puisque ces 
gens-là sont contre le projet, ils se sont 
exclus eux-mêmes de la représentation ». 
Mais je pourrais alors vous faire cemar- 
quer que lorsqu'une majorité vote des 
lois, ceiles-ci s'appliquent à tous les 
citoyens, que, notamment, quand elle 
auginente la durée du servire militaire, 
tous les jeunes gens sont obligés de l’ac- 
comp'ir, et que tous les citoyens qui ont 
un poste de T. S. F. paient 750 francs de 
taxe radiophonique même s'ils sont fort 
mécontenis des émissions politiques de la 
radio gouvernementale, qu'ils peuyent 
estimer tendancieuse ou médiocre, (Sou- 
rires.) 

En second lieu, en exciuant une grande 
pariie de la population de la représenta- 
tion de la délégation française au Conseil 
de l'Europe, vous aboutissez, en somme, 
à créer deux catégories de citoyenneté: 
la citorvenneté européenne pour les repré- 
sentants de Ia majorité, qu'ils partage- 
raient au sein du Conseil de l’Europe avee 
les délégués de l'Allemagne occidentale, 
notäatniment, quand ceux-ci y seront admis, 
et la citoyenneté simpiement française 

ue gardcraient les autres. Ceci risquerait 

‘aboutir, par la suite, à une discrimina- 
tion, à l'intérieur des différents pays, en- 
tre les citoyens, suivant que vous les 
estimeriez occidentaux ou non. 

Troisièrie argument: tout le monde sait 
qu'autour de ces désignations des mem- 
bres de la délégation française au Conseil 
de l'Europe ont eu lieu, déjà beaucoup de 
conciliabules et je dirai, pour ne pas par- 
ler d'intwigues ou d'ambitions. beaucoup 
d'émuiation. (Sourires.) 


de 


-L'avantage de l'amendement que je sou- 


tiens serait d’assurer à chacun ses droits, 
par le système de la représentation pro- 
portionnelle, et également — reproche 
auquel certains de nos collègues pour- 
raient prêter le fianc, et qui leur à été 
adressé spirituellement par M. Jean-Marie 
Domenach dans la revue Esprit — d'éviter 
qu’on ne fit preuve de certain arrivisme 
européen. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter l’armende- 
ment de M, le professeur Rivet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
dauït, contre l'amendement. 


M. Georges Bidault, Nous sommes tous 
attachés à l’idée et au fait de la représen- 
tation proportionnelle, Mais nous ne som- 
mes pas sourds et, en dépit des trois ar- 
ere plus une citation d’Esprit que 
M. de Chambrun à bien voulu apporter, 
nous avons aussi entendu, tout au long 
de cette journée, les interventions de nos 


collègues du groupe communiste, qui nous 


ont dit ce qu’ils pensaient de la tentative 
importante et, à nos yeux essentielle, vi- 
sant à créer à Strasbourg.le Conseil de 
l'Europe, avec une Assemblée consultative 
de l'Europe. 

Dès lors que l’on déclare la guerre — il 
faut appeler les choses par leur nom — 
à une telle entreprise, nous considérons 
qu'il est absolument illogique d'imaginer 
qu'on pourra honorablement figurer dans 
les organismes créés. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Charles Benoist. Vous ne voulez pas 
de témoins! 

M. Georges Bidault. C’est pourquoi je dé- 
clare que la représentation proportionnelle, 
s’il importe à nos yeux de la protéger, ne 
doit jouer qu’en faveur de ceux qui dési- 
rent succès de l'initiative tendant à la 
création du Conseil de l’Europe, à l’ex- 
clusion de ceux qui visent à la saboter. 
(VS applaudissements au centre et 
droite. — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Got. Ce sera donc un Parle- 
ment sans opposition! 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun, Je réponds à 
M. Georges Bidault que son argument ne 
me semble pas très conforme au respect 
du pluralisme que j'ai souvent entendu 
défendre sur les banes où il siège. 

Par ailleurs, le projet était rédigé et les 
mots « à la majorité » inscrits à ja de- 
mande du Gouvernement avant que M. 
Georges Bidault ait entendu les discours 
qu’il a bien voulu mentionner. 

Enfin, je ne peux pas accepter le repro- 
che de n'être pas partisan de l’Europe. 
Nous sommes partisans de l’Europe, mais 
de toute l’Europe. Nous voulons un fédé- 
ralisme européen s'appliquant à l’Europe 
entière. Nous prétendons que vous n'êtes 
partisan, monsieur Pidault, que d’un crois- 
sant de l’Europe ou que, pour reprendre 
à vous-même une expression, ce que vous 
apportez à l’Europe n’est que « la plage 
des mers occidentales, la frange atlantique 
et méditerranéenne de l'Europe ». 

Votre projet est une caricature d’orga- 
nisation européenne. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission repousse j'umendement et de- 
mande le scrutin. 


M. le ministre des affaires étrangères. Le 
Gouvernement repousse également l’amen- 
dernent. 


M. le Je mets aux voix 
l'amendement de M. Rivet, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. À 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin esl clos. 

(MM. les srerétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouiilement du scrutin:- 
593 
297 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 4183 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. : 

MM. Juglas et Senghor ont déposé un 
amendement tendant à compléter chacun 
des 2° et 3° alinéas de l’article 2 par les 
mots : 

« dont au moins un pris dans la re- 
présentation des territoires d'outre-mer ». 


La parole est à M. Jugias. 


. M. Jean-Jacques Juglas. Cet amendement 
a une portée infiniment moins étendue que 
celui de M. Temple. En effet, il tient 
compte des observations formulées par 
M. le rapporteur et ne tend nullement à 
introduire, dans la représentation de la 
France âu Conseil de l'Europe, des mem- 
bres non élus. 

I s’agit d’obtenic qu'un membre au 
moins de chacune des représentations de 
l’Assemblé nationale et du Conseil de la 
République soit un élu des territoires 
d'outre-mer. 

M. le rapporteur objectera peut-être, 
comme il l’a fait à l’encontré de l'amen- 
dement de M. Temple, qu’il est toujours 
possible aux groupes de choisir leurs re- 
présentants parmi les élus d'outre-mer. 
C’est vrai! Toutefois la garantie me parait 
insuflisante. 

Ces territoires d'outre-mer sont essens 
tiellement des territoires africains. Géa- 
graphiquement, ils sont le prolongement 
de notre continent; économiquement, ils 
en sont le complément; politiquement — 
je erois que le fait vaut la peine d’être 
souligné — ils sont partie de la Républi- 
que française. 

Je ne veux pas prolonger cette fnter- 
vention, mais je erois devoir, toutefois, 
insister sur le fait qu'ayant trouvé normal 
d'appeler des représentants de ces terri- 
toires d'outre-mer à siéger à l’Assemblée 
nationale et au Conseil de la République, 
il serait logique que nous leur ménagions 
une place spéciale dans ce Conseil de l'Eu- 
rope, 

Ainsi, l'Europe — qui malheureusement 
n’est qu'une Europe tronquée — retrouve- 
rait dans ses prolongements méridionaux 
ce qui lui fait défaut du côté de l'Est. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement s’en remet à la décision 
de l’Assemblée, 
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M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Juglas ct Senghor, accepté 
par la commission. 


(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

M. René Arthaud. Le groupe communiste 
votera contre l’article. 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2 complété 
MM. Juglas et Senghor. 

(L'article 2, ainsi complété, 
voir, est adopté.) 


mis aux voir, est 


mis aux 


Mrticle 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Des membres 
seront désignés, en nombre 
égal, et suivant les modalités définies à 
l’article précédent. 

« Les membres suppléants qui, en l’ab- 
sence du titulaire, « ont qualité pour sié- 
ger, prendre la parole et voter à sa place », 
assistent aux séances de l'assemblée ». 

La parole est à M. le ministre des affai- 
res étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
La disposition représentée par le deuxième 
alinéa de cet article ne peut trouver 
place que dans le règlement de l'assemblée 
européenne. + 

Une loi française ne peut ni accurder un 
droit aux membres suppléants, ni imposer 
Er solution quelconque à la future assem- 

€. 
Je suis sûr que Je représentant de la 
France s’inspirera des considérations qui 
ont motivé cette partie de l’article 3, mais 
je ne crois pas possible de maintenir 
ce texte dans la loi, 


M. le président de la commission. La 
commission accepte la suppression du 
deuxième alinéa. 


M, le président. D'accord avec le Gou- 
vernement, la commission propose pour 
l’article 3 la nouvelle rédaction suivante : 

« Des membres seront dési- 

és, en nombre égal, et suivant les mo- 

alités définies à l’article précédent. » _ 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’aticle 3 ainsi modifié. 

(L'article 3, ainsi shodilié, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le mandat 
des membres titulaires et suppléants sera 
valable jusqu’au renouvellenient, intégral 
ou partiel, de l’assemblée, qui le leur a 
conféré. » 

M. Arthaud a dépusé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l’article 4: 

« L'Assemblée nationale peut à tout mo- 
ment, à la majorité des suffrages, retirer la 
qualité de membre titulaire ou suppléant. » 

La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Mon amendement doit 
être modifié. 

Un examen plus attentif m'a permis 
de constater qu'il n’était pas compa- 
tible avec le statut du Conseil de l'Eu- 
rope, lequel prévoit qu'aucun représentant 
ne peut être relevé de son mandat au cours 
d'une session. 

Je propose donc la nouvelle rédaction 
suivante : 

« L'Assemblée nationale peut dans les 
formes prévues par le paragraphe b, ar- 
ticle 15 du statut, à la majorité des sut- 
frages, retirer la qualité de membre titu- 
laire ou suppléant. » 

Pourquoi cet amendement ? 


ar l’amendement de | 


Pour mettre en face de leurs propres 
déclarations les membres du Gouverne- 
ment et les membres de la majorité. 

Le Gouvernement, dans l'exposé des mo- 
tifs de la loi qu'il nous soumet, indique: 

« IL convenait donc de concevoir les 
moyens qui permettraient à l'opinion des 
pays démocratiques de se faire entendre 
par l'entremise de porte-paroles autorisés 
et de dégager ainsi, d’une manière irré- 
futable, le sens général de l’évolution. 

Autrement dit, vous prétendez vou:oir 
des membres qui représestent effective- 
ment l'opinion publique, qui représentent 
effectivement l’Assemblée dont ils sont 
issus Or, vous venez de montrer de quelle 
singulière façon vous entendiez agir en 
repoussant l'amendement de notre col- 
lègue M. Rive, 

-Je signale qu'il y a, dans les assem- 
blées, des changements de majorité, Vous 
avez le devoir d’en tenir compte, et c’est 
pourquoi je suis persuadé que vous vo- 
terez mon. amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Que} est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l’amendement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvermement le repousse également. 


M. Gilbert de Chambrun. Peut-on sa- 
voir pourquoi la commission repousse 
l'amendement de M. Arthaud ? 


M. le président de la commission. Nous 
considérons — nous en avons longue- 
ment délibéré à la commission — que le 
mandat des titulaires esit durer aussi 
longtemps que le mandat de l’Assemblée 
nationale. 

L'adoption d'un tel amendement risque- 
rait de créer un climat de compétition 

ermanente et de rivaités politiques pré- 
judiciable à l'indépendance souhaitable 
des membres de l'assemblée européenne. 

La commission demande done à lAs- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Autrement dit, vous 
optez pour {’inamovibilité des candidats. 

M. le président de la commission. L'ina- 
movibilité durant la session. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Arthaud. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. Charles Benoist. Comme vous avez 
peur d’être éliminés ! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — La quote-part 
des dépenses de fonctionnement du Conseil 
de l'Europe incombant à la République 
française sera inscrite au budget général, 
ainsi que les frais de la représentation 
française au comité des ministres et à 
l’Assemblée consultative. » 

Giovoni propose de supprimer l'arti- 
cle 5. 

La parole est à M. Aréhaud pour défendre 
l'amendement. 

M. René Arthaud. Nous demandons la 
suppression de cet article pour des raisons 

ui, à première vue, semblent maintenant 

tablies. 


4 


L'exposé des motifs précise que « cette 
suppression trouve sa justification dans 
l'article 16 de la loi des maxima ». 

Je rappelle que, lorsque le Er: goux er- 
nenental fut soumis, pour avis, à l'examen 
de la commission des finances, celle-ci, 

r la voix de son rapporteur spéeial, 
fe Jacques Duclos, s'étonna que le Gou- 
vernement, qui sait si pertinemment oppo- 
ser l’article 16 à toutes les revendications 
k des vieux travailleurs et, des aveugles 
civils, par exemple, il y a Voies jours, 
ait omis de se me lui-même en 
demandant au Parlement de voter -7 mil- 
lions, non prévus au budget. 

M. Jacques Dwelos se déclara done inea- 

able de rapporter et je souligne que 

À. Barangé, rapporteur genéral, et la com- 
mission des finances, dans son ensemble, 
furent d'accord sur l'observation de M. Jac- 
ques Duclos. 

Sur ces entrefaites, une première lettre 
rectificative proposa une solution, ouvrant 
purement et simplement au ministère des 
affaires étrangères le crédit nécessaire. 

Il est clair que cette procédure était en- 
core moins orthodoxe que la première et 
en violation des principes de la loi des 
Inaxima. 

C'est pourquoi une deuxième lettre rec- 
tificative fut soumise à la eommission des 
finances, indiquant que des recouvrements 
escomptés air titre de Ja ligne 70 des pro- 
duits divers du budget général permetta'ent 
de supposer un excédent de recettes sur 
les prévisions. 

C'est dans cette forme que M. Guillant 
a présenté, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement 
qui tend à résoudre le problème. 

Nous pensons, mes chers collègues, que 
cette rectification est irrecevable, ” 

. En effet, qu'est-ce que des recouvre- 
ments escomptés ? 

Ne concevez-vous pas que l'on crée là 
un précédent qui, pratiquement, hat en 
brèche et définitivement Ia loi des 
maxima ? Si le Gouvernement se permet 
d’escompier des suppléments de recettes, 
chaque député peut faire de même, 

Par conséquent, si vous repoussez notre 
amendement, sovez sûrs que nous ferons 
usage du précédent pour assortir nos pro- 
positions des recettes nécessaires à leur 
efficacité, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le mi. 
nistre des affaires étrangeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'Assemblée est saisie, d'autre part, d'un 
amendement présenté par M. Guillant au 
nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, et qui soumet à l'Assemblée de 
pouveaux articles 5 et 6. 

Je note que la commission des finances 
est bien, en la matière, la conimission 
compétente, 

Le crédit de 27 millions qui est demandé 
est compensé par une somme de ‘M mmil- 
lions 530.000 franes qui tigurera à la li- 
gne 70 de l'évaluation des recettes du bud- 
get général. 

On ne peut doñe pas parler de violation 
de la loi des maxima et l’Assemblée peut, 
sans scrupule, adopter la proposition qui 
Jui est faile par sa commission des finan- 
ces. 


M. le président, La parole est à M. de 


Chambrun. 
M. Gilbert de Chambrun. Je parie en 
présence de nombreux inermbres la 


commission des affaires étrangères. 
Nous avons été saisis par les trois cen- 

trales syndicales du ministère des affaires 

étrangères de la question du dégigeinent 


des cadres, 
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Cette opération à abouti, dans ce dépar- 
tement, au premier licenciement massif 
de titulaires se produisant dans une 
administration centrale. Lans quelle admi- 
nistration centrale ? La plus pelite par -le 
nombre des fonetionnaires et celle où il 
y à, précisément, en raison de ses tâches 
spécialisées, le plus de titulaires et seule- 
ment un petit nombre d'auxiliaires, 


La commission des affaires étrangères, à 
l'unanimité, à estimé que ce dégagement 
de 113 agents sur 1.100 n'élait pas adanis- 
sible, d'autant qu'elle. avait eu counais- 
sance d'une lettre de M. le ministre des 
aflaires étrangères lui-même, disant que 
ces compressions excessiyes risquaient de 
compromettre le rayonnement culturel de 
la France. 

A ce moment, nous avons fait signer 

ar tous les membres de la commission 

es affaires étrangères une proposition de 

loi demandant l'arnmalation de ces suppres- 
sions d'emplois. Cette proposition de loi, 
étaut donné que le traitement des 113 
fonctionnaires titulaires, dont les emplois 
avaient été supprimés, était payé jasqu’au 
4 cetobre, eût abouti simplement à une 
dépense supplémentaire de douze ou 
quiuze millions de franes pour l'exercice 
en cours. 


Or, je vois qu’une somme de 26 mil- 
lions de franes a été trouvée dans je ne 
sais quelle recctte irrecouvrée, alors que 
la proposilion de loi, signée par tous les 
membres de la commission des affaires 
étrangères, a été “repoussée, en commis- 
sion des finances, sur la demande de M. le 
ministre des finances, qui a invoqué Ja loi 
des maxima, / 

J'ajoute qu'au moment du vote, à la 
commission des finances, alors que tous 
les mermbres de la commission des aflaires 
Ctrangères avaient signé la proposition de 
loi, à quelque groupe quils appartien- 
nent, seuls, les commissaires communistes 
et républicains progressistes énurent un 
vote conforme à ceux de leurs collègues 
de la commission des affaires étrangeres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est la première fois, je crois, qu'un par- 
Jlementaire reproche à un ministre d'avoir 
appliqué la loi. 

Le ministre, évideroment, éprouvait des 
difficultés pour ce faire. I est douloureux 
de dégager des cadres des fonctionnaires 
titulaires qui n'ont pas atteint la limite 

Mais un ministre et son administration 
rage donner l'exemple du respect de la 
oi. 


I ne suffit pas de présenter une motion, 
même signée par tous les partis, dans une 
commission, pour que la loi cesse d'être 
applicable, le Gouvernement et l'adminis- 
tration étant dégagés de leurs obligations. 


De petites opérations comme celle qui 
se déroule peuvent servir la propagande 
au dehors, raais elles ne sauraieut étre re- 
tenues par un gouvernement, (Très bien! 
très Lien! au centre et à droite.) 

Certes, le dégagement des cadres, dans 
toutes les administrations, n'a pas été 
sans injustices ; il a certainement provoqué 
des situations douloureuses. Le Gouverne- 
ment, comme le Parlement, le savait avant 
que Ja loi fût votée, mais cette disposition 
ayant force de loi, elle doit être respectée. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. René Arthaud. Je demande la parole. 


| M. le président. La parole est à M. Ar- 


thaud pour répondre à M. le ministre. 

M. René Arthaud. Monsieur le ministre, 
vous n'avez pas le droit de reprocher à 
des parlementaires qui ont voté contre la 
loi de souligner ses eflets néfastes. 

Ce que nous vous re ons, Ce n'est 
ee tant d’avoir voté la loi, mais de ne pas 
"a 


otre texte primitif violait la loi des 
Pmaxima. Vous l’avez abandonné. Et main- 
tenant, par un artifice, vous. voulez avoir 
l'air de l'appliquer, mais vous n'avez pas 
su trouver cet artifice ! 

Or, M. de Chambrun vient de prouver 
que, lorsque vons voulez respecter la Hoi, 
peu vous importe les intérêts en eause. 
Vous venez de lappliquer en Seine-t- 
Oise, par exemp'e, où plus de 150 iostitu- 
teurs sont privés de leur travail. Vous l'ay- 
pliquez encore, je l'ai dit, aux aveugles 
civils. 

M. Alfred Biscarlet. Il ne fallait que 
4 millions pour les instituteurs intérimai- 
res et on ne les a pas trouvés! 


M. René Arthaud. En concimsion, plutôt 
que de jeter de La poudre aux yeux du 
peuple, plutôt que de chercher à lui faire 
croire que vous préparez sdh bonheur fu- 
tur au sein d’uve Europe qui est, en réa- 
lité, une machination de guerre, vous fe- 
riez mieux de ne pas indistincte- 
ment à toutes ses revendications légitimes 
l'article 46 de Ja loi des maxima. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

,C'est pourquoi nous maintenons notre 
amendement et demandons le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dcment de M. Giovoni. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue.........,... 


Pour l’adoption...... 182 
Contre 421 


L'Assemblée nationale n’a pas adupté. 

M. André Guillant a déposé un amende- 
ment tendant à remplacer l'article 5 par 
les deux articles suivants: 

« Art. 5. — Il est ouvert au ministre 
des aflaires étrangères au titre du budget 
des affaires étrangères (I. — Service des 
affaires étrangères) pour l'exercice 1949, 
en sus des crédits ouverts par Ia loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1918 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 27 millions de 
francs applicable au chapitre 602 « Partici- 
pation de la France à des dépenses inter- 
nationales ». 

« Art. 6 — Les évaluations de recettes 
du budget général de l'exercice 199 sont 
majorées d’une somme de 30.550.000 franes 
au titre de la ligne n° 70 « Annuités à ver- 
ser par la chambre syndicale des bänques 
populaires pour les avances mises à sa 
disposition par l'Etat en application de 
l'ordonnance du 5 gctobre 1945 relative à 
des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés ». (1. — 
Produits recouvrables en France, $ 4. — 
Produits divers), » 


La parole est à M. Guïllant. 


606 
304 


| André Guillant. L’amcndement que j'a 
déposé au nom de la couunission des 
nances a pour seul objet d'a 
ques précisions financières et de tenir 
compte des deux lettres pré. 
sentées, à ce sujet, par le Gouvernement, 

L'articke 5 du projet initial était un peu 
vague. Il est apparu nécessaire que, d'ores 
et déjà, le chapitre 60 du t du mi- 
nistère des affaires étrangères soit deté 
d'un crédit suffisant pour permettre à Îa 
France de s’acquitter de <a contribution 
aux dépenses du Conseil de l'Europe 
pour 1949. 

Tel est l’objet de l'article 5 nouveau dont 
M. le président a donné lecture. 


Quant à l'article 6, ses dispositions ont 
pour objet de respecter les décisions du 
’arlement, prises dans le cadre de la loi 
des maxirna, laquelle exige que, pour cou- 
vrir toule dépense nouvelle, il faut déga- 
ger des recettes nouvelles. 


Je voudrais rassurer ceux de nos collè- 
gues qui, tout à l'heure, s’étonnmaient de 
voir cette possibilité de réévaluer des re- 
cettes en procédant par approximation. 


Si nous avons accepté ce crédit supplé- 
mentaire de 27 millions de francs, c’est 
arce que, à la date du 31 mai, les éva- 
uations budgétaires étant de 300 millions 
de francs pour l'année entière les recou- 
vrements atteignaient 320.550.000 fraucs. 
| H ne s’agit pas seulement de recettes es- 
comptées, mais de recettes déjà réalisées. 

Dans ces conditions les articles 5 et 6 
que Ja commission des finances vous 
pose restent bien dans Fesprit de Ja loi 
des maxima et respectent toutes les obli- 
gations que cette Joi impose. 


M. Pierre Got. Vous Ctes optimiste. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Guillant. : 


(L'amendement, aux voir, 
adopté.) 


M. le président. Mme Madeleine Braun 
à présenté un amendement tendant à in- 
sérer l’article additionnel suivant: 


« Toutes les fonctions des membres de 
l'assemblée consultative européenne, tant 
titulaires + suppiéants, sont gratuites », 

La parole est à Mme Braun. 


Mme Madeleine Braun. Les représentants 
français à l'assemblée consultative euro- 
péenne seront des membres du Parlement, 
et c’est à ce titre qu’ils seront désignés 
à cette fonction. Ils ont leur traitement de 
député, et le travail supplémentaire qu’ils 
eflectueront une fois par an à l'assemblée 
consultative européenne répond sans au- 
cun doute à une aspiration pleine d'idéal. 
Il est donc normal qu’ils l’accomplissent 
sans indemnité supplémentaire. 


est 


M. Roland de Moustier. La banquière ! 
du banquier Que c’est 
= 


Mme Madeleine Braun, Vous n'êtes 
obligé d'écouter. 


Mme Maria Rabaté, Vous protestez. Done, 
vous êtes touché ! 


Mme Madeleine Braun. Je ne savais pas 
rs vous étiez candidat. Je vous en féki- 
cite. 


C'est leur mandat de député qui conduit 
les délégués à l'assemblée consultative de 
Strasbourg où, par ailleurs, personne ne 
les oblige à se rendre. 

Is ont done le devoir, en tant que dé. 
pulés, de ne pas grever les finances publi- 

ues de nouvelles dépenses non justifiées, 


pas 


| (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| 
| | 
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M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission aecepte volontiers l'amende- 
ment de Mme Braun, étant bien entendu, 
cependant, que des frais de représentation 
devront être prévus. (ftires et erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier, Ne répondez 
pas! I est déjà minuit. 

M. le président de la commission. La 
commission n’a aucune raison de repous- 
ser l'amendement de Mme Braun, car 1] n’a 
jamais été question de rémmmérer les délé- 
gués à l’Assemblée européenne. 

1 est tout à fait normal dans ces Ccon- 
ditions d’accueilir cet amendement. 

M. le 
dement de Mme Braun, accepté 
commission. 

(L'amendement, mis @ux voir, est 

+ 


t. Je mets aux voix l’amen- 
par 


M. le président, Je constate que cet amen- 
dement a été adopté à l'urransmité. 


Mme Madeleine Braun, Moins l'absten- 
tion de M. de Moustier!1 


M, Roland de Moustier. Il y a longtemps 

j'ai la ion de l'indem- 

nité parlementaire et vous me l'avez pas 
votée, madame. 


M. le président. Nous arrivons aux €x- 

ications de vote sur l'ensemble du pro- 
de loi. \ 

La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Je tiens À signa- 
ler que je parle en mon nom personnel. 
J'avais l'intention, bien que ne croyant 

as, pour ma part, à la réussite de la fé- 

ration européenne dont le conseil de 
l’Europe la réalisation, de don- 
dhésion à une tentative procé- 

dant d’une idée généreuse. Û 

Les débats qui viennent de se dérouter, 
les exposés qui ont été faits dans la dis- 
eussion générale, et surtout les réponses 
qui ont été données par M. Robert Schu- 
man aux questions qui lui ont été ces, 
m'interdisent d'engager mon pays dans €e 
que j'appeleräi « une dangereuse aven- 

e ». 

C’est ainsi qu’on pourrait qualifier l'acte 
k consisterait à intégrer dans le conseil 

e l'Europe une Allemagne ayant, comme 
il ressort des déclarations mêmes de M. le 
mivistre des affaires étrangères, son gou- 


vernement et son ag ment, en un mot 
une Allemagne unifiée. 

L'histoire du peuple allemand, étudiée 
avant ct après son unité, nous enseigne, 
en effet, que la passion germanique guer- 
rière, son âme collective, sa mystique, pro- 
duit de cette unité, la poussent inévita- 
blement à la guerre, quelle que soit la 
force de son gouvernement. 

Je regrette d’avoir eu la générosité d'at- 
tendre que la conférence des Quatre soit 
terminée pour demander que vienne de- 
vant l’Assemblée l'interpellation que 
j'avais déposée le 10 mai et dont je vous 
rappelle les termes : 

« Le Gouvernement français va-t-il, au 
mépris des enseignements de l'histoire, 
participer à la reconstitation de l'unité 
allemande qui doit imélactablement abou- 
üir à une quatrième guerre d'expansion 
germanique ? » 

La hâte avec laquelle nous terminons 


Dos travaux, le relus du Gouvernement | 


toute discussion d’interpellation 
avant l'interruption de la sess:on, me con 
traignent à le reporter à plus tard. 

M. le ministre des affaires étrangères. je 
n'ai jamais rien refusé ! 

#. Aumeran. Monsieur le mi- 


nistre des aflaires étrangères, mardi_der- 


hier encore, à la conférence des prési- 
dents, j'ai insisté une fes de plus et, 
— M. le président de la commission pourra 
en témorgner —- on m'a répondu: Le Gou- 
vernement refuse tonte discussion d'inter- 
pellation avant l'interruption de ;a session. 


Mme Madeleine Braun. C'est parfaite- 
ment exact ! 


M. le de la commission. Je rc- 
connais qu'à pinsieurs reprises vous avez, 
en eflet, demandé l’inseriplion de votre 
interpellation à l’ordre du jour. Mais je 
dois constater que M. le ministre des aïfai- 
res étrangères, lement, n’a ja- 
mais refusé la disenssion, Si cette inter- 
pelletion n’a pu être discutée, c’est en 
raison de l’ordre du jour trop chargé de 
notre Assemblée et d’une décision du Gou- 
vernement de refnser toute interpellation. 
N ne s’agit donc pas d’une position per- 
sonnele . de M. le ministre des affaires 
étrangères refusant de s'expliquer sur la 
question allemande, (Rires et erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Adoiphe Aumeran. Je n'ai pas dit que 
c'était Je ministre des affaires étrangères 


qui m'avait opposé un refus. J'ai déciaré : 


que le Gouvernement refnsait d’accepter 
toute discussion d’interpellation avant l'in- 
terruption de la sess'on, me contraignant 
à la reporter à plus tard. 


Je le regrette d’autam plus que toutes 
les questions de politique extérieure dont 
nous avons cu ou dont nous aurons à dé- 
battre, eont dominées par le problème alle- 
mand. Nous l’avons vu dans la discussion 
d'aujourd'hui, le n'ai pas vouln interve- 
nir, dans la discussion générale, sur la 
question allemande, pensant qu'ele dé- 
bordait un pen du cadre du projet. Mais, 


4 étant donné que tout le monde en a parlé, 


je dois, maïtenant, faire connaître ma 
position. 

Le Gouvernement esquive la discussion 
à ec sujet, car la position qu'il a prise, 
est une position d'abandon, n'est pas 

fendable, Elle n’est que Ja reproduction 
de celle de 1919 dont nons vimes le tragi- 
que échec en 1940, 


À quoi bon parler de Conseil de l’Europe, 
d'anton économique, de fédération enro- 
péenne, si l1 masse allemande umitiée, ani- 
de sa terrible mystique, « L'Altema- 
gne au-dessus de tout », reparaît sur la 
scène européenne ? 


Or, re retour n'est-il pas le résultat de 


la politique suivie par nos alliés. et par | 


notre Gouvernement ? 

Déjà, nous avons vu les peuples vain- 
queurs faire de méritoires cflorts pour 
supprimer tout conflit. Déjà, nous les 
avons vus démoeratiser lui 
atiribuer une äme nouvelle et lui tendre 

s. 

C'est l’éternelle histoire et c'est l’éter- 
nelle illusion, mais aussi l'éternel échec, 
car la seule cause des agressions alleman- 
des, « son unité », n'a pas été détruite. 

Bien mieux rès a plus terrible 
épreuve que la ace, l'Europe et le 
monde aient sübie, c’est À celui des vain- 
queurs qui s’attachera avec l'attention la 
plus bienveillante, les soins les plus 
grands, la persévérance Ja plus admirable, 
à parfaire son unité! Je le dis bien haut, 


| l'Allemagne est refaite, 


{ ici, et je voudrais que vous yous souvé- 


niez de cet avertissement: si l’unité de 
si l'Allemagne 
n’est pas divisée en plusieurs états auto 
nomes, nous aurons bicnfôt un nouveau 
conflit, 

La force allemande réside dans son 
unité, Quarmi cette force sera reconrstitmée, 
elle sera utilisée soit contre la Russie, soil 
par la Russie, 

Vous comprendrez que, dans ees condi- 
tious, je ne veuille pas apporter men ap- 
probation à une œuvre qui, si elle est 
poursuivie dans l'esprit actuel, aura en 
détinitive pour résuitat… 

M. Aïbert Gau. D'éviter la guerre! 

M. Adolphe Aumeran. .…. d'assurer à no- 
tre plus cruël ennerui la conquête de l'Eu- 
rope. 


M. Bidautt. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe du mouvement républi- 
cain populaire apportera ses suffrages au 
projet de loi qui mous est présenté. 

Ce projet ne eomble p2s nos vœux. f 
présente avec certains caractères de timi- 
dité qui appartiennent à un commenve- 
ment. Nous l'avons entendu, cette muit 
même, critiquer de deux points de vus 
bien opposés. D'un côté, on noms à expli- 

é qu'il était d'une souveraine jnpru- 

ence. D'un autre côté, om nous a dit 
qu'il était tout à fait insuffisant. 


Nous ne croyons ni qu'il soît imprudent, 
ni qu'il soit assez insuffisant pdur me pas 
mériter de ralier la bonne volonté des 
Français. - 

Car si, en vérité, il fallait toujours com- 
mencer par dla perfection, si l’un devait, 
dans chaque entreprise, aboutir du pre- 
lier pas au terme, jamais persuune ne 
commencerait rien, aucune entreprise 
| n'aurait jamais été poursuivie ju<qu'au 

succès. 

Nous savons done hien quelles sont les 
limites et ies imperfections de celte entre- 
prise telle qu'elle se présente devant nous. 
Elle a du moins le mérite d'exister, et 
| c'est la première fois, depuis que des hom- 
Ines de bonne volonté se sont cunsacrés À 
| cette grande tâche, qu'elle a des chances 
d'aboutir. 

Ainsi, nons avons conflance dans ce 
commencement, à partir du moment où les 
| Français comprendrout qu'ils ont à conti- 
| nuer et où ils sauront rallier à cette vo- 
lonté ceux de leurs amis, au sein de l'as- 
semblée européeune, qui pensent, comme 
, eux, qu'il s'agit d'une grande entreprise 
qui doit ètre poursuivie jusqu’au bout. 

Gette entreprise, elle est conforme an 
vœu de lous ceux qui ont cru depuis la 

rofandeur des temps au progrès dans 

liberté. 

a éié question tout à Fheure d'une 
certaine surabomdance de citations et 
d'auteurs. 


Mon Dieu! pour une fois, que cette 
surabondance s'exprime d'an eût de l’As- 
semblée où elle n'est pas ceoutumière, 
u'il nous soit permis de ne pas présenter 

excuses. 

Nous avons, dans cette Assembiée, suffi- 
l'habitude des eitations pour 
nous Îles passer les uns aux autres, spt- 
ciueinent quand, en aitérnanee avee des 
articles du Daily Express où du Monde, 
nous pouvons parier de Saimi-Bernard, de 
Jaurès, sans oubiier Karl Marx, lesquels, 
les ans après les autres, ont en effet parlé 
— el, en général, bien parlé — de l'Eu- 
rope 
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On nous a donc reproché toute cetle énu- 
mération, cette « galerie des ancétres ». 

Mon Dieu! nous n’en rougissons pas et 
ma foi! notre générosité englobe l’ensem- 
ble de la galerie, le dernier nommé com- 
pris. 

Ce projet est éga'ement confurme aux 
nécessités économiques. Dans le monde de 
colozses où nous sommes, l'intransigeance 
des nationalismes est dépassée, nous le sa- 
vons tous, tout le monde j'a répété. Il 
suflit d'en tirer maintenant les conclu- 
Sions, 

J'entends bien qu'il à été allégué qne, 
dans cette coupure de l'Europe à laquelle 
j'ai peut-être quelque titre à dire que la 
‘rance n'a pas pris part, il y a eu une 
initiative, En effet, {! a bien fallu que quel- 
qu'un commence. 

On a parlé tout à l'heure de la Grèce et 
de la Turquie. Je voudrais mentionner 

ue certains mouvements s'étaient pro- 

uits À l'intérieur des Etats qui séparent 
de l'Union soviétique le monde occidental 
bien avant que les événements se produi- 
sent et que les aides qui ont été offertes à 
la Grèce et à la Turquie n'aient été pro- 
mises far les Etats-Unis d'Amérique. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Citez-en un! 


M. Ceorges Bidauit. J'en cilerai plu- 
sieur:, Je pense que personne d’entre 
nous u’a oublié qu'à un certain moment 
du monde il y avait, entre l’Union sovié- 
tique et l'Europe occidentale, un certain 
notuore de régimes intermédiaires el que 
tous ces régitues ont succesÿvement croulé 
pour s'aligner sur un régime et sur un 
mode de vie qui ne sont pas ceux que nous 
souhaitons, voir établir ici. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. René Arthaud. Vous regretlez le ré- 
gime de Forthy! 


Mme Madeleine Braun, Et la Pologne de 
Beck ! Nous, nous ne la regreltons pas. 


"M. Georges Bidault. Il ne s’agit pas de 
la Pologne de Beck, que j'ai combattue, 
juoi aussi, en d’autres temps. Il s’agit de 
Ja Pologne de Mikho'acjk, de la Hongrie 
du sutfrage universel, de la Bulgarie de 
PFetkov, de la Roumanie de la révolution. 
{(Applaudissements au centre.) 


I! s'agit d'un certain nombre d'hommes, 


qui ne sont pas tous aujourd'hui vivants, 

Je le dis au lendemain de séances qui 
se sont prolongées tard et au cours des- 
quelles, dans ce pays occidental, nous 
avons eu le privilège de débattre longue- 
uent de l'immurité parlementaire et des 
droits accordés à la défense. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Si done, dans ce monde où nous som- 
mes, il faut faire holocauste aux Nations 
unies, ainsi sr cela nous à été tout à 
l'heure conseillé, ce qui, jusqu'à présent, 
s'est fait sans profit pour La France, il est 
convenable et 1! est également légitime de 
se souvenir qu'il existe une communauté 
contiueritale borgte par l'Histoire et dont 
l'organisation rendra service au monde 
pour la liberté. 

Nous sommes effrayés, pourquoi ne le 
dirais-je pas, après avoir suivi ce débat, 
de l'esprit conservateur... 


M. Marc Scherer, Et naliona'iste ! 
M. Roland de Moustier. Maurassien ! 


M. Georges Bidault, qui s'est longue- 
ment affirmé de la part d'une fraction de 
l'Assemblée qui, en général, repousse cel 
état d'esprit, (Très bien ! très Lien ! au 


centre et à droile.) 


Nous avons entendu parler abondam- 
ment de la souveraineté des Etats, lan 
rage, je tiens à le dire, nouveau dans 
'iistoire de la part de révolutionnaires 
(Applaudissements au centre, à droite el 
à qauche. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) Ici, on pourra, en effet, chercher 
des précédents et, pour une fois, nous ne 
nous lasserons pas des citations. 

C'est un langage non seulement im- 
prévu, mais inexact. 

En effet, ceux à qui on reproche d’abdi- 
quer leur souveraineté sont ceux qui Pont 
gardée, et l’on fait grand étalage de cette 
souveraineté là où il est connu de tous 
qu'elle a cessé d'exister. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à gauche.) 

Aucune exclusive dans la construction 
de cette Europe n’a été portée, à aucun 
moment, contre personne, pas plus qu’au 
moment où a éte dressé le plan Marshall. 
A la suite du refus persistant de coopéra- 
tion, nous avons dû, pour le plan Marshall 
comme pour l'Europe, agir en consé- 
quence. 

Nous ne pouvions pas nous condamner 
à l’asphyxie et à l'isolement parce que 
certains he voulaient pas s'associer à tous 
les autres. IL fallait, pour que cette asso- 
ciation ne se produisit pas, qu'il y eût 
quelque part un grand empêchement. 

Il y a, en effet, un grand empêchement 
à ce que l'Europe se rassemble. Cela n’est 
pas tellement mystérieux qu'il soit indis- 
pensable de mentionner où il se trouve 
et d’où il vient, 

Mais cet empêchement n'étail pas va- 
lable pour la France ni pour les pays 
résolus à préserver la liberté. 

Entre pays où il peut y avoir des dé- 
bats du genre de ceux que nous avons 
connus, nous avahs, dans les limites que 
le refus d'autrui a tracées, constitué uv 
groupement qui, je l'espère, grandira. 

Ce n’est pas une facile entreprise. C’est 
encore une ébauche, c’est un comimence- 


ment — je l'ai dit — et il ne faut pas 
croire que tout sera fait quand, le projet 
adopté, l'assemblée européenne sera 
réunie. 


I y aurait un grand péril pour l’Europe, 
et pour chacun des pays qui constituent 
l'Europe d'aujourd'hui, à s'en tenir à 
l'abstraction et à se laisser entrainer à 
jouer à l'Europe, au lieu de la faire et de 
progresser dans la voie du concret. Il 
#pparliendra à la France de faire progres- 
ser vers-le concret et le précis cette Eu- 
1ope qui n’en est qu’à ses premiers pas. 

I faudra aller vite, car l'échéance de 


1952 se rapproche. Les problèmes sont ur” | 


gents. 

Nous aimons mieux, quant à nous, l’op- 
position acharnée qui reconnaît du- moins 
et l'importance de l’entreprise, 
que la molle adhésioif de ceux qui croient 
qu’il s'agit d’une petite aventure. 

A ceux qui ont le sens de leur temps et 
des devoirs qu’il leur impose, à ceux qui 
croient à la grandeur du destin réservé 
encore demain à nos vieilles terres de civi- 
lisation, à tous ceux qui préfèrent l'union 
difficile des hommes libres à la subordi- 
nation sournoise ou aux lâchetés de la 
décadence, un grand avenir est proposé. 
I dépendra de nous de le faire à la dr 
mension des plus grandes espérances. 

Pour ces motifs, le groupe di mouve- 
ment républicain populaire votera le 
projet qui nous est proposé. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M, le président, La parole est à M. Ar- 
thaud, 


M. René Arthaud. Mes chers collègues, 
le groupe communiste, comme il en a 
averti l’Assemblée dès le début de ce 
debat, votera contre le projet soumis à 
nos délibérations, 


Parce que, de tous temps, les peuples 
ont été généreux et ont aspiré à des idées 
d'union et de paix, vous avez tenté avec 
— Le mot n'est pas trop fort — vos com- 
plices étrangers, une vaste tentative de 
camouflage de vos véritables intentions. 


M. Pierre Cot, tout à l'heure, parlait 
du camouflage du bloc occidental. Je veux 
reprendre et développer en quelques mots 
ce qu'il a dit, en indiquant d’ailleurs que 
M. Georges Bidault, à l'instant même, 
vient d'apporter lui aussi sa pierre à cette 
tentative de camouflage lorsqu'il é’est 
référé à Karl Marx. Il sait, en effet, quelle 
est l'influence prépondérante du marxisme 
sur les masses ouvrières, et c’est pour- 
quoi il s'efforce d’attirer les maéses ou- 
vrieres vers celte union européenne fre- 
latée qui est une caricature, comme le di- 
sait M. de Chambrun, de l'Europe fédérée. 


Vous tentez cette vaste opération. parce 
ue vous voulez masquer la réalité des 
aits, c'est-à-dire le pacte militaire, le 
pacte Atlantique et la préparation à la 
gucrre contre l'Union soviétique. 


M. Albert Gau. Et les gens que vous pen- 
dez tous les jours! (£Erclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. René Arthaud, Voms voulez camou- 
fler les difficultés économiques qui vous 
assaillent, qui vous font entre-déchirer et 
qui pèsent lourdement sur les peuples en 
les entraînant à la ruine et à la famine 
en constituant ce bloc occidental à propos 
duquel M. Georges Bidault, avant son dé- 

art pour Moscou, disait à notre collègue 

acques Duclos: « Je suis le seul rempart 
contre ce bloc ». 


Mais bloc occidental, pacte Atlantique et 
préparation à la guerre contre l'Union so- 
viétique ne peuvent se concevoir dans les 
perspectives présentes qu'avec l'appui 
d'une Allemagne réactionnaire, 


C'est pourquoi vous tentez aujourd’hui, 
par le biais de l'Union européenne, de 
remettre en selle cefte Allemagne, que 
vous n'avez pas voulu démilitariser et dé- 
nazilier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Cela explique d’ailleurs également toute 
votre politique intérieure ainsi que le par- 
don que vous voulez accorder aux collabo- 
rateurs. 


Cette union occidentale, permettez-moi 
de le rappe:er, a été détinie par celui dont 
on a dit, à FA reprises, qu'il en 
était le père, M. Churchill, A la réunion de 
Bruxelles, s'adressant aux émigrés des dé. 
mocraties populaires, à ceux qui en ont 
été chassés pour trahison envers leur peu- 
pie et envers leur pays, il a dit: 

« Notre cœur est avec vous et notre but 
ultime est votre délivrance. » 


Voilà l'aveu de la préparation à la guerre 
contre les démocraties populaires et contre 
l'Union soviétique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


D'ailleurs, il y avait dans ce que disait 
M. Bidault tout à l'heure une phrase sin- 
gulièrement révélatrice. De même que 
M. Spaak, il y a quelque temps, a pu dire: 
« Nous avons peur », M. Bidault a dit: 
« Nous sommes effrayés ». 

Oui, vous êtes effrayés de votre propre 
er md que vous conduisez à la ruine. 
ous avez peur qu'il 6e réveille et qu’il 


vous chasse, 
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M. Georges Bidauît. Je suis effrayé de: 
votre conservatisine. 

M. René Arthaud, Vous avez peur que 
ce peuple constitue une Europe fraternelle 
et unie, cette Europe socialiste qui, mal- 

ré tous vos efforts, sera un jour réalisée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Moustier. 

M. Roland de Moustier. Au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté, 
je m'associe pleinement aux paroles qui 
ont été pronpncées par M. Bidault. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) : 

M. le président, Je mels aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

M. Jacques Gresa. Je demande le scru- 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis: 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 605 


Majorité absolue............. 303 
Pour l'adoption...... 423 
ss . 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, dimanche 
10 juillet 1949, à dix heures, première 
séance publique : 

Discussion d'urgence de la proposition de 
résolution de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues, tendant à invite le Gouver-. 
nement à organiser Ja célébration solen- 
nelle du centenaire de la présence fran- 
çaise au Gabon et à ouvrir les crédits né- 
cessaires à cet effet (n° 7707 [rectifié], 
7810 — M. Senghor, rapporteur) ; 

Discussion des interpellations : 

4° De M. Viatte, sur les mesures que le 
Gouvemement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendants au 
regard des prestations familiales; 

20 De M. Croïzat, sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale; 

3° De M. Gérard Duprat, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de l'amélioration du fonctionnement 
de la sécurité sociale; ai 

4° De M. Pierre André, sur le fonetion- 
nement et le coût de la Sécurité sociale : 

d° De M. Paul Reynaud, sur le fonction- 
nement et le contrôle de la sécurité 
sociale ; 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amé- 
nägement que le Gouvernement compte 
prendre en matière de sécurité sociale; 

7° De M. Delachenal, sur les réformes 

ue le Gouvernement compte apporter au 
netionnement actuel de la sécurité 
sociale ; 

8° De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouverneïhent eorapte suivre en 
matière de sécurité sociale; 


9° De M. Patinaud, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale; 

Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi tendant 
à étendre Ie contrôle de la cour des 
comples aux organismes de sécurité sg- 
ciale (n°s 6140-7787-7827-7842. — M. Ra- 
mette, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser les dispositions du 
décret n° 49-426 du 25% mars 1%9 renfor- 
çant le contrôle sur les organismes de 
sécurité sociale (n°* 6963-7662. — M. Moi- 
san, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
b'ique : 

Vote en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à accorder un contingent 
exceptionnel de croix de la Légion d’hon- 
neur à l’occasion du 100° anniversaire de 
la Révolution de 1848 et du tricentenaire 
dés traités de Westphalie (n° 7086-7700. 
— M. Viatle, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. | 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


n'y a pas d'observation ?.., 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de Ja 
conférence des présidents du 5 juillet 1949, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
rs du troisième jour de séance suivant 

séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
portant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédits 


our la mise en application de cette ré-1 


orme. (N° 6872-7444.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kuchn 
une demande d’interpellation sur les con- 
ditions dans lesquelles le Gouvernement 
a donné suite à une demande du com- 
merce Ssarrois tendant à un échange de 
vins français contre vins allemands et sur 
ler préoccupations qui l'ont amené à 
accepter, en compensation d'une exporta- 
tion, assurément désirable, de vins fran- 
çais sur l'Allemagne, une imnortation de 
vins allemands. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
46 juin 1949, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale la proposition de réso- 
lution de M. Biscarlet et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exonérer les passementiers ruban- 
niers de la taxe pour frais de chambre 
des métiers. 

La commission du travail ct de la séeu- 
rité sociale se déclare incompttente pour 
le fond. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi pour le fond de cette affaire à la come- 
mission des affaires économiques. 


n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné. 


7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mie Weber 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer le prèt d'équi- 
pement ménager familial. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7834, disiribuée, et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la pou'ation et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pleven et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir au plus vite l’Assemblée natio- 
nale d’un projet de loi destiné à protéger 
le public contre les agissements des en- 
treprises dites « Sociétés de crédit différé x. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7838, distribuée et, s’il 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des fiuances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charles Serre une pro- 

osition de résolution tendant à invite 
e Gouvernement à ne pas accepter l’ad- 
mission de l'Allemagne ou d'Etats alle 
mands successeurs du Reich au Conseil 
de l’Europe avant d’avoir saisi de ce pro- 
blème l’Assemblée nationale. 


La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 7844, distribuée et, s'ü 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miséion des aflares étrangères, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubry 
un rapport fait au nom de la commission 
de comptabilité concernant l'ouverture 
d'un crédil applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale pour 
l'exercice 1949. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7838 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Degoutte un rapport sup- 
plémentaire, fait au rom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur le 
projet de loi portant dissolution du <om- 
mMmissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux 6692-7076). 

Le rapport supplémentaire sera :mnrimé 
sous le n° 7839 et distribué. 


J'ai recu de M. Serre un rapport, fait 
au nom de la commission de’ l'intérieur, 
sur le projet de loi portant organisation 
des services de police dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de !a Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
mion (n° 7057). 

Le rapport sera imprimé sons le ne 784 
et distribué. 
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J'ai recu de M. Moisan un rapport, fait 
eu nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur les propositions 
de joi: 1° de M. Gautier et plusieurs de 
ges coliègues, portant prorogation et mo- 
dification des articles 11 et 21 de la loi 
n° 46-935 du 7 mai 1946, modifiés par la 
loi n° 48-482 du 21 mars 1918 portant 
codification et modification de la législa- 
tion sur les jardins ouvriers; 2° de M. 
Raymond Laurent et plusieurs de ses collè- 
| portant prorogation et modification 


es artic'es 1,2 :t 3 de la loi n° 48-482 , 


du 21 mars 1918 portant prorogation et 
modification des articlés {1 et 21 de la loi 
n° 46-035 du 7 mai 1916 relative aux jar- 
dins ouvriers: 3° de MM. François Dumas 
et Satonnet, sénateurs, tendant à modifier 
la loi du 21 mars 1%M8 relative à la légis- 
lation eur les jardins ouvriers (n°* 5659- 
6142-1814), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7841 
et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. ie président du Conseil de la Képubli- 
que un avis donné sur la proposition de 
oi, adoptée par l'Assemblée nationale, te::- 
dant à combpiéter l'article 89 de la loi n° 48- 
1360 du 1% septembre 1948 portant madifi- 
cation et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7835, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législalion. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de lui, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à per- 
mettre la revision du montant des patentes 
en 1949. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7836, dis- 
tribué et s'iil n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à :a comrmiission des finances. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 

du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté nd l'Assemblée 
nationale, reconduisant l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour les 2* et 3° trimes- 
tres de l'année 1949 substituant pour 
l'échéance du 1% janvier 1950, au service 
de l'allocation temporaire, le service de 
l'allocation de vieillesse instituée par la 
loi n° 45-101 du 17 janvier 1948 et majo- 
rant le taux de l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, 
._ L'avis sera imprimé sous le n° 7837, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de ia 
sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS 


#. le président, J'ai reçu de M. Viatle un 
avis, présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur le pro- 

et de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi tendant à étendre le contrèie de la 


; cour des comptes aux organismes de la sé- 
curité sociale( 7787-6140-7827). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7842 et 
distribué. 


J'ai reçu de Mme Charbonnel un avis, 
présenté au nom de la commission de 
éducation nationale, sur la proposition de 
loi de M. Cayol et plusieurs de ses collè- 
ques, tendant à allouer une subvention de 
25 millions de francs à la cité universitaire 
de Paris en vue de maintenir, sans aug- 
mentation, les anciens taux des loyers 
payés par les résidents (n°° 6943-7014). 


- L'avis sera imprimé sous le n° 7843 et 
distribué. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?..4 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit vingt mi- 
nules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de d'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 7 juin 1949. 


SUPPRESSION DES COURS DE JUSTICE (L. 1918) 
Page 3198, 1" colonne, article 1%, 3° ali- 
néa, avant-dernière ligne, 


Lire: « pour en connaître en applica- 
tion... 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la {r° séance 
du 5 juillet 1949. 


DÉPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION : 
ET D'ÉQUIPEMENT POUR 1949 (L. 1919) 


Page 4188, 1" colonne, 12° alinéa, 


Rétablir ainsi cet alinéa: 


« Je mets aux voix le chapitre 9029 avec 
les chiffres de 4 milliards 650 millions de 
francs pour l'autorisation de programme 
et d2 4 milliards 650 milllons de francs 
pour le crédit de payement ». 


Errata 


au comple rendu in extenso de la-2° séance 
du à juiliet 1949. 


DÉPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT POUR 1949 (L. 1919) 


Page 4203, 2e colonne, chapitre 9019 (Jus- 
tice. — Equipement), 4° ligne, 

Lire: « Autorisation de programme: 
110 millions de francs ». 


Page 4300, 2° colonne, chapitre 100 (Pos- 
tes, télégraphes et téléphones), 3% et 
4 ligne, 

Lire: « Montant des recettes: 3 mil- 
liuxrds de francs ». 


AVIS MOTIVES DES .OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la défense natio- 
nale à la discussion d’urgence deman- 
dée par M. Tourné pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder, à l'occasion de 
la fête nationale, du 14 juillet, une 
prime exceptionnelle de 500 francs à 
chacun des soldats du contingent des 
trois armes (n° 7759). 


{eo Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 9 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 6G juillet 1949 par 
M. Tourné, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder. 
à l’occasion de la fête nationale du {4 juillet 
une prime exceptionnelle de 590 france à 
chacun des soldats des contingents des trois 
armes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement ne peut qu’émettre un avig 
défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence étant donné l'ordre du 
jour actuel de l'Assemblée nationale. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le F4 rm 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QuEuILLS. - 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la défense natio- 


nale. 
Pari, le 6 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième alle 
néa de l’article 62 du règlement, qui spéci- 
fent que l'urgence ne peut valablement être 
adoptée par la commission qu'à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des membres 
la composant, la commission de la défense 
nationale, dans sa séance du mercredi 6 jut!- 
let 1949, n'a pas adoptée la dernande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution (me 7759) de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder, à l’occasion de la fête 
nationale du 1% juillet, une prime exception- 
nelle de 500 francs à chacun des soldats du 
contingent des trois armes, 21 voix seulement 
s'étant prononcées pour l'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
PIERRE MONTEL, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de l’agriculture à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Viatte pour sa proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter le fonctionnement d’un cer- 
tain nombre d'écoles paysannes au cours 
de l'année scolaire 1949-1950 (n° 7760). 


4° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 9 juillet 4919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 6 juillet 4949 
M. Viatte, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à faciliter 


ée 


. 
| 
| 

| 
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le fonctionnement d’un certain nombre 
« d'écoles paysannes » au cours de l’année 
scolaire 1949-1950. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 
différents mihistères étudient actuellement ce 
roblèmer”et que, compte tenu de l'ordre du 

ur actuel de l’Assemblée natjonale, le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 


2e Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l’agriculture. 


7 Paris, le 8 juillet 1949, 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3 aïinéos de 
l'article 62 du réglement qui spécilient que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
émis à ja majorité absolue des membres la 
composant, ja commission de Fagriculture, 
dans sa séance de ce jour, n’a pas adopté la 
demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution (ne 7760) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faciliter le fonctionnement 
d’un certain nombre d'écoles paysannes au 
cours de l’année scolaire 1949-1950, 10 voix 
éeulernent s'étant prononcées pour l'urgence 
et 20 voix contre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le vice-président, 
Signé: DE SESMuIsoxs. 


QUESTIONS ÉCRITES 


“REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUILLET 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommaire 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ardre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » . 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOiS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction publique et réforme administrative. 


19114. — 9 juillet 1919. — M. Roger Devémy 
rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que la loi du 3 septem- 
bre 1947, relative aux mesures de dégage- 
ment des cadres dans les administrations pu- 
bliques dispose. dans son article 7, qu’à va- 
leur proies$ionnelle équivalente, seront main- 
tenues, par privrité, un certain nombre de 
Catégories de fonctionnaires, notamment: 
19 les chargés de famille en proportion de ces 
Charges; 20 Jes veuves de guerre, de déportés 
où mutiiés; 3° les déportés et internés politi- 
ques. 11 lui fait remarquer qu'aucune men- 


tion n'a été faite dans cette énumération con- 
cernant es mutilés de guerre; et lui demande 
si des dispositions particulières ont été prises 
ultérieurement où, dans la négative, quelle 
décision il envisage de prendre pour remédier 
à cette omission. 


AGRICULTURE 


12115. — 9 juillet 1959. — M. Pierre Montel 
expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le propriétaire d'un pré ayant une superficie 
d’un hectare environ, vend annuellement .a 
coupe de foin et autorise l'acquéreur à pâtu- 
rer la seconde herbe, Il se trouve que le même 
exploitant agri’ole a été acquéreur depuis 1940 
de la coupe. Il demande s'il peut se prévaloir 
de la qualité de fermier. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11116. — 9 juil'et 19:9 — M. Auguste Fou- 
chard demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quel est 
le nombre, à la date du 1er janvier 1949: 1° 
des grands invalides bénéficiaires du statut; 
20 des grands mutités bénéficiaires du statut; 
3° des tilulaires de pensions militaires d'in- 
validité; 40 des titulaires de pensions de veu- 
ves de guerre non remariées au taux: a) ex- 
ceptionnel, b) normal, c) réversion; 5° des 
titulaires de pensions de veuves de guerre 
remariées; 6e des titulaires de pensions d’or- 
phelins: 7° des titulaires de pensions d’ascen- 
dants; au taux: plein, b) demi-taux; des 
titulaires de la retraite du eombattant: a) de 
50 à 55 ans, b} de plus de 55 ans. 


DEFENSE NATIONALE 


11117. — 9 juillet 1919, — M. Géraud Jouve 
signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale l'interprétation abusive que la direction 
régionale au recrutement de Lyon donne de 
l’article 7, ën fine, de la loi du 15 avril 4945: 
sous. prétexte T2 de ses frères plus âgés 
n'a pas accomph de service actif, un conscril 
de la classe 1949, appartenant à une famille 
de 7 enfants vivants doit être appelé avec 
le deuxième contingent de la classe 1949, alors 
que ia loi du 15 avril 1919 stipule expressé- 
ment: « Dans le cas où j’ainé des fils vivants 
n’a pas exercé le droit prévu à l'alinéa précé- 
dent, ce droit est reporté sur l’un des autres 
fils dans l'ordre de leur date d’appel sous les 
drapeaux ». Il lui demande s’il estime que 
lappelé d'une famille de 7 enfants ne peut 

lus prétendre à la dispense, si l'un de ses 

rères, plus âgé, a exercé ie droit prévu à 
l’article 7, mais qu'il paraît abusif de le priver 
de ce droit parce qu'un de ses frères plus 
âgés (classe 44) n'a pas été appelé sous les 
x rs cu suivant en cela le sort de loule sa 
classe. 


EDUCATION NATIONALE 


11118. — 9 juillet 1959. — M. Gilles Gozard 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'une circu'aire ministérielle du 21 dé- 
cembre 1948, étendant aux institu!'eurs, exer- 
çant dans les cours officieux de l'enseigne- 
ment technique, le bénéfice des délégations 
prévues pour le personnel qui exerce dans les 
cours officiellement créés. et un arrêté du 
18 février 1919 fixant les nouveaux traitements 
des directeurs d'écoles et professeurs des cours 
complémentaires assimilent les instituteurs 
enseignant dans les collèges techniques à cette 
catégorie de fonctionnaires, dant le traitement 
varie suivant lancienneté dans ces cours. Il 
lui demande comment doit être calculée l'an- 
ciennelé des instituteurs chargés d’enseigne- 
ment dans les cours préparatoires de l’ensei- 
gnement technique, institués dans les collèges 
techniques. lorsque ces cours préparatoires 
n'ont pas élé reconnus officiellement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11119. — 9 juillet 1919. — M. Pierre André 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact que: 1° par 
suite de la libération de la plupart des prix 


industriels, les fonctionnaires de la direction 
des prix appartenant. soit au contrôle économi- 
que, soit aux expertises économiques, n'avant 
plus d'occupations ont été chargés d’une nou- 
velle mission; 2° que celte mission consiste- 
rait en une enquête permanente auprès de tou 
tes les industries essentielles, de tous les éta- 
blissements témoins, afin de cofnaitre de 
l’économie francaise (les sondages effectués 
serviraient à l'établissement de pronostics), 
eette information paraissant peu vraisembla- 
ble, puisque les industries essentielles, four- 
nissent chaque mois tous les renseignements 
utiles aux ministères dont elles relèvent; 
3° quels sont les dégagements qui ont été opé- 
rés dans le personnel du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, et en parti 
culier, dans les services de la direction des 
prix. 


2 


11120. — 9 juillet 1919. — M. Jacques Bar 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il trouve 
normal qu'un officier retraité. propriétairé 
d’une petite maison dans les environs de 
Paris, achetée pour loger sa famille, et qui à 
eu le malheur de perdre de bonne heur8 
femme et enfants, — et qui, d'auire part. est 
dans l'impossibilité de trouver Jes 5 ou 500.009 
francs nécessaires pour créer-ans sa maison, 
un appartement susceptible d'être loué, — 58 
voie taxé, pour locaux insuffisamment occu- 
pés, d'un impôt de 33.840 francs, alors que ses 
versements au titre de l'impôt foncier et de 
la cote mobilière ne sont que de 2910 et 
4.060 francs; 2° quel est le recours ouvert À 
ce contribuable, de toute évidence surim- 
posé. 


11121. — 9 juillet 1919. — M. Jean Letours 
neau rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en verlu de l'ar- 
ticle 70 du décret du 9 décembre 1948, et aux 
termes du décret du fer mars 199, l'employeur 
est tenu d'effectuer au titre d'impôt sur les 
traitements et salaires un versement  forfal- 
taire de 5 p. 100, lequel frappe des salaires 
qui, autrefois, n'étaiènt pas assujettis à l'im- 
pôt cédulaire; il lui rappelle que pour ies 
quatre derniers mois de 1948. il lur avait été 
signalé, dans une réponse à une précédente 
question écrite sur le même sujet, qu'anx ter+ 
mes de l'article 285 du décret du 9 décembre 
1918, il était prévu que les employeurs ayant 
effectué, en exéculion du décret du 1° octo- 
bre-1948, ..s versements forfaitaires, dont le 
montant était plus élevé que celui des rete- 
nues fiscales qu'ils auraient dû, dans je ré 
gime normal, opérer du &r sep'embre au 31 
décembre 1918, pouvaien', à condition de pro- 
duire les justifications nécessaires obtenir la 
restitution de l'excédent, en adressant avant 
le 4er avril 1949 une réclamation au directeur 
départemental des contributions directes du 
siège de la direction de leur entreprise. Et Jui 
demande si une mesure analogue est envisa- 
gée pour s'appliquer, dans les mèmes condi- 
tions, à dater du fer janvier 1949. 


21122. — juillet 1919. — M. Jean Médecin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains re!'railés 
se sont émus des termes du deuxième alinéa 
du paragraphe 1 de l'article €. de la loi du 
20 septembre 1938, portant réforme du re:imé 
des pensions et on! cru y voir, notamment 
dans l'expression « nonobstant les dispositions 
de l'article 17, paragaphe 1 » une restriction 
dans la nouvelle liquidation de leur pen:13n; 
d’autres, au contraire, ont vu, dans cetta 
expression, une mesure libérale et préten- 
dent que les fonclionnaires retraités sous 18 
régime de la loi du 14 avril 192: auron’ ieur 
nouvelle pension liquidée sur les derniers 
émoluments afférents au grade et à l’'é“helon 
oceupés, même depuis moins de six maiz. lors 
de leur admission à la retraite. J1 lui demande 
l'interprétation exacte à donner aux dispasi- 
tions de ce deuxième alinéa. 


19123. — 9 juillet 1959. — M. Jean Medecin 
demande à M. le ministre des finances ef 
affaires économiques si dispositions 
restrictives (services comptant pour cinq 
sixièmes seulement de leur durée effective), 
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de l’article 16, paragraphe 4 b, 2e de la loi 
du 20 septerabre 41948, portant réforme du 
régime des pensions, sont applicables aux 
fonctionnaires et militaires ayant été admis 
& la retraite antérieurement à la date de 
ormulgation de cette loi. La réponse semble 
evoir être négative en raison: 4° du principe 
général de -mon-rétroactivité des lois; 2° des 
tenues méines de la loi précitée qui spéeli- 
ficnt que ses dispositions, sauf celles des 
titres XI et XII, ne sont applicables qu'aux 
fonctionnaires ou militaires dont les aroils 
ensien se sont ouverts postérieurlement 
à da date de sa promulgation; er, l'arti- 
cie 46 susvisé fait partie du titre XHL 


11124, — OQ juillet 1919. — M. Charles Schauf- 
fler exyc-ce à M, le minisfre des finances et 
des affaires économiques qu'une personne 
victime d'un accident en 1943, ayant entrainé 
une incapacité permanente partielle de 40 
pour 100 et ee» l'allocation à une indem- 
nité dont le montant a été définitivement 
arrêté en 1947, a vu réintégrer le montant 
de ladite indemnité dans son patrimoine au 
& juin 1945, et s'est vue, de ce fait, réclamer 
les suppléments de droits correspondants; 
lui dernande, sous réserve de lapprécia- 
tion souveraine des tribunaux, s'il est équi- 
table d'admettre qu'une diminution imper- 
tante et définitive de l'intégrité physique 
d'un contribuable justifie un supplément 
d'imposition. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11125. — Q juillet 1919. — M, Georges Cou- 
dray demarde à M. le ministre de la recons- 

et de l'urbanisme si les immeubles 
sinistrés et reconstruits après le 21 décembre 
4947 avec la participation de l'Etat bénéfi- 
cient des exonérations de droits et taxes 
| ar à l'article 92 de la loi du 1% sep- 
embre 14:85 sur les loyers. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11125. -- © juilet 1940, — M, Paul Couston 
demande à: M, le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale si un artisan, avant des 
contrats de travail avec ses ouvriers leur 
garantissant le congé et les intempéries et 
eyant ses engagernents, peut élire pour- 
euivi par la caisse de congés payés pour la 

iode comprise entre læ aéclaration faite 

la caisse de l'existence de contrats et la 
date d'application du décret les exontrant, 
tant pour les congés payés que pour les ja- 
tempéries. 


+0+— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


10431, -- M, Bernard Paumier demande à 
M. 16 ministre de l'agriculture à combien se 
sont élevées respectivement les indemnilés 
our frais de déplacement au ministère de 
’agricultnre, pour les ‘exercices 1915, 1916, 
4947, 19:8 et les quatre premiers mois de 
4949, étant entendu que les membres du ca- 
binet du ministre auraient presque tous des 
cartes de circulation gratuite. (Question du 
25 mai 1949.) 

Réponse. — Les indemnités pour frais de 
déplacements 6e sont élevés à: 105.626.583,20 
francs pour l'exercice 1945; 68.542.090 francs 

ur l'exercice 1946; 232.0006.159,70 francs pour 

"exercice 1947; 345.561.065 francs pour l'exer- 
cie 1948, 114217.992 francs pour les quatre 
premiers mois de l'exercice 1949, 


10632. M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il est exact 
que Je Gouvernement vient d'autoriser l'im- 
pürtation, avant le 28 mai, d’un contingent 
de 2.000 tonnes d’abricots en provenance 
d'Espagne; signskle que les producteurs, 


le caïre des objectifs du plan Monnet, aug- 


_pouvant entraîner un fléchisesment des cours 


| ces sinistrés ont subi un préjudice matériel 


| Jui demande n’y aurait pas lieu d'étudier 


mentent leur production, mais éprouvent + l 
des difliculiés pour trouver les débouchés 
correspondants et que des démarches ont été 
faites aussitôt pour protester contre cette im- 
portation. Ji lfÂ dernande quelle est sa posi- 
tion dans cette aflaire. (Question du 9 juin 
1949.) 

Réponse. — Au eours des négociations qui 
ont abouti à l'accord commercial franco-espa- 
gnok signé le 14 juin 1949, il est apparu pos- 
sible de consentir à des importations limitées 
d'abricots frais d'Espagne. La frontière a été 
ouverte seuiement du 22 au 28 mai, c'est-à- 
dire pendant six jours, la commercialisation 
de la production francaise ne devait interve- 
nir que quelques semaines plus tard. De plus, 
pour éviter les risques de contamination par 
la mouche des fruits, les abricots devaient 
être expédiés en cagettes. En définitive, fl 
n'a été expédié qu'un très faible tonnage ne 


sur le marché français. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10050. — M. Abel Bessac expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre le cas d’un fonctionnaire recruté 
au titre des empleis réservés, ancien mili- 
taire de carrière, autorisé par une, commis- 
sion de rétorme à effectuer une. eure gratuite 
à l'hôpital militaire de Vichy, pour séquelles 
de paludisme (15 p. 1400 d'invalidité) le palu- 
disme avant été contracté en service, mais 
non pensionné parce que l'invalidité est imfé- 
rieure à 30 p. 100, qu'aux termes de [a cir- 
culaire ministérielle no 2005/SMG du 4° fé- 
vrier 1942, il est epécifié que le montant des 
soins nécessités pour les invalides non pen- 
sionnés peut étre remboursé en partie par 
l'office des anciens combattants sur produc- 
tion de certificat matricu'e n° 15; il lui de- 
mande si, dans le cas éité ci-dessus: 1° Ja 
durée de la cure peut Etre décomptée comme 
congé de maladie; 2° ei les dispositions de 
l'article Gi concernant les cures thermales 
peuvent étre appliquées. (Question du 17 
mai 1949.) 

Réponse. — 10 La premtère question relève 
de la compétence du seerétariat d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative (voir 
réponse à la question écrite posée par M. AI- 
bert Petit, J, O. du 12 mars 1949, page 1397); 
20 Les dispositions de l’article 64 ne visent 
que les anciens militaires titulaïres de pen- 
sion d'invalidité; l'invalidité constatée dans 
le cas évoqué n'atteignant pas le pourcen- 
tage minimum indemnisable, une pemsion n’a 
pu être concédée et, par voie de conséquence, 
l'intéressé ne rentre pas dans le champ d'ap- 
plication des dispositions de l'article 64 
la loi du 31 mars 1919, ce sent les dispositions 
: la circulaire no 2005/SMG qui doivent 
ouer. 


10226. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des anciens combattant: et victimes 
de la guerre que le service des domaines dans 
la cénvention qu’ propose aux locataires sinis- 
trés et résidant rnomentanément dans des 
baraquements, réclame un loyer avec rappel 
partant du mois d'août 1946; or, la plupart de 


très important du fait de la guerzæ et la 
presque totalité de ceux-ci sont dans l'impos- 
sibilité de régler les sommes réclamées, Il 


particulièrement la question en faveur de ces 
sinistrés, afin d'essayer de réduire les sommes 
réclamées patr-ladministration ou tout au 
moins en ce qui concerne l'arriéré, (Question 
du 17 mai 194.) 

Réponse. — L'obligation pour les locataires 
des baraquements de verser à l'Etat une rede- 
vance découle des dispositions de l'article 50 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 147 et de l'ar- 
rêté interministériel du 30 mai 1948 pris pour 
son application (Journal officiel des 14 juillet 
et 18 août 1948). Ce régime est entré en vi- 
gueur le 9 août 1947, Les redevances dues 
pour des Gecupatiens ne peuvent à partir de 
celte date faire l'objet d'aucune remise. Une 
circulaire interministérielte (office national 
des anciens combatiants et victimes de guerre 


| ressortissants 


et: service central des domaines), attressée 
tous les préfets le 2 novembre 1918, précise 
que les loyers dus depuis le début de l'oceu- 
pation jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi 
du 8 août 1947 susvisée peuvent faire l'objet 
d'une rernise partielle où totale, Le montant 
de cette remise est déterminé après eonsuta- 
tion de l'office départementat des anciens corm- 
battants et victimes de guerre par le directeur 
départemental des domaines, Aucune réduc. 
tion de loyers arriérés ne peut être accordée, 
en principe, à l'égard des eccupants de loca 


à usage professionnel, industriel, commerci 
ou agricole. 
10681. — M. Edouard Ramonet demande R 
combattants et 


M. le ministre des anciens 
victimes de la guerre à quelle düte peut être 
envisagé 4e retour des corps des officiers 
appartenant à l’oflag XXI B décédés en cap- 
tivité à l’infirmmerie du camp de Shilberg (Po= 
logne) et inhumés dans le cimetière de cette 
coramune. (Qwestion du 10 juin 1949 } 
Réponse, — Les exhumations pour regrou- 
ement des corps des officiers appartenant à 
oflag XXI B (Pologne) seront b'ement 
faites dans le courant du mois juillet. Le 
rapatriement est prévu pour 1950, 


\ 
10748, — M. Gerard Vée demande à M. l@ 
ministre de la ééfense nationtie si les can- 
didats adrnis dans le cadre des fonctionnæires 
de Vintendance et recrutés parmi les capi- 
taines de réserve, après examen préalable, en 
application de la dépêche ministéricile- 9-14/1 
(interdance) du 12 avril 1949, conserveront 
l'ancienneté dans leur grade, (Question dm 

16 juin 1919.) 
Réponse. résulte de l'article 3 à 
â 


‘alinéa 2) du décret du 21 avril 1929, re 


à la constitution du cadre auxiliaire @e l’in- 
tendance et à l'avancement des officiers de 
ce cadre, que les capitaines de réserve n2m- 
més au grade d'intendant militaire adjoint 
de réserve à l'issue de l'exgmen d'aptitude 
prévu par la eirewiaire 944-I/Int. du f2 avril 
1949, conservent leur ancienneté mais ne 
peuvent être l'objet d’une proposition au 
grade d’intendant militaire de 2° classe qu'a 
près un délai de quatre années, 


10637, — M. Maurice Rabier demande À 
M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 


les militaires sont tenus de demander à leur 
chef de corps ;'autorisation de eontracter 
raariage ; 2e dans quels cas le ministre à Iui- 
méme à décider de l'autorisation eu du refus; 
3° s'il ne s’agit pas là de pratiques surannées 

ui mériteraient d’être abrogées. (Question 

uw 9 juin 1949.) 

Réponse. — 1° Les militaires en activité de 
service sont tenus de demander l'autorisation 
de contracter mariage en application du dé- 
cret du 16 juin 1808 ayant encore force da 
loi (avis du conseil d'Etat du 29 avril 1836). 
Es ne sont pas seuls à étre astreints à cette 


formalité; certaines cotégories de fonction- 
naires civils, appartenant à d'autres départe- 


ments ministériels, y sont également soumis. 
Les autorisations sont d'ailleurs accordées 
avec un esprit très large, à la condition toute- 
fois que la future épouse offre de réelles ga- 
ranties quant à sa moralilé et à ses senti- 
ments vis à vis de ;a nation. 20 La décision 
afipartient dans certains cas, au ministre de 
la défense nationale pour les services com- 
muns ou au secrétariat intéressé qui dév'de: 
soit en premier et dernier ressort Jlorsqu'A 
s'agit de marigge avec des étrangères, des 
e territoires d'outre-mer ne 
pissédant pas le statut civil français, et des 
ressortissants d'Etats associés: soit en dernier 
ressort lorsque, s'agissant d'officiers, l'auto 


| rité, rormalement investie du pouvoir de dé: 


cision, n'estime pas devoir accorder l'auto- 


risation soliicitée. 2e La nature des misstons 


confiées à l'armée commande le maintien 
de cette mglementation; F'intérét de la na- 
tion et de l'armée exige que ne soient pes 
ermises des unions avec des personnes dont 
s sentiments vis à vis du pays cu 
conduite privée risquent de porter atteinte au 
prestige et à l’aonneur militaires, 


(guerre): io en vertu de quelles instructions | 
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9751. — M. Jacques Chevallier expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que 
le décret du 26 septembre 1%% stipule que jes 
instituteurs délégués dans un collège ou une 
école normale peuvent après ES années de 
service compiet dans la spécialité être nom- 
més chargés d’enseighement s'ils sont pour- 
vus du certificat d’aptitude à l’enseignement 
du chant et du travail manuel ou de l'agri- 
cuiture. Ce décret est toujours en vigueur 

our les titulaires du certiticat d'aptitude à 
Penseignement agricole dans les écoles pri- 
maires supérieures du fait que : examen & été 
supprimé par Vichy en 19:12. Les sept lau- 
réats au dernier examen de 1937 se sont pré- 
gentés dans l'espoir de pouvoir profiter du 
décret du 2% septembre 1936, non abrogé 
alors. Il lui demande: {4° s’il compte repren- 
dre le classement des maitres donnant l'en- 
seignement de l’agriculture dans une écile 
normaie ou un collège et titulaire d'un cer- 
tiñïcat d’aptilude à l’ense'gnement agrico’e 
dans les écoles primaires supérieures (exa- 
men supprimé en 49:32 par Vichy} dans la 
catégorie des chargés d'enseignement après 
trois ans d’enseigrement dans Ja spécialité; 
20 s’il compte rélablir le certificat d'aptitude 
à l’enseignement agricole dans ies écoies pri- 
maires supérieures et les écoles normales 
(examen qui pourrait s'appeler certificat d'ap- 
titude à l'enseignement agricole 2° degré). 
(Question du 5 avril 1949.) 


— Par suite du rattschement des 
anciennes écoles primaires supérieures, deve- 
nues collèges modernes, à la direction géné- 
raie de l’enseignement du second degré, la 
question a été examinée du point de vue de 
chacune des direction du 1er et du 2° degré. 
En ce qui concerne les maitres auxiliaires 
chargés de l’enseignement agricole dars les 
lycées ou coilèges, la direction du 2 degré 
envisagera favorablement leur intégration 
dans le cadre des chargés d'enseignement 
s's justifient de la possession de l'ancien 
certilicat d’aptitude à l’enseignement agri- 
cole dans les écoles normales et les écoles 
rimaires supérieures et, sous réserve que 
es intéressés remplissent les conditions fixées 
par le décret du 26 juin 19:6, En ce qui con- 
cerne l’enseignement agrico:e dans les écoles 
normales, la direction générale de l’enseigne- 
ment du 1e degré a été chargée d’établir, en 
accond avec les services de M. le ministre de 
l'agriculture, le projet d'un nouveau certificat 
d'aptitude à l’enseignement agricoie, I y a 
lieu de préciser que d&ns la situation actuelle, 
les maîtres diplômés chargés de l’enseigne- 
ment agricole dans les écoles normales, qui 
TL'assurent pas un service compet d’ensei- 
gnement - ne peuvent prétendre être nommés 
chargés d'enseignement, 


Réponse 


INTERIEUR 


10833. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre de l'intérieur si le décret du 11 fé- 
vrier 1956, relatif à la franchise postale en- 
tre imairies à l’occasion de la revision de Ja 
liste électorale, décret qui ne peut recevoir 
son ve que pendant les mois de jan- 
vier, février et mars de chaque année, peut 
toujours être invoqué par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones pour refu- 
ser, durant les autres mois de l’année, les en- 


Vois fails par les maires à leurs collègues 
d’autres communes, ou à des particuliers, 


en application des circulaires no 9145, du 13 dé- 
cembre 1945, 1718 du 26 décemre 1946 et 1723 
du 26 décembre 41946, ces deux dernières 
consécutives à la loi du 28 août 1946, qui obli- 
gent les maïres à faire des envois par let- 
tres recommandées avec accusé de réception, 
à des particuliers pour les mettre en demeure 
d'opter pour l'inscription sur une seule liste 
électorale (procédure permanente). (Question 
du 21 juin 1919.) 


Réponse. — La réponse à la question posée 
par l'honorable parlementaire ne peut être 
communiquée qu'après avis de M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones qui a été saisi du problème considéré. 


+e+- 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du samedi 9 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1787) 


Sur l'amendement de M. Biscarlet à larti- 
cle 17 du proie relatif à la constitution 


du conseil de 
ticle). 


Europe (Suppression de l'ar- 


Nombre des votants......,..,..... 890 


Majorité 
Pour l’adoption........... 


Contre 


182 
408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Gautier, 
Airoldi. Genest. 
Alliot. Ginestet. 
Mlie Archimède, Mme Ginollin. 
Arthaud. Giovoni. 
Astier de La Vigerie (d”}. | Girard. 
Auguet, Girardot. 
Ballanger (Robert), Goënat. 
Seine-et-Oise. Goudoux. 
Barel Gouge. 
Barthé!6my. Greffier. 
Bartolini. Grenier (Fernand). 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billät. 


. Billoux. 


Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florrmond). 
Bourbon. 

Mme Bovtsré, 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Braun. 


Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 


Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambe:ron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Clacys 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvi!le 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), &eine- 

et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 


Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 


Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guilion (Jean). Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mañeret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Mélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche f{de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin {Louis}. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mchaut (Victor), 
seine-lnférieure. 

Michel 

Midot. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmesaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Noëi (Marcelr. 
Patinaud. 


Aube. 


Paul! (Gabriel), Finis-. 
tère 


Paumier. 

Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron 
Petit Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 
Poumadère. 
Pourtelet. 
Pouyet. 


Rametie. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Riga. ‘Aibert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet Waldeck}). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 
Gard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonieau. 
Amiot (0ctave), 
André ‘Pierre), 
Antier 
Anxionnaz 
Archidice. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auzgarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacor. 
Baie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Benuquier, 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Chérif, 
Benchennout. 
Réné (Maurice). 
Bentaiep. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault ‘Gecrges}. 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Roganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret {Ienri),. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottareau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max): 
Bruyneel 
Buriot. 
Buron, 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportsse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermesrsch. 

Pierre Viilion. 

Zunino. 


contre : 


Cadi (Abéelkader), 

Cail'avet. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier : Marcel), 
Drôme 

CastellanL 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier 

Chaban-Deïmas 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastelain. 

Chautard. 

Chaze.- 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 


Alger. 
Chevalier (Louls), 
Indre 


ndi 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel}, 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (41fred), 
Hau!e-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
HéraulL 

Coudray. 

Courant 

Cous'on. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard}, 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Reu. 

Degout!le 

Wme Degrond. 

Leixonne 

Deischenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Deicos 

Denais (Joseph) 

Denis (André), 
Dordagne 

Depreux (Edouardi. 

Deshors 

Desjard'ns, 

De;sson 

Devemy. 


Dezarnaulds 


| 
| | 
| | 

| | | 


- 
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Dhers Lambert (Emile Petit (Eugène- Schmitt (René}. 
Diallo racine). Louis), Doubs. Manche | SCRUTIN (N° 1788) 
le Dienesc Mlle Lamblin. ‘Guy Schneiter amende: r 
ouaia pie (Pierre-Olivier). evroles. Schumann (M portio 
Draveny. Laurelli. Ptiimhn Segelle. Nombre des votants. 690 
Duforest Laurens (Camile}, Philip (Andréy, Serre Majorité absolue. 298 
Dumas Joseph}. Cantai. Pierre-(Grouès. sesrnaisens (de). 
Dupraz {Joannés). Laurent (Augustin}, Pinaÿ Sietridt. Pour 183 
Mie Dupuis 1José). Nord Pineau Sigrist. Contre ....... 
Seine Le Ball Pieven iRené). si dre. 
Dupuy (Marceau), Lecourt L'Assernbke natisndle n’a pas adopté. 


“‘ironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau 
Eluin 
Errecart 
Evrard. 
“abre. 

Fagon Yves}. 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix. 

Finet 
Foniupt-Esperaber. 
Forcirniat 

Fouyet 
Frédéric-Dupant. 
Frédet Maurice). 
Froment.” 
Fürau4. 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gas Francis 
Gazier 
Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin 

Gorse 


Gesset 

Gouin :Féiix). 

Gouron. 

Gozard Gilles), 

Grimaud 

Guérin {Maæurico}, 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guile 

Guillou (Louis), Finls- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon ,Jeun-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henault. 

Hennegue!lle. 

Babane. 
Hugues Emile}, 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André} Seine, 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrècs. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

(Géraud). 
Juies- 

Juiy 


er 44). 
Kuehn (René). 
Labrosse 

Lacaze (lenrt). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 


(Philippe). 


que). 


Julien, Rhône. 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Serves 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefebvre ,Fran- 
cine, Seine 

Lelèvre-Pantalis 

Legendre 

Lejeune :Max,,somme. 

Mine Lernpereur. 

Le Sciellcur 

Les: "rat 

Lespès 

Letoureau. 

Le Troquer 

Levindrey 

Liquara 

Livrv-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mullez 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

‘Martel Louis}. 

Martineau 

Masson Jean), [laute- 
Marne 

Maurellet 

Ma .rice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze, 

Mazier 

Mazuez (Pierrce- 
Fernand) 

Médecin 

M:haignerie. 

Mekk: 


(André) 


Mi:nthon (de). à 
Mercier ‘Andrét-Fran- 
Çois:. Deux-Sèvres 
Métayer 
Jean Meunier. indre- 
et-Loire 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Miticrrand. 
Morh tjuies). 
Moisan 
Mellet 
Mondon 
Monin 
Monjaret. 


Mont 
André}, 


(Louis), 


Guy). 


Mentet. 
Finis'ère 

Montet Pierre}, 

Monti'lot 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Movrnet 

Muiter (andré). 

Ninine 

Noë Puy-de- 
Dôm 

Orvoen 

Palewskt. 

Pantaloni. 

Penoy. 


Mme Poinse-Chapuis. 

Poiret Maurice). 

Pou:ain 

Pourti 

Mlle Prevert 

Prigent Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Qui.ic1 

Rabier 

Ramadier. 
Ramarong. 
Ramonet 


Raulhn-Laboureur 


Raymond-Laurent. 

Recv 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult. 

Rencure. 

Tony Révillen. 

Reynaud Pau!). 

Ribevre (Paul). 

Riou 

Rincent. 

Rivet 

Rociore. 

Rollin douis). 

Roques 

Roulon 

Rous<eau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

schatl 

Schauffler (Char.es). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 


Sic 
SissOko tFily-Dabo). 


Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Henri}, 
Gironde 

Teitgen Pierre}, 
et-Vi'aine. 

Terap.e 

Terpend 

Terrenorre. 

Theetten. 

Thibauit 

Thinet 

Thomas Eugène}. 

Thora: 

Tinguy de), 

Toublanc. 

Tribouiet, 

Truffaut. 

Va as 

Valentino. 

Vée 

Vendaroux 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Villard 

Violette (Maurice). 

Vuittaume. 

Wagner 

Wasmer 

Weber. 

Wolff 

Yvon 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubarne. 
Aujoulat 
Boukaïourn. 
Coadat-Mabaman, 
Derdour 
Guissou tHhenri). 


Khider 

Debaghine. 
Mamba Sane. 
Martine 

Mezerna 

Naz; Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane 


Sengher 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy 


Excusés ou abse-ts par Congé: 


MM 
Aragon (4°). 
Barrachin. 
Bessac 
Chevigné (de). 
Giacobbi 


1endès-France 
Naegelen Marcel}. 
Riga: Eugéner. 


eine 
Tinaud Jean-Louis}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hegriot, président de l’Asserm- 


blce nationaïe, et M. Robert Prigent, qui RÉ 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient k 


été de: 


Nombre des votants....... 
Majorité absolue... 


l'adoption. 


Pour 
Contre 


Mais, 


tin crdessus. 


—@e 


503 
297 


182 
Aït 


après vérification, ces mombres ont 
été rectiñés conformément à la liste de scru- 


Ont voté pour: 

MM. Girard 
Airoldi. Girardot, 
Ali Gosnat. 
Mlle archimède, | Goudeux. 
Arthaud. trouge 
Astier de La Vigerie (4°). | Grefiier 
Auguet Grenier (Fernand). 
Ballanger (Rabert}, Gresa Jacques 

seine-et-Oise. Gros. 

Barel Mme Guérin ‘Lucie}, 
Barthélémy. Seine-Inférieure. 
Bartofini. Mme (Guérin (Kose}, 
Mme Bastide (Denise), | Seine 


Loire. 


Benoist (Charies). 


Berger 
Hesset. 
Biltoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte 
Bourbon. 


Mine Boutard. 


Boutavant. 
Brault. 
Min Madelcine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel. 
a 


Cartier Marius}, 
Haüte-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chrembrun 


 Charbaa!. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Cogniot. 

Costes 'Alfred}. 

Pierre Cot. 

Cristotol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Passon ville 

Denis :Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteaw 

Dreytus-Schmidt. 

Durtos Jacques}, 
seine 

Duelas (Jeant, 
Seine-ct-Oise. 

Pufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Dupra (Gérard: 
Marre Dupuy ‘Gironde)}. 

Doutard 

Mme Duvernats. 

Fajon ‘Etienne}. 

Favet 

Félix Tchicaya. 

Fiévez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garris 

Gautier. 


Scine. 


tOuezzin). 


Guiguen. 
(Jean), Indre- 
et-Ec 


Hamani Dicri. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachim 

Houphouet-Boigny. 

Fugonmier. 

Joinville tAKred 
Ma'teret} 

Jage 

Julinn :Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

me e 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Leprrranche 

L'Huiltier (Walïdeckls 

Lisette, 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Mancea. 

Marin (Louts). 

Marty (André). 

Mas<on (Albert). 
Loire. 

| Maton 

André Mercier (Oise}, 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaat :Victor}, 
Seine- Intérieure. 

Michel 

Midot_ 

Mokhtari 

Montagmier. 

Méruel. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube, 

Patinawd 

Pant ‘Gabrieir, Finis- 
tère 

Paumier 

Mme Péri 

Péron (Yves}. 

Petit fAlbert}, Seins. 


Have 


| 
| 
Solinhac, 
| 
| 
| Seine 
| 
| | 
| Carnphnin. 
£ | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
Ginestet, Pierrard. 
Giovoni. Poumadère. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 9 JURXET 1949 - 4511 
Pourtalel. Mme Schell Peutrellot, Laniel (Joseph). Petit Guy), Basses | Schmitt (René), 
Pouyel. | Servin Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). Pyrénées Manche. 
Pronteau. À Signer Duforest. Laribi Mme, Germaine Schneiter. 
Mme Sportisse, Duras (Jeseph). Laurelh. 1  Perrnkes, Schuman (Robert), 
Mme Rabaté. Thanier. Dupraz (}ohamnés). Laurens (Camille), Pevtel Moselle. 
Ramette. Thorez (Maurice). Mile (José), Cantal. Schumann (Maurice), 
Renard. Thuillier. Set Laurent {Augustin}, Philip (André). Nord 
Mine Reyreud Tillon :Charles}. {Marceau}, Nord. Pierre-Grouès. Segelle 
Rigal (Albert), Loiret. | Touchard, Gironde. Le Bail Pinay Serre 
Rivet Toujas- Duquesne, Lecourt. Pinesu ni. 
Mme Roca. Tourne. Durroux Le Coutaller. Pleven (René). Siefridi. 
Rarhet (Wakieck). Tourte. Dusseaulx, Lécrivain-Servoz Sigrist 
hRosenblatt. Tricant. Duveau, Leenhardt Francis). Mme Poinso-Chapuis. | Silvandre. 
Roucaute (Gabriel), |Mme Vaillant-Coutu | Eiain. Mine Lefebvre (Fran- | Poirot Maurice). Simontet 
Gard. _dier. Errecart, cine, Seine. Poulain Sion 
Roucaute (Rogér}, Vedrines Evrard. Lefèvre-Pontalis, Pourtier. Sissoko (Fily-Dabo]. 
Ardèche. Vergès. Fabre Legendre Mile Prevert. Smañl 
auffe. Mme Vermeersch. Fazon {Yves). Lejeune (Max), Somme. | prigent Tanguy) Solinhac. 
Mlle Romeall Pierre Villon, Faraud. Mme Lempereur. Finistère Sourbet. 
Eavard. Zunino. Farine (Philippe Le Sciellour. Queuille. Taillade 
Farinez. Lesecrat. Quilici Teitgen {Henri}, 
Ont voté contre : Faure (Edgar), Lespès Rabier Gironde. 
Fauvel. læetourneau. Ramadier Teitgen Pierre), Be 
MM. Capitant (René). Félix. Le Troquer (André). Rainarony. et-Vilaine, 
A betin. Caron. Finet. Levindrey. À Ramonet Temple 
Ahnne Cartier (Gibert}, Fontupt-Esperaber. Liquard. Raulin-Laboureur et Terpend. 
Allonneau. Seine-et-0ise. Forcinal. Livry-Level. Terrenoire. 
Amiot (Octave). Cartier (Marcel), À Fouyet. Loustau. de) Theetten. 
andré (Pierre). Drôme. rédéric-Dupont. Louvel. | Recb Thibanit. 
Antier. Castellani, | Frédet (Maurice). Lucas Regaudie Thiriet 
Anxiennaz. Catoire. Froment. Charies Lussy. Reille-Sout Thomas (Eugène), 
Archidice. Catrice. À Furaud. Mabrut. À Rencurel Thoral 
Arnal Cayeux (Jean;. Gabele. Macouin. Tinguy {de). 
Asseray. Cayo Gaborit. Matbrant. ony Révillon. Toublanc. 
Auban. Cerctier. Gaillard, Mailez g (Paul). Triboulet. 
Aubry | Chaban-Delmas, Galet. Marcellin. | Ribeyre (Paul). Truffaut. 
Audeguil. Chamant. | Galy-Gasparou. Marc-Sangnier. Valay 
Angarde. Charlot (Jean). | Garavel, Marie André). Valentino. 
Auineran. Charpentier. Garet. Maroselli 6e 
Babet (Raphaël). | Charpin. Gau. Martel (Louis). | Rollin (Louis), Vendroux. 
Bacon. À Chassaing. Gavini. Martineau, Roques. Verneyrns. 
Badie Chastellain. Gay {Francisque). Masson (Jean), Rou'on Very (Emmanuel), 
Badiou. Chauütard. Gazier Hante-Marne. | Rousseau. Viard. 
Barangé Charles), | Chaze. Geottre (de). Mavrellet. Saïd Mohamed Cheikh | Viatte 
Maine-et-Loire, Chevaïier (Fernand), | Gernez. Maurice-Petsche. Sauder Villani 
Barbier. | Alger Gervolino. Mauroux. Vinhiette {Maurice}s 
Bardonx (Jacques). Chevalller (Jacques), Godin. Mayer {Daniel}, Schauffler (Charles). | Vuiliaume. 
Barrat. Alger Gorse, Seine. Scherer (Marc). Wagner 
Bas Chevallier (Louis), Gosset. {René Mayer, Cons- Schmidt (Robert), Wasmer. 
Paul Rastid. | Indre. | Gouin (Félix). tantine. Hawie-Vienne. Mile Weber. 
Daudry d'Asson (de). { Chevallier (Pierre), Gourdon. Mazel. Schmitt (Albert), Bes- | Wolff. 
Baurens. | Ilairet. (Gilles). Marier. Rhin. Yvon. 
Baylet. Christiaens. 1 Grimaud. Mazuez (Pierre- 
Bayrou. {Clemencesu (Michel). | Guérin (Maurice), Fernand), Se sont abstenus volontairement ! 
Besuquier. Closterraann, Rhône. Meck 
Bèche Cofrin. Guesdon. Médecin. A Ma Mamha Sano. 
Recquet. Colin. Guilbert. Mehaignerie, Martine 
Aly Ghérif, Coste-Fioret (Altred), Suïile Menthon (de). 
né (Maurice). À Coste-Floret (Paul) is ois), Deux-Sèvr 
n Tounes. Jean Meunier, Inûre- 
Béranger (André). Courant. Guyon (Jean- Ray- et-Loïre. | N'ont pas pris part au vote: 
Coustan. mond}, €. Michaud (Louis), MM. Khider. 
Rergeret. À Crourier. Halbout Vendée. Boukadoum. Lamine Debsghine. 
Betolaud. Dagain. Michelet.” | Derdour. Mezerna. 
a Damas. orma Quid Mitterrand. 
Bichet. Darou. Hugues {Emile}, Moch (Jules). Ne peuvent prendre part au vote : 
(Georges). Dayid (Jean-Paul, Maritimes. MM. Raseta 
tlière eine-etOise. ugues (Jose ollet (Guy) av 
David (Maroel), André, Seine, Monson. njare. Ravoahangy 
Biocquaux. Defterre. Hussel. Monjaret. Excusés ou absents par congé : 
egoutte. ue onteil (André Aragon (d’}, aegelen Marcel}. 
Edouard Bonnefous. Mme Jacquinot. Finistère. de Riga] 
Bonnet. Deixonne. Jaquet. Montel (Pi Bessac. Seine 
Borra Delachenal. Jean-Moreau. Moniillot. Chevigns (de), Tinaud {Jenn-Louis}. 
Mlle Bosquier, À Delahoutre, À Jesnmot. Morice Glacobhi. 
Bouhey (Jean cos. uve ( ouwche N'ont part vote : 
Boulet (Paul). Denais (J Moussu. pes pris 
Four Denis Ju'es-Jullen, |Moustier (de). | M. Edouard Herriot, président de 
Henri}. ÿ et M. Robert Prigent, qui 
ourgès-Mauno Ccpreux utter it la séance. 
et-Vilaine, esjar 1 Krieger (Aïfred), ss nom ré ane 
Bouvier - O’Cotterean. | Desson. (René), © 
Mayenne. Devemy Labrosse. Dôme. N 
Bouxom. Devinat. Locaze (Henri!. Noguères. ombre des votants. 
Brusset (Max). Dezarnaulds. te. À Major ité absolue. 297 
Bruyneel. Phers. Lalle. Pour l'adoplion........... 183 
uron. e Dienesch mhert (Emile-Louis), taloni. Mais, après vérification, ces nombres em 
Cadi (Abdelkader). Dtxmier. DoUbs. Penoy. 
Caïllavet, Lamblin. petit (E:\gène- conformément à la Lisie de sem 
Capdeville. Dousle, Lamime-Guèye, © 
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SCRUTIN (N° 1789) 


Sur l'amendement de M. Giovoni à l'ar&rle 5 


du projet relal# à la constitution du conseil 
de l'Europe, (Suppression de l'article.) 


Majorité absolue. 


Norabre des votants.....,..,..... 602 
302 
Pour l’adoption.......,... 182 
420 


Contre 


L'Assernblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MAI. 
Air roldi, 
Aliiol. 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie ‘d”). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barihéémy. 

Bartotini. 


Mme Fastide (Denise), 


Luire. 
Benoist {Charles}. 
Berger, 
Besset 
Biliat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blan ichet. 
Bocc: 18: 
Bonte ‘Fivrimond). 
Bourbon 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin Marcel}, 
Calas 
Camphin. 
Carnce 
Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanove. 


Castera 
Cerino'acce, 
Césaire, 
Charmbeiron, 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chau:son, 

Cherrier. 

Citerne 

Mne Claeys. 

Cogr 

Casie, ‘Alfred, Seine 

Pierre Got. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mrue Darras, 
Dassonville. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djermat 

Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis 


Duprat (Gérard). 
Marc D puy (Gironde), 
Dutard 


Mme Duvernots. 
Fajon (Etienne). 
avet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mrne François, 
Mme Galicier. 
Garauay, 
Garc!a. 
Gautier, 
Genest 
Ginestet. 

Mme Ginol!ip 
Giovons 


Girard. 

Grardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greifier 

Grenier (Fernand), 

Greza (jacques), 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 


Guillon (Jean), Indre- 
at-Laire 

Guyot ‘Rarmond\, 
seine 

flamani D:ori. 


Hamon (Marcel} 

Mme fHlertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinv.ile (Alfred 
Mallerei). 

Juge 

Julian {Guston), Ha” 
tes-Aipes: 

Kriegel-Vairimont. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune 
lène), Côtes-Gu-Nord 


Lenormend. 

Lepervanche tâe). 

L'Huiilier 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maitlocneau. 

Mamadou Kuonate. 

Manceau. 

Marin {Louis}, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 


André Mercier, Ofse, 


Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

ôq uct. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nede!ec.: 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), Finis 
tère. 

Psumier. 

Perdon (Hilaire). 
me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'bert}, 
Pevrat, 


Pierrard. 


Seine. 


Pirot. 

Pournadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramelle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert, Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mie Rumeau, 

Savard. 


Mme Schell. 
servin. 

.gnor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 


Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahure, 
AKku. 
Allunneau. 
Ainiot 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
AUIHErTan. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Burdcux (Jacques). 
Barrot 
Bas, 
l'au! Bastid. 
Baudry d'As50n (de). 
Baurens. 
Bayie. 
Bayrou. 
Beauquier, 
B'che." 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Een Tounesz. 
Béranger (And?é). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Bog: anda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyn 
Burlot, 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
jailiavet. 
Capdeville. 
Cagitant hené). 
Caron 
Cartier (Kilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drème., 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux Jean); 
Ca vo 
Cerclier. 
Cha :an-Delmas, 
Chainani 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteliain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevaïliier (Louis), 
indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin 

Coiin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Cesre-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos!e-Floret (Paul). 
Hérault 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Dagai 

Daradier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise 
David ‘Marcel), 

Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Dégrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy., 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


(Fernand), 


Dor. 


(Miche). 


Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Durroux. 

Dusseau'x. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine {Philippe}. 

Farinez. 

Faure 

Fauvel 

Féiix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment, 

Füraua. 

Gaäbelle, | 

Gaboarit. 

Gail.ard. 

Gallet. 

Ga!v-(Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoitre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

fGosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André}, 

Guille. 


(Louis), Finls- 


tère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond)}, Gironde. 
Halbout, 
Hénaut. 
Henneguelle. 
Horraa” Babana. 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


liutin-Lesgrèes. 
fhue.. 

Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July 

Kaufimann. 


Kir 

Krieger (Ar ed). 
Kuehn \René). 
La brosse. 
lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle, 


Lamarque-Cando, 

Lambert (kmile. 
Louis), Doubs, 

Mlie Larmblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel :Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhurdt (Francis). 

Mine Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Puntalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrv-Level, 

Loustau, 

Louve:. 

Lucas. 

Char'es Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martei Louis}. 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Malroux. 

Mayer 'Daniel}, Seine. 

René Marer, Cons 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon tde). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois\. Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Iire. 

Michaua {Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro- Giatterri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutte- (André). 

Nazi Boni. 


Nis 

Noël (andré), Puy-ds- 
Dôme. 

Noguères. 


Tiaute- 


Je 


). 
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Olmi. 

Orvoen. 

Ouedra0go Mamadou. 

Palewsk.* 

Pantaioni. 

Penoy. 

petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 


Philip (André). 
pierre- -Grouès. 


Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
poirot (Maurice). 
Poulain. 

pourter 


Mlle Prevert. 

Prigent 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 


Raulin-Lironreur (de). 


Raymond-i .urent. 
Rec de. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reïlle-Soult 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Bolin (Louis), 
Roques, 

Roulon. 
Rousseart. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane 

Sauder. 

Schaît- 

Schauffler (Charles). 
&cherer (Marc). 


Schmid* {Robert}, 
Haute-Vienne. 


Aïbert), Bas 
Schmitt (René), 


Schneiter. 
Schuman 4{Robert), 

Moselle. 
Schumenn (Maurice), 

Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Srefridt. 


Stivandre. 
Sireonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Debo). 
Smal 

Solinhaec. 


Sourbet. 

Taïiliade. 

Teitgen (Henri), 
Gir 


Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 

Thiret. 

Thomas (Eugène), 
Thorai. 

Tinguy (de), 
Toubianc. 
Triboulet, 
Trufiaut. 


Yioliette 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


NWont pas pris part cu vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider, 
Lamine Debaghine, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
R:bemananfara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


À 
ragon 


(de) 


Mendès-France. 

Naegelen {Marcel}, 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, prési dent de Fr! ssem- 
biée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres anno 
de: 


\ 


ncés en séamte avaient 


Nombre des votants. 006 
Majorité ADSOIUR, 


Pour 182 


Contre 


494 


après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à La liste de scru- 


tin ci-dessus, 


— 


SCRUTIN (N° 1790} 


Sur l'ensemble du projet relatif 
à la constitution du conseil de l'Europe. 


Nombre des 
Majorité absolue... 301 


Pour 419 
182 


Contre 


L'Assemblée ñationale à adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 
Abelin.” 
Ahnne, 

Aku, 
Abonneau. 
Amiot Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arvhidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 


Aujoulat 
Babet (Raphaël}, 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé {Charles}, 
Maine- et-Loire. 


Barbie 

(Jacques). 
Barrut. 

Bas. 

Paul Bastid, 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèehe, 

Bec quet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 
Bétanger (André). 
Ber gasée. 

Berg zeret. 

Béto! aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Blondi, 
Blocquaux, 

Boc: quet. 

Boganda. 

Bonnefous. 
Bonne 

Borra 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Bou: (Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourzès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Iile-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Brusse (Max), 

Bruy: 

Bur! 

Buron 

kader), 

Cail et. 

Cami le. 

capit tant (René). 

Can n. 


Cariief 
geine- et-Q ise, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castetlani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautand, 

Chaze. 

(Fernand}, 


(Jacques), 
chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christisens. 
Ctemenceau 
Clesterr:ann. 
Coffin 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordo! nnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-F'oret (Paul}, 
Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 


D aladier (Edouard). 


ou. 
Day! (Jean- -Paul), 
eine—t-Oise 
David (Mare el}, 
Landes. 
Defferre 
Defos du 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dalschenal. * 
Delahoutre, 
(Yvon). 
Denais (Joseph). 
enis (André}, 
Do iogne, 
Depreux (Edouard), 
Desh ors. 
Desjardins. 
ésson. 
Devemvy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallgf (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmi er. 
Dominjon, 
Douala 
Doutrellot. 
Drav 
Duforest 
Dur nas >seph). 
Dupraz (Jo an! nès). 


Mike Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy , (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 


(Michel). 


Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Ftain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

gon (Yves). 
Faraud. 


Farine (Philippe). 


Finet. 

Fonluçrt-Esperaber. 

Forcinal. 

rétérie- Trent 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Fura:d, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 


Geotfre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin 

Horse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guille. 

(Louis), 

lis tère. 

Gui ‘Henri), 

Gr itton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mon Gironde. 

Halbout 

Hena ut. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana 


3 {Ermile}, 
:-Maritimes, 

H: 3 (Ji oseph- 
And Seine). 

Hulin. 

HusseL 


Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Jouve 
ibert. 


jui uies- Julien, Rhône. 
July 
Ka 


ki: 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Laco tea 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laril 

La 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bal 

Lecourt 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francis}, . 

Mme 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Poulalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur, 

Le Scieiiour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau 

Louvei 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 


Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marte] (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute- Marne: 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Piecre- 
Fernand]. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigner!e. 

Mekki. 

Menthon ‘de. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrami. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel {Pierre}. 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni 
Ninine. 
Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-ée-Dôme. 
Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Ouedraogo M: 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaire 
Peyroles 

Peytel 

P£imlin. 


madou 


| Philip (André), 


Pierre-Groues. 
Pinay. 


| 
| 
Faure (Edgar), 
Fauvel, 
Pineau. 
even (René). 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Teitgen ‘Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 
Temple Gavini. 
Terpend. Gay (Francisque). 
G: 
Valay 
Valentne. 
Vée 
erneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
6. 
| 
| 
| 
7 | 
| 
| 
| 
BE | | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 9 JUILLET 1949 


4514 | 

Pineau. | Schumann (Maurice), ; Mme Douteau. Marty (André). 

Pleven (René). Nord. * | Dreytus-Schmidt. Masson (Albert), Ne peuvent prendre part au vote : 

Poimbauf, Segelle. Duclos (Jacques), Loire. 

Mme poinso-Chapuis. | Senghor. Seine, Maton. MM. 
oirot (Maurice). Serre. Duclos (Jean), André Mercier, Oise. Rabermananjara. VRavoahangy. 

Pourtier. iefridt. ufour. >dte-d'Or. 

Mile Prévert. Sigrist. Michaut (Victor), Excusés ou absents par congé : 
rigent (Ta Silvandre. upra rard}. Seine-Inférieure. 
Fini:tère, Simonnet. Marc Dupuy (Girondh). | Michel. MM. Giacobbi. 

Queuille. Sion. Dutard. Midoi. Aragon ‘d”). Mendès-France. 
uilici. Sissoko (Fily-Dabo). Mme Duvernois. Mokhtari. Barrachin, Naegelen (Marcel). 
ahier. Smaïl. Fajon (Etienne). Montagnier. Bessac, . Rigal (Eugène), Seine. 

Ramadier. } Solinhac. Fayet. Môquet. Chevigné (de). Tinaud ( ean-Louis), 

Ramonet. aillade. ievez. Morand, 

Paulin-Laboureur (de) (Henrl), Mouton. N'ont pas pris part au vote: 

Raymond Laurent. ironde. me Galicier. Mudry. 

Recv (dei. Teitgen (Pierre), Garaudy. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 

Reeb Ille-et-Vilaine. Garcia. Mme Naulré. blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 

Resaudie. Temple. Gautier, Mme Nedelec. sidait la séanèe. 

Reille-soult. Terpend. Gencst. Noël (Marcel), Aube. 

Terrenoire. Gineslet. Patinaud. 
ony Révillon. Thectten. Mme Ginollin. Paul (Gabriel), Les nombres annoncés en séance avaient 

Reynaud (Paul). Thibaut. Giovoni. Finistère. été de: | 

Ribeyre (Paul). Thiriet. Girard. Paurnier. 

Rivcou Thomas (Eugène). Girardot. Perdon {Ililaire). Nombre des votants.:............ 605 

Rincent (de) Gosnat. Péri. ) Majorité 308 

Rivet. . Goudoux. ron (Yves). 

Roclure. Gouge. Petit (Albert), Seine. Pour 493 

Rokiu (Louis). pour Greffler. Contre" 
oques. , Grenier (Fernand). ierrard. 

Valay. Pirot.… Mails, après vérification, ces nombres ont 

Rousseau. Valentino. Poumadère. été rectiflés conformément à la liste de scru- 

Said MohamedCheïkh. | Vée. Mme Guérin (Lucie), | Pourtalet. tin ci-dessus, 

auder. ” crncyras. ronteau. 

Schaft Very (Emmanuel). (Rose), Prot, 

Schauffier (Charles). Guiguen. Rabaté, Rectification 

Scheres !Marc). 'iatte. Guillon (Jean amelle. au compte rendu in extenso d re 

Schmidt {Robert} Villard Renard. du 6 juillet 199. 


Häôute-Vienne, 
Schinitt Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 

Manche 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Moselle. 
Ont voté 


MM, 
Airoldi. 
Ailiot. 
Mile Archirnède, 
Arthaud, 
Astier de la Vigerte (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise, 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissoi. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Viollette (Maurice). 
Vuiilaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Yvon. 


contre : 


Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerrelacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Charabrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 


Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Larabert (Marie), 
Finistère. 

Larmps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lensrmand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Lozeraÿ. 

Maillochean. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 


N'ont pas pris 


MM. 
Aumeran, 
Boukadour, 
Derdour 


Mme kReyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck), 

Rosenblatt. - 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mlle Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 
Thorez (Maurice), 

Thuillier. 
Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


part au vote : 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Mezerna, 


{Journal officiel du 7 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (no 1754) sur la motion pré- 
judicielle’ de M. Pierre-llenri Teitgen à la 
discussion de la «proposition relative aux 
poursuites contre les parementaires mal- 
gaches : 


M. Delachenal, porté commé ayant voté 
« pour » déclare avoir voulu voter « contre ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de La 4r° séance 
du 6 juillet 1949. 


(Journal officiel du 7 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1762) sur l’amendement 
de M. Péron après l'article 6 &u projet 
relatif à la suppression des cours de justice 
aflaires de collaboration économique, page 
288, 3 colonne: 
Au lieu de: | 
Nombre des votants 73 
Majorité absolue 287 
Pour l'adoption 281 
Contre 292 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Lire: 
Nombre des votants 603 
Majorité 
Pour l'adoption 271 
Contre ..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


